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GAZETTE 

DES 

TRIBUNAUX, 
OUVRAGE PÉRIODIQUE, 

Contenant les nouvelles des Tribunaux; la Notice 
des Caufes Civiles & Ctiminelles ; des Mcmoirci 
& Plaidoyers incéreflansj de ce qui faic Loi ou 
Rcelement dans le Royaume ; des Livres de Langue , 
de Droit, & de Jurifpriidence j enfin de tout ce qu: 
a rapport à la Magiftratute, à l'Éloquence & au 
fiaiieau , &c , écc. 

Par M. MARS, Avocat au Parlement ^ à-devant 
Avocat aux Confeils du Roi , & Confeilhr au Confeil 
Souverain àc feu S. A, Mgr. le Duc de Bouillon, 

LaiiTe tomber beaucoup d'ëpis , 
Pour qu'elle en glane davantajïc. 
Moifon. Fayart. 

TOME DIX-HUITIEME. 

Numéro Ving: 




A P A 
Chez l'Auteur, nie & hôtel Serpente, 

Avec Approbation , 5* Privilège du Roi. 



A F I s, 

\ jv fourcrît à toute forte d'époque, pour cette Gazette, i, Pi- 
ris, chez î Au T EU». 

, Le prix cft de 15 livres pour Paris & la Province , ,pour rece^ 
voir , pendant un an , rOuvrage franc de port. 

Il fera fourni , ton$ les jeudis , une Feuille in- oâiavo de feizt 
pages , & une Table des Matières tous les fiz mois. 

On trouvera chez T Auteur, les dix-fept Volumes formant Im 
Collc(f^ion de cet Ouvrage , depuis le mois de Décembre 1775» 
qu'il a commencé. 

Les Magiftrats , les Jurifconfultes , les Praticiens, les Gens de 
, Lettres , les Libraires , &c, qui voudront faire inférer , dans cet 
Feuilles, quelques Notices, Queftions, Réponfes, Remarques, 
Mémoires, Critiques, Extraits, Confultations, Livres, Prolpec- 
tus & autres Ouvrages , auront la bonté de les adre/Ter , francs 
de port, diredement à M. MARS , Avocat au Parlement, en 
fa acmcure rue et hôtel Serpente. 

L'afFranchiflement cd fl néceffaire , que , fans cette précaution « 
les lettres & paquets feroient mis au rebut à la Pofte même : 6c 
]es perfonnes qui feroient à TAuteur l'honneur de lui écrire , ou 
de lui adrcffcr quelques Ouvrages , fe trouveroient privées de voir 
dans fes feuilles leurs avis ou leurs productions. 

Il croit devoir propofer fes excufes au Public , relativement aux 
lettres qu'il reçoit , & qu'il eft fouveut obligé de laifTer fans ré- 
ponfcs , attendu leur multiplicicé : il ne les perd pas néamnoins de 
vue, & on peut être affure que ce qu'elles contiennent d'intérêt 
faut pour l'objet que l'Auteur s'eft propofé, trouve toujours placo 
«lans fon Recueil. 

Les perfonnes dont l'abonnement eft expiré , font priées de le 
faire renouveller fans différer, pour éviter la ceflation de l'en-» 
voi, ainfi qu'il eft d'ufage, pour ceux qui ne prennent pas U 
précaution de faire payer. 

Nous avons promis de renfermer les articles queftions dc 
réponfes dans Tefpace d'environ trois pages & demie : nous tien* 
drons fcrupuleufement notre parole: en conféquence nous réité- 
rons la prière que nous avons déjà faite , de ne pas nous adreffer 
des réponfes & dès queftions trop étendues , ce qui nous caufe^ 
xoit le défagrémenc de les omettre. 

La Table du Tome XFU eft fous prejfe^ &farofcré 
incejjamment. 
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ES TRiB^mÂ^irx. 
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ARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 



C^vsE entre l'Abbé B. . . Appellant comme d'abus. 
M. VEvêque du Mans, Intimé. 
Et VAbbé C. . .Intervenant. 

Appel comme d'abus ie prétendu refus de vifit des provilîons 
d'une Cure fur permuta non. 

ITeut-on regarder comme un refus de co!!acion. Si 
fe paurvoir, par la voie de l'appel comme d'abus, 
contre la déclacatirin d'un Evcque , qu'il ne peut 
accorder le rifa demandé par un Ecclcfiaftique, juf* 
qu'à ce que celui-ci aie rapporcé une atteftAiion en 
forme fur fa religion, fa doctrine, fes mccucs & là 
conduite, & jufqu'i ce qu'il fe foir juftific de plu- 
iieurs imputations qui lui font faites? Il femble que 
la raifon prononce d'avance la négative. Tel ctoit 
cependant l'objet de la caufe. 

L'Abbé B. . , né dans 1* Diocèfe de Trêves^ oà 
Catetu des Tribunaux. 1784. Tom. XVïîI. Ai 
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4 GAZETTE 

il avoir été ordonné Prècre-, eft venu i Paris en 
176p. Il a été il'abord habirac, pendant deax ans, de 
la PiroifTe de S. Gccvais j il eft enfuice paire, en 
1771, à celle de S. Roch , oi'i il y eft refté ariachc 
pendant plus de fix années. Quelques fujecs de mé- 
contente me ne ont détermine le Curé à le renvoyée 
de fa ParoilTe, Il a été fiiceenrvement Chapelain des 
Religieufes de Belie-Châire, de ceHes de l'AfTomp- 
tion, & nommé aune Chapelle dite de la Romagne, 
dans le Dîocèfe de Reims. En 1780, fur des plaintei 
adrelfées à M. l'Archevêque de Paris conrre cet 
Eccléflaftique , il reçue des ordres de quitter la Ca- 
pitale, & de le retirer dans fon Diocèfe. Faute d'a- 
voir obéi, il a été détenu en pri(on par ordre du 
Roi. Cependanr , pea de tcms après , M. l'Arche- 
vêque obtint lui-même U révocation de cet ordre. 

En 1781, l'Abbé B... ayanr connu l'Abbé C. . . 
Ciué de Champfleur, ds.ns le diocèle du Mans, ce 
dernier permuta avec lui fa cure contre la Chapelle 
de la Romagne. L'Abbé B. . . obtint des provifions 
en Cour de Rome , & fe préfenca i M. l'Evêque du 
Mans, pout avoir fon vifa qui l-ui fut refufé, jufqu'à 
ce qu'il eut rapporté un certificat de M. l'Arcfte- 
vêque de Paris, & qu'il fe fût juftilîé des caufes de 
fa fortie d« la Paroi'fte de S. Rock, &c de celles de 
fa détention par ordre du Roi, 

L'Abbc B. . . ne pouvant (âtisfaire à ce qu'on exi- 
gcoic de lui , prit le parti d'intetjetter appel du pré- 
tendu refus de vifa de M. l'Evêque du Mans, & la 
fit aftigner en la Cour fur ledit appel. 

En même-tems l'Abbé C . . fe prétendant léfé 
dans la permutation qu'il avoir faite de fa cure 
contre la Chapelle de la Romagne , qui exige la 
charge d'un DefTervant, des répararions confidérables, 
& ^onr néanmoins Us levenus ibnï modiques. 
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DES TRIBUNAUX. s' 

yamantîa à ccte reçu Partie ïiuervenance j & aicenda 
le refus de t'ifa fait à l'Abbé £. . . qui le mettoic 
dans l'itnpollîbilité de poflcder la cure de Champfleur, 
S: atceudu la haudc qu'il lui reprochoic relative- 
meni à la permutacion , l'Abbé C. . , demanda qu'il 
lui fiic permis de renrrer daus la pofiellioii de Ùl 
cure, aux offres qu'il faifoic de refticuer la Chapelle 
de la Romagne. 

La caufe plaidée par M. de Bannières , pour l'Abbé 
B. . . par M. Camus ^ pour M. ï'Evtque du Mans , 
6c par M. Courtin , pour l'Abbé C. . . 

^rrêt du 19 Mars 1784, conforme, aux conclu- 
Cons de M. l'Avocat génctal Segtùer ^ qui, en tant 
que touche l'appel comme d'abus de la Partie dç 
de Bonnieres j dit qu'il n'y a abus \ condamne l'Ap- 
peltanr en l'amende Se aux dépens j en rant que touche 
l'intervention de la Partie de CoUrtin^ la rt^oit Par- 
tie intervenante; faîfant droit fur ladite intervention, 
renvoie la Partie de Courtin devant les Juges qui- 
"j^^vent connottre de fa demande, dépens compenfés. 
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GRAND' CHAMBRE. 

f)£FE!fSEs de fonner les Cloches pendant l'orage. 

u4 X g ssr du zï Mai 1784 , qtiï homologue une 
Sentence des Offii^iers du Bailliage de Langres, ren- 
due fur le requifitoire du Procureur du Roi de ce- 
Sîége j par laquelle il eft défendu à tous Sonneurs , 
ëc aurtes Perfoiines, de fonner les cloches pendant les 
orages , fous peine de dix livres d'amende pour la pre- 
mière fois, de cinquante livres pour la féconde , & de 
Îlus grande peine en cas de récidive. L'Arrêt ordonne 
exécmion ûc ladite Sentence , & que le ptéfent 
A 5 



6 . GAZETTE 

Arrêt fêta lù tous les ans , le premier Dimanche 
«i'Avril, aux prônes des Paroiilès du reflbrt de ce Bail- 
luge , .-iffti qti'ï les Habitans n'en puîHenc prétendre 
Caufè d'ignor3h:e. 

Motifs qui ont déterminé le Procureur du Roi du Bail- 
liage de Langres à folliciter un Règlement, 

Les Habitans de routes les ParoifTes du rciTurt du 
Bailliage de Langres font dans l'ufage de faire fonner 
dans les tems d'orage ; il feroit difficile de fixer 
l'dpoqile de cet iifàge ; mais il eft vraifemblable 
que , dans l'origine , on fonnoit pour avertir les Fi- 
dèles de fe ceudre à t'églife , pour implorer la clc- 
menee divine dans ces momens défaftreux. Le peu- 
ple , perdant bientôt de vue ce pieux motif, s'^ft 
perfuadé que le fon des cloches avoit feul la vertu 
d'arrêter les orages. Cette idée eft contraire à tous 
les principes , puifque les Phylîciens conviennent que 
l'expérience nous apprend que le moyen infaillible, 
pour déterminer la chute de la foudre, eft de fon- 
ner , fur-roue lorfque l'orage eft delfus la loûr ou le 
clocher. Les Mémoires- <k^ Académies ns font rem- 
plis que d'exeiîTpfes effrayans. fur cet ob^et. On y lie 
que, dans la balfe Bretagne, pendant la nuit du 1 + 
au 15 Avili de l'année 17^8, le tpnnetre romba fuc 
24 églifes , deptiis Landernau iufqu'à S. Paul-de-Léou; 
que c"é[oit precifément celles où l'on fonnoit , Se 
que la foudre avolc épargné les feules églifes dont 
les cloches étoient reftées immobiles. Dans une Dif- 
fertacion', récemment publiée par uu Phyficien Aile- 
mand, fut lé danger de fonnei dans les tems d'orage, 
il eft établi qu'en Allemagne , dans l'efpace de trenre- , 
trois ans , le tonnerre eft tombé fur trois-cent- 
qu3ite-vingt-fix clochers , &: que cent- vingt-un . 
Sonneurs ont été la vidîme de leur imprudence. ,j 
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Sans recourir à des exemples étrangers , il cite 
'celui de l'accident arrivé le ii Juin 177; , au vil- 
lage d'Aubigny , où trois hommes ont été tués pal 
le tonnerre, en fonnam les cloches de l'églife : quatre 
enfans qui cherchoient fous la tour un abri contre 
l'orage, y ont trouvé la morr. 

Ces funeftes événeinens, qui fe renouvellent chaque 
[jmnée , tes exhortations des Pafteucs , Us reptéfenta- 
^ons des Seigneurs & de quelqiies Perfoones éclai- 
rées , les défenfes même faites par les Juges , dans 
lelques villages du relfoit , n'ont pu détttminer les 
labitans des campagnes à ne pas fuimer per>dant les 
tôiages^ ce qui prouve qu'il eft des préjugés que rien 
nne détruit , & qui tteniiënc nicme contre le dangec 
ievidenc de la mort. 



GRAND' CHAMBRE. 

Cause entre M* Gavelle , Avotat » &" VAbhé 
d'Argenteuil. 

J-XANs les Juftices où les Seigneurs ont droit & 
polTelIion de donner des provilions de Procureur, les 
^vocats fle peuvent , en vertii de leur feule matri- 
cule , y cumuler la population contre ,1e gré des 
;Seigneurs, 

Jugé par Arftt du 10 Juillet 1784 , conforme aax 
conclufioiis de M. l'Avocat général Joly de Fleury , 
en faveur de l'Abbé d' Argemeud , en cette qualité 
Seigneur d'Argenteuil, contre M' Gavdh ^ Avocac 
en la Cour , exerçant à Argenteuîl. Autrefois il eu- 
muloic , avec la profcllion d'Avocat, la poftiilation , 
en vertu de provilions de Procureur , qu'il tenoic de 
l'Abbé d'Argenteuil. Depuis , l'Abbé d'Ar^enteu l a jugé 



^H /Abbé. 



T GAZETTE 

à propos de Un recirer les provifions de Procureur.- 
M* Gavelle a voulu faire déclarer nulle cette delli- 
tiicion ; ce qui a donné lieu à une première contef- 
tacion, dans laquelle M'GaveUe a. fuccombé par Arrêt 
tendu Tannée dernière. 

M' Gavelle, fans Ce rebuter de ce mauvais fuccès, 
a prétendu avoir le droit , par fa feule qualité d'Avo- 
cat , d'exercer la poftutatîon cumulativemenc avec 
la profeflîon d'Avtïcat , fans provifions du Seigneur. 
L'Abbé d'/^rgificeuil la fait aHîgner, pour que défenfes 
lui fulTent faites d'exercer la population , & a fou- 
tenu que le privilège, réclamé par M° Gavelle, en 
fa qualité d'Avocat, ne pouvoir avoir lieu es Juftices, 
où les Seigneurs avoienc droit 8c poflellion de donner 
des provifions pour faire la poftulation, 

Ainii jugé par l'Arrêt , la Cour a ordonne qu'il 
feroit infcrit fur les tegiflres , & publié à l'Audience 
de la Juftice d'Argenteuil. 

M. Coquebert, Avocar de l'Abbé cC^rgenteuil. 

M. de Blois , Avocat de M' Gabelle. 

I I. 

PARLEMENT DE BRETAGNE. 

Grand' Chambre. 

Djio7ts des Etats d'une Province, non- valablement 
défendus^ font un moyen de Requête civile. 

X AK Arrêr du ii Avril lySi , la Cour, après 

avoir été parragée aux Enquêtes , jugea en Grand'- 
Chambre ( conformément à un procès- verbal de 
diftribution de 17} 5» fait entre les créanciers delà 
fucrrT.on du Comte de Viileneitre ^ mort en iG-^S ^ 



m 



DES f R 1 B UN AUX. ¥ 

les créanciers de la Comtefle de yilkneuve ) que 
la ComtelTe de ydlencuve , morte en i6^S , n'avoic 
touclié que douze années de fon douaire , lequel 
confiftoic en une rente de liooo liv. & qu'on en 
devoir encore les arrérages pour huit années; ce qui 
empèchoit les Etats de Bretagne d'être colloques en 
ordre utile dans le bénéfice d'inventaire du Comte 
de yUleneuve , Se dirpenfoit, du rapport qu'on leuc 
demandoic, M. de Paris de la Brojj'e , Ptéfident à la 
Chambre des Comptes de Paiisj MM. de Lejcalo- 
pierj les Religieux du Calvaire de Cucé , & autres 
créanciers de la ComtefTe de Villeneuve ^ qui avoknt 
touché en vertu du procès-verbal de 1735. 

Les Etats, ayant recouvré des pièces qui prouvent 
que la Comterfe de Villeneuve avoit touché au moins 
dix-neuf années de fon douaire, ont attaqué l'Arrêt 
de 1781 par la voie de la Requête civile, fondée 
fur la minorité non-valablement défendue : c'étoit le 
moyen principal , & celui qui a décidé les Juges. 

M. le Chapelier, fils, plaidant pour les Etats, fe 
fondoit fur l'article 34 du titre J J de l'Ordonnance, 
qui admet les Communautés , comme les Eccléfiaf- 
tiques & les Mineurs, à prendre Requêre civile, s'ils 
n'ont pas été valablement défei^dus ; & il appliquoic 
cette régie fi connue, refpublica jure minorum uti 
filet, ideo{[ue auxilium rejîituiionis implnrare potefi ^ 
liv. 4 , Cad. quibus ex caufis majores rejî. On fait 
que notre Requête civile eft ce que les Romains 
appelloient reftttutio advenus Sententiam. Les Etats 
font compris fous le mot de Communauté , quoique 
la dignité Se la conilicution de leurs aOemblées 
mettent une diftance infinie entr'eux & les Commu- 
nautés ordinaires. L'argent du Peuple fera-t-il moins 
défendu que celui d'un Couvent ou d'une Fabrique? 
~oute une Province eft-elle moins intéreflànte aux 
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10 GAZETTE 

yeux de la Loi , que la dernière corporarion diS 
Royaume? 

Les Etats font la Nation; la Nation, c'eft le Pu- 
blic. Dans les affaires qui l'iiitcreflent , le défaut de 
eommiinication aux Gens du Roi ell un moyen do 
Requête civile, parce que l'Ordonnance craint qu'il 
n'aie pas été fumfammeiit défendu ( art. J4 du titre 
3j de l'Ordonnance ). Cette crainte, cette préfomp- 
tion auroit-elle plus d'effets que la certitude même 
d'une défenfe infuffifante ? 

Les Mineurs n'ont que fis mois ponr prendre Re- 
«juête civile; les Corps & Communautés ont un an. 
Les Etats ont toujours joui de cette prérogative 
«cordée aux Communautés; ils n'ont pris la Re- 
quête civile, même fur laquelle il s'agit de pionon- 
«er , qu'après les fix mois. On a elTayc de s'en faire 
one fin de non-recevoic contre les Etats; maïs avec 
quelle foiblelTe on a propofé ce moyen détruit par 
le texte de l'Ordonnance & par l'ufage. M. de Paris 
* laiHé voir le regret qu'il avoit qu'une pareille ref- 
fburce fût nécefTaire à. Ion fyftême; les Religieufes dit 
Calvaire l|ont abandonné comme infdutenable. 

M. Gleiir, pour M. de Paris; M. GerbierdeFo- 
ÎOgè , pour les Religieufes du Calvaire , fouienoient 
que les Etats ne (oni pas une Communauté; que les 
mettre dans la même claiTe que les Corps Munici- 
paux, fur lefqnels cette aifcmblée nationale a un 
pouvoir inconteftable, c'étoic les dégrader, les mettre 
même au-delfous des alfemblées provinciales , réccm-i 
itiûnt établies dans quelques Provinces; qu'aucun Ju- 
gement, aucune prefcription, ne peuvent être oppo- 
fés aux Etats réclamant leurs droits conftitntionnelsj 
mais que ce grand principe ne s'applique pas à un 
modique intérêt pécuniaire ; que le crédit des Etats 
vient d'un tranfport fait au fieut Harouis, autrefois 
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Ht Tréforier, par les fieuc Gardin-y que les Ecacs^ 
exerçant les droits de leur Tréforier, mort leur dé- 
biteur, ne repréfentenc relativement à ce crédit que 
les fieurs Cardin y Se ne peuvent avoir conféqiiem- 
nient d'autre privilège que n'eu autoient eu les iîeuis 
Cardin. 

Perfonne n'ignore avec quelle fageflê fc quelle , 
vigilance les Etats i dans leurs alTemblées, s'occupent, 
avec d'iiabiles Confeils, des affaires contentieufes j Û 
maigté leurs efforts , & après toutes les précautions 
que peut inlaginet la prudence humaine , les atTaires 
u'ont pas le fuccès qu'on avoit efpéré , on ne fau- 
roit dire qu'ils n'ont pas été valablement défendus. 

N Enfin fi les Etats pouvoient fe faire juger Mineurs ^ 
'4c ufer de cette lidHon, pour attaquer, pat Requête 
'civile, les Arrêts où ils autoient fuccombé, le pri- 
vilège de la Nation feroit funefte à la Nation même, 
en foumettant à de nouvelles incertitudes la foitune 
d'un grand nombre de familles. 

Une dernière objeftion étoit qu'il fuivroit du fyf- 
tême des Etats , qu'ils ne feroient que la premier^ 
Communauté de la Province , & confcquemment 
qu'ils autoient befoin , comme les Aflemblées Muni-, 
cipales , de permiflion du CommiiTaire départi , pour 
léclatner leurs dtoits dans les Tribunaux , fuivant 
VEdit du Ttioiî d^j'Jvril i68^ , Si la Déclaration du 9. 
Afars 170J i ainfi leur prétendu privilège pourroit en 
des tems difficiles devenir funeftcs aux Etats tuêmes.: 
1 Tous ces argumens contre les Etats n'étoieiiï que- 

I des fophifmes. La Cour les a jugés tels \ Se pat 

^rrêi du zo Février 1784, confor(iie aux conclulîons 
de M. Aumont , Subftituc , la, Requête civile a été 
enthcrinée. 1 

ill a paru dans cette afTaire un Mémoire rrês-fatîs- 
ÉjUani de M. U ChapdUr, fils, & deux Confiilta-, 
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lions imprimées , pour M. dt Paris , S< MM. Jâ 

Lefcatopier. 

I I I. 

PARLEMENT DE PROVENCE. 

J^sxESTdu Parlement y du j Juin 1784, qui faïe 
défetifes à toiicet perfonnes de fabricjuer & faire 
enlever aucun Ballon ou auite macliiiie aciolVacique , 
à laquelle feroit adapté un réchaud à erprit-de-vin , 
artifice ou autre conibuftible ; fait défenfes à tous 
Juges d'en accorder la permiflion fous quelque pré- 
texte que ce foit , & à quelque perfoiine que ce 
puiiTe être ; otdontieque les permiflïons, pour enlever 
de pareilles machines aéroftaiîques , ne pourront être 
accordées que par écrit , qu'elles contiendront le lieu 
& l'heure , & qu'elles ne le feront qu'à des perfonnes 
d'une intelligence ôc d'une capacité reconnue ^ le tout 
à peine de cinq cent livres d'amende. 

IV. 

MÊmoIRB -^ CONSULTES ET CONSULTATION. 

Xje 10 Février dernier Dominitjue Picard affigna le 
fieur G. . . Curé de. . . devant l'OfRcial de. . . pour 
fe voit condamner à lui faire fatisfcftion des înfultes 
graves qu'il avoir proférées contre lui , & en trois 
cent livres de dommages Se intérêts. 

Poftérieurement Picard s'ell dcfifté. de fon exploit» 
Se a pocté plainte , pour fait de difFamation , contre 
le fieur G. . . Celui-ci a demandé la cafTation de ta 
plainte , information. ... Le moyen pris de ce que 
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Hcard ayanc pris la voie civile , n'a pu recouiîr en- 
liie à la voie criminelle : Semence de l'Official qiû 
caiTe la plainte , &c. 

Ou prétend aujourd'hui que Picard veut fuivre (bn 
allignation au civil , & on demande s'il peut faire 
ouiu de nouveau , dans l'enquête qu'il fe propofe de 
faire , les [cmoins qui ont dcporé locs as l"u\£otm3e- 
tion qui a été caflce. 

Le Confeil foulTigné, qui a lu le Mémoire ci-deflus, 

Eftime qu'il n'y a aucune loi qui prohibe d Picard 
de faire ouir, dans l'enquête quil fe propofe de faire, 
les témoins qui ont dcpofé lors de l'information qui 
a. été cafTée. 

Au contraire , Picard a pour lui une loi expreflê 
qui [y aiiiorife. L'article 15 du tir. ij de i'Otdou- 
nance de 1(170 porte: 

■ S'il eft ordonné que les témoins feront cuis une 
9» féconde fois, ou le procès fait de nouveau à caufe 
» de quelque nullité dans la procédure « 

Donc les témoins ouis dans une information qui 
' « été callee , peuvent l'crte dans une nouvelle infor- 

mation. 

A phis forte raifon peuvent-ils l'être dans une en- 
quête , Cl la Patrie civile , dont on a calfé la procé- 
dure criminelle, a recours i la voie civile? 

Tous nos Prariciens conviennent qu'une enquête 
ayant été caifce par nullité , on peut en faire faire 
une féconde où l'on fait ouir les témoins déjà ouis 
dans la premicre : ainfi jn^é par Arrêt du Parlement 
de Touloufe , du 18 Avril 1758. Plaidans , MM. 
Ckahanette & Jouve , dans la caufe de la veuve Rejf, 
contre Bermàe, 

Délibéré à Touloufe , par nous , Avocat au Parle- 

£;e xo Mai 1784J T^gne'jde Corail de Sainte- j 
. J 
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t[ 
V. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

PkÉcis de M. Wicry, Procureur en la Cour^ fouj^ 
la dame Coquebert, veuve du Jîeur Coquebert, 
Procureur du Roi^ honoraire au Bailliage de Reims ; 
fin eoujin-germaifi, \ 

Contre le fieur Coguebert de Toify, Lieutenan% 
au Régiment de Brejl. 

JLi£ doïï de fon portrait, fait par . Louis XV au 
£eur Coquebert^ eft devenu le germe d'une contefhi-* 
cion. A qui apparciendra-t-il dans fa fucceflion ? Se-» 
ra-r-il régi pat la Loi ordinaire? Sera-t-il dévolu à 
rhéritiere naturelle, à la parente la plus proche di4 
donataire , à fa coufine-germaine qui porte fon nom î 
Le lui eulévera-t-on, au contraire, pour le donner à 
un parent éloigné 9 qui fait valoir en fa faveur le^ 
prérogatives de raînelfe & de la mafculinité? 



J^EVX MÉMOIRES de M. Langloys , pour la dame 
de la Mefliere , Propriétaire du fief du Prejfoir 
Be^ard. 

Contre M. le Duc d'Orléans. 

La queftion à juger eft de favoir (î , dans U 
Coutume d'Orléans , des faifies féodales , faites fur 
des Gendtaires par les Seigneurs dominant , font 
valables ? 
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^S.àcis de M. Charon de Saînc-Chaclcs , pour /« 

veui'e Gouesbanlc, tr Pierre Gouesbaulc. 
Contre M. le Procureur généraf. 

Il s'agit de favoir fi on a pu , après les preaveS 
légales du décès d'une accufée, continuer l'iiiAruc- 
tion de U contumace j la condamner à être pendue. 
Se cxécucet la Sentence en efiîgie , iioiiob{tant un 
appel , iorfqiie le fait feu! de fa mort la letidoic 
tnnocente , même dans ie cas où il eue exifté contra 
elle les témoignages les plus convaiucans du crime 
dont elle étoit inculpée? 



VI. 
LIVRE NOUVEAU. 

XJ I s co u B. s prononcé dans l'Académie Françoiïe, 
le Mardi ij Juin 17^^, par M. le Marquis de 
Moniefquiou j élu par MM. de l'Académie Françoife, 
Â la place de M. de Coeilofqusl , ancien Evêque de 
Limoges ; avec la Réponfe de M. Suard , Direiieuc 
àe l'Académie Françoife, au Difcours de M. le Mat- 
«juis de Montifquioii. A Paris , chez DemonvilU , 

klmptimeuc-Libraire de l'Académie Françoife , rue 
Chriftine. Prix 1 liv. 4 fols. 
V l 1. 
LÉGISLATION FRANÇOISE; 
3f( 



fiU^jiKssr du Onfâl ^ Etat du Roi ^ du 5 OSohre 
V*7^i > <1'^> proroge à deux mois le délai accorda par 
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lardcle VIII du titre i fde l'Ordonnance de 1^87} 
aux Navires en relâche forcée ^ pour expprter leurs 
cargaifons çn exemption de droits. 

Arr E sT dit Conftil d^Etat . du Roi 9 du y Avril 
(I784, Gr LettreS'paterues fur icelui ^ rtgijiré^s en la 
Cour des Monnoies , le 8 Mai fui'àant , qui ordon** 
tient une fabrication de cinquante mille marcs d*ef* 
peces de cuivre en la Monnoie de Strasbourg. 

Lettre s-'P at e n t e s du Roi y du 2^ Avril 
ïiji^ ^ regifirées en Parlement ^ le 17 Mai fuivant ^ 
qui fixent pour Tavenir le traitement de la Compa« 
gnie de Robbe-courte. 

Échange entre Sa Majefté & S. A. S. Mgr; 
le Prince de Condé , fajji le 11 Mars 1784 , par 
lequel S. .A. S. cède d Sa Majefté les Droits de 

Jurandes gabelles , & autres , qui fe perçoivent dans 
e Clermontois. Et conftitution à S. A. S. par Sa 
Majefté de (ix cent mille livres de rentes , au prin- 
cipal 4^ douze millions. Lettres-patentes du Roi y en 
forme d*Édit ^ du mois d^ Avril 1784 , regijirées en la 
Cour des Aydes , /e 1 7 Mai fuivant , portant ratifica-r 
.cation dudit contrat d'échange* 

Lettre s^p ^tentes du Roi , du 10 Juin 
liji^ f regijirées en la Cour des Aydes ^ le 1 Juillet 
fuivant , qui autorifent les Chefs de Garnifons des 
diflFérentes Généralités du reffort de la Cour des 
Aydes de Paris , à vendre les fruits 6c effets faifis 
fut les contribuables ^ à défaut de paiement de leurs 
impofitions. 

Lettres-patentes du Roi , du 6 Juin 

1784 , regijirées en Parlement ^ /e ij Juillet fuivant ^ 
oui défuniflent du Corps & HôceUde- Ville de Paris, 
2 Office de Receveur du Domaine de ladue Ville. 

GAZETTE 
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PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 

Un tedaiCLir aysnt Icgiic Soao liv. de reiire viagère 
al prendre yûr la totalité de fes biens ^ une terre , lé- 
guée par un legs particulier du même reftament, ell- 
elle ifFeûée à cette rente? 

Cette qneftioii s'eft élevée dans la fiiccellîon de la 
detnoifelle Davejan , entre la Comtefle de la Renaudie 
Se le Comte de Banne. 

La demoifelle Davejan, dans fon teftament olo- 
graphe du jl Juillet 1757 , s'étoit ainû exprimée : 

« Je prie Mad. la Comtefle de la Renaudie d'ac- 
m cepcer Sùgo liv. de rente viagère Jur la totalité 
* de mes bun:. » 

Par une claufe qui fuir, elle avoir légué la terre 
de Saudticourt à M. le Marquis de PeruJJi , Se l'a- 
voit fubftituce au Comte de Banne. 

La teftairice avoit fait encore plulîeurs autres legs; 
il pacoîr qu'elle n'a pas laifl^é aifez de biens pour 
t diiTribunaux. 1784. Tom. XVlU. B 




faire fâce aux dettes Se aux libéralités, 5c que ces 
dernières font dans le cas d éprouver une forte ré- 
dudion* Ceft dans cette circonftance que la Comtefle 
de la Renaudie a prétendu que tous les biens diipo* 
nibles ayant é<é grevés de fa rente de 8000 liv, elle 
avoir droit de la réclamer également fur tous , fur 
la terre de Sandricourt comme fur le refte y 6c que 9 
quoique tous les autres legs fufTent dans le cas 
d'être réduits à caufe des dettes de la teftatrice » le 
fien ne devoir cependant éprouver aucune diminu- 
tion , parce qu'il étoit à prendre fur la totalité des 
biens, Ôc qu'il devoir être acquitté en entier, puif- 
qu'il reftoit, toutes dettes payées, plus de biens dif- 
ponibles qu'il neti falloit> pour faire face à fa rente 
viagère de 8000 liv. 

Une Sentence arbitrale, du 9 Août X770, avoit 
rejette cette prérention , & ordonné que même le 
legs de la ComtefTe de la Renaudie fupporreroit fa 
portion dans les dettes comme tous les autres. 

La Comtefle de la Renaudie a appelle de cette 
Sentence, a demandé l'exécution du teftament de la 
demoifelle Davejany &c conclu à être payée des arré' 
rages de fa rente fur la totalité des biens y même fur 
la terre de Sandricourt. 

Le Comte de Banne , appelle à cette terre , fou- 
tenoit, au contraire, que la ComteflTe de la Renaudie 
n'avoit aucun titre pour affeâer cette terre à fa 
rente j le legs d'un corps certain, difoit-il, ne doit 

{»as même contribuer aux dettes , quand il y a d'ail-* 
eurs affez de biens pour les acquitter; â plus forte 
raifon eft-il affranchi de la contribution aux autres 
legs, La teftatrice avoir fubftitué la terre ; elle avoit 
donc voulu la fixer dans fa famille; ce qui ne per^ 
met pas de croire qu'elle ait entendu la grever d'une 
charge auffî confidérable qû^une rente de 8000 liv« 
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là tmponc , ajoiitoic le Comte de Bannu , que la 
fèmoifelle Djvejan aie die que la tente feroit prife 
fur la totalité lie fa biens \ tous les legs font aftedtés 
fur la totalité des biens, fans qu'il luit befoiii de 
l'expcimer ; ces mots ne donnent donc -pas ^ii léga- 
ifeice un droit plus étendu. 

*' La ComtefTe de la Renaudie répondoit , à ces 
inoyens du Comte de Banne ; que la demolfelle Da- 
yejan avoic pu fans doute affeiiter la totalité de fes 
biens à la rente de Sooo liv. qu'elle ['avoic voulu , 
'ifqn'elle l'avoît dît. Se que le Comte de Bani\e ^ 
ratiiic par la teftatrice , n'écoit pas recevable à com- 
■atcre fa Volonté; qu'il n'y avoir de biens qu'aptes 
te paiement de toutes les dettes , hona non imelli- 
eiiJitur nijî deduBo icre aliéna; qu'une rente à prendre 
fur la lotalicc des biens , croit à prendre fur ce. quî 
fefteroit , dettes payées; qu'elle ne pouvoit par confé- 
queiit pas être diminacè fous prétexte de la faire 
contribuer aux dettes, a in fi que les autres legs. 

Précendre que les legs font allignés en générai far . 
la totalité des biens , & que l'cxpreilion formelle 
de cette allignation , dans le ceflamenr de la demoi- 
felle Davejan^ ell inutile, c'eft, difoic la Conitefle 
de la Henaiidie , mcconnoître également, & le Cens 
clair du cellamenr, & les principes les plus familiers 
de notre droit. 

Un legs de corps certain n'eft pas en général af- 
feâc aux legs particuliers d'une femme ou d'une 
renre. Rien n'eft plus vrai ; le lé|3;ataire de corps- 
certain s'empare de fon legs; s'il exifte, les légataires 
particuliers de fommes Si rentes s'arrangent enfuicé 
encr'ens comme ils le peuvent. Ceux-ci n'ont auflî, 
en général} aucune piétcrence les uns furies autres',' 
parce qu'il n'y a pas de taifon pour favorifer l'un 
plus que l'autre j malt lorfque la teltacrice déclare 
B 1 
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qu'elle affigne une r sucs fur la totalité de fis hiau, 
alors aucune porcion de fes biens difponibles ne 
peut fc prétendre affranchie j & aucun légataire pat- 
riculier ne peut rien exiger qu'après le paiement de 
cette rente. Aiufi le veut le teftament, dicat tejlatory 
& erit lex. La circonflance de la fubftiiutioii de k 
rerre de Sindricourt eft bien indifférente; elle n'a 
été fubftituée que comme elle a été léguée , & elle 
n'a été léguée cjue grevée d'une rente viagère qui , 
pat fa nature-, ne diminue pas le fonds. 

Sur toutes ces raifons. Arrêt eft intervenu au rap- 

fiort de M, Pafqiikr^ le 6 Juin lyBj, qui infirme 
a Sentence arbitrale , & ordonne que le legs de 
Sooo liv. de rente, fait à la Comtene de la henau- 
die, fera pris Tut tous les biens dirponibles, même . 
fur la tetce de Sandricourt. 

M. Treilhard écrîvoît. Se a fait un Mémoire pour 
la ComtefTe de la Renaudie'^ M. MaucUr en a fait 
un pour le Comte de Banne., 



PARLEMENT DE METZ. !' 
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I ^ RREST du 14 Mars 1784, qui ordonne qu'à l'a- 
venir les liancs-Jufticiers ne pourront établir ou com- 
mettre pour Juges de leurs î'eigneuries , que des ma- 

I jeurs de vïiigt-cinq ans accomplis; que les Juges, 
foit royaux, foit feigneuriaux , aiiifi que les Gradués 
& les Praticiens, dans les cas où ils font autorifés, 
par les Ordonnance? , à fuppléer les Juges royaux ou 
feigneuriaux, ne pourront inftruire des procédures, 

I vaquer i k confeâion des enquêtes ou des informa* 
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ttonSa ni rendre des Jiigemens an civil ou au crimi- 
nel, avam d'avoir acieini l'âge de vingt-cinq ans at- 
complis» à peine de nulticé defdits Jugemens & pro- 
cédures civiles & criminelles , enfemble des dom- 
mages intérêts des Parties. 



bSTTXE écrite à M, . . . Avocat au Parlement de 
Paris.'De Douay ^ 24 Juiliet 1784. 

•I E vous envoie, mon cher Ami , un Arrêt bien 
intérelTanc, que le Parlement de Douay vient de 
rendre contre une Lettre adrelFéc à l'Auteur du Jour- 
nal des Caufes célèbres , qui a rapport à un autre 
Arrêt de la même Cour , dont vous avez pu voit le 
précis. dans la Gaiette des Tribunaux. Croiriez- vous, 
mon cher Ami , vous qui connoifez mes mceiirs, ma 
manière de penfer , & ha multitude d'occupariojis gra- 
ves qui confunieni tout niou tems , qu'il s'eft trouve 
dans ma Province des gens aflez méchaus ou alTez 
infenfés pour m'attribuer cette Lettre , vrai chef- 
d'œuvre d'impiété & de détaifoii ? Ce qui ma 
étonné moi-même , c'eft que leur accufacion ait pu 
faire quelques progrès ;& elle en a fair de (î grands, 
que j'ai été obligé de me pourvoir ( non pas courte 
ces détraiîteurs obfcurs & mcpriCibles , car je n'au- 
rois pas prouvé par-là que la Lettre n'eft pas de moi ); 
mais courre te Gazetiet de Lille , pour le forcet à 
repréfeiiter la minure de cette Lettre, &, par con- 
féquenr, à en indiquer le véritable Auteut. J'ai eu 
la fatisfadtion de voir mes Confrères fe joindre h 
moi , & adhérer à toutes mes concKifions. Ma 
jQ^ie concient quelques décails qui poiitronc vous 
B 5 
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intcreffçr. Ai\ffi-tôt que Tétat de la caufe m'aura 
permis de. la faire imprimer, j'aurai foin de vous ea 
âdrefTer un exemplaire. 

Je fuis j &c. 

Merlin , Avocat au Parlement de Flaniresi 
Gr Secrétaire du RoL . 

Exm^iT des Regijlres de la Cour du Parlement 
de Flandres. 

Sur le Réquifitoîre du Procureur général du Roî; 
contenant quïl vient de lui être remis une feuille 
imprimée à Lille , le Mardi 30 Mars 1784, ayant 
pour titre \ Supplément au N^ yo des Feuilles de Flan^^ 
ares j où fe trouve une Lettre portant date du 11 
Février dernier , adreffée i M, Défejfarts , Membre 
de pludeurs Académies , Auteur du Journal des CaU" 
fes célèbres , par M * * * , Avocat de la réfidence de 
Douay , au fujet du parricide commis au mois de 
Janvier dernier , par le nommé Jean-Baptifte Lac^- 
queman ^ Habitant du village de Beuvry, Jurifdiâioii 
de Marchiennes \ ladite Lettre commençant par ces 
mots 2 Monfieur , je faijîs cette occajîon , Grc» & 
finifTant par ceux-ci : le pouvoir de difcerner la caufe 
que je cherche. Je fuis ^ èfc. 

Que (î l'Auteur s'étoit borné à rendre compte des- 
drconftances qui ont précédé , accompagné 6c fuivi 
le parricide » dont le nommé Lacqueman s'eft rendu 
coupable , & : dont Tordre public a été vengé par 
TArrct de mort , prononcé en la Cour ^ & exécuté 
à Marchiennes le 3 1 Janvier dernier , le Remon* 
trant ne fe feroit pas élevé contre les inexactitudes 
OU détail ; mais que cette Lettre contient des prin- 
cipes aulfi .hardis que révoltans *» Se TAfitéur y fub^ 
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flîcue ouvertement, il !a morale que nous profellbns, 

le macérialifme le plus eftréné. 

Que difciple de ces Auteurs impies Si licencieux , 
il en retrace les idées (i fouveiu profcrites , & qui 
paroiflenc avoir germé profondément dans fon 
cœur y il forme un plan de fédniflion d'autant plus 
dangereux , qu'en dcfavouant les principes relâchés 
de Moniefqiiieu , il cherche i capter la bienveilian'ce 
de fes Lecteurs, pour leur faire goiiier , avec plus de 
contiaiice , le poifon qu'il diftilie ; il fit croii pas , 
dit-il, arec VAunur de l'EJpric d s Loix , que le crinjc 
fait Veffec du climat ; mais qu'il fuit une carrière 
infiniment plus dangereufe , celle qui avoir ctc tra- 
cée avant lui par les Auteurs des Livres de la Na- 
ture &* de VEjprit. L'Aureur de cette Leure met 
principes , « que c'efl: à la feule organifation , à 
la eonftitit'on phyfique & particulière de chaque 
Être , qu'il faut rapporter la caufe des grands 
vices, comme âas grandes venus; que le tempé- 
« rament eft le principe créateur des facultés mo- 
3> raies; » &: que, faîfant de fuite l'application de 
ce primipe déteftable , il ne craint pas d'avancer 
*e que 11 Jacques Clément , fi HaraiUac , (i Robert 
M Damiens avoient été faignés une heure avant leurs 
j> exécrables forfaits , ils n'eutTent pas fouillé leurs 
» mains facrilcges du fang de nos Rois ; fi Jean~ 
■ Baptijle Lacqueman avoir eu ce fecours , il n'eût 
» pas alfalliné fon père. « 

Que les conféquences impies & révoltantes , qui 
dérivent de ces principes odieux & Ci fouvent repri- 
més , font fenlîbles ; l'Auteut n'a pas craint de les 
tracer : <x U ejt donc vrai , dit-il , que c'efl l'habi- 
n lude du phyfique , la dijpffnion du corps , qui , duns 
» tous les pays &■ dans tout les climats , fait les grands 
I » hommu , cammi tlUs font Us grands fcélérais j » 
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qii'ain(i Tbomme eft enchaîné^ dans tout ce quil fàit^* 
par des loix auxquelles rien ne peut le fouftraire ;.il 
obcic forcément à la prellion d'une force motrice Ôc 
irréfiftible , qui ne peut être arrêtée ni modifiée par 
les vqrcus , dont la main de TEcernel a placé le 
germe dans Ton cœur , ni par la volonté ou le franc- 
arbitre y dont rÊcre Suprême Ta rendu dépofitaire , 
ni par l'éducation qu*il a reçue ; qu'aind les avions 
de l'homme , les mouvemens de Ton cœiu , font auifi 
des effets naturels , Se des fuites néce(faires de fort 
vnéchanijme , de Jon organifation y Çf de la conjiitu^ 
tion phyfique &* particulière de chaque être : toutes 
{es idées , routes fes volontés , ne font plus que des 
eHets néceifaires & mocnentanés de la difpoiition dur 
corps & de Thabitude'du phyfique. 

Que telle eft la dodrine horrible à laquelle l'Au- 
teur tente de nous initier \ mais ignore-t-il de bonne* 
•foi, ou feint-il d'ignorer que Inomme eft né libre? 
qu'il renferme dans fon cœur le germe des verrou; 
qu'il a là connoifiance du bien & du mal, le pouvoir- 
4e faire Tun, & d'éviter l'autre j. que la Religion l'in- 
•yite & le conduit à la pratique des vertus , par l'ef-^ 
pérance d'une autre vie , & par la crainte des juge-, 
ipens de Dieu ; s'il viole les droits de la nature » 
s'il répand le poifon de fes vices & de fes erreurs ^ 
s'il oublie fes devoirs , il les connoît néanmoins; ce 
n'eft ni fon méchanifme , ni une force irréfiftible qui 
Tenchaînent & le conduifent malgré lui au crime ; 
ce font {ts palfions ou la dépravation de fes mœurs ; 
& dès- lors il ne fait le mal que diaprés fa volonté, 
& il fe condamne lui-même. 

. Que la diverfité des organifaeîons , des difpojîtions 
iu corps , des confiitutions particulières de chaque être » 
aiafi que les caufes phyfiques y font communes ; mais 
qu'il eft révoltant , ou , poar mieux dire » il eft impie 



d'atrribuer uniquement à ces caufes , aiix combïnai- 
fons de la matière , aux uioditi canons du cerveau , 
au méchanifme , à l'organifation & ait tempérament 
de chaque ècce , les vertus & les vices , les grandes 
aftions & les forfaits les plus odieux : ne peut-on 
convenir que les différences cjualîtés du tempccamenc, 
que la dilpoiition plus ou moins parfaite des organes 
influent far tes opérations de i'ame ? Qu'il peut y 
avoir de la différence entre la conftirution naturelle 
d'un imbécile , & celle d'un homme d'efptit , entte 
les inclinations d'un homme fage , & les aflions fon- 
gueufes d'un infenfé & d'un fcélérat , fans en former 
un principe ; d'où découlent les confécjuences dange- 
teufes 5 ineptes & allamiantes , que l'Auteur prtco- 
nife , & dont il fe déclare l'apôtre. 

Que rapporter tout à la feule organifaclon , à U 
conftÎEUtion phyfique & particulière de chaque être; 
ne voir dans l'homme que des combinaifons divetfes 
,de:la matière qui l'enchaîneur, & le forcent à devenir, 
malgré lui, coupable & fcélérat; c'eft non-feulement 
mi excès contre lequel la Religion réclame , mais 
c'eft attaquée toutes les vérités qui forment le lieu 
de la fociécé & la confolation du genre liumain ; c'eft 
arracher les bornes éternelles qui feparent le vice de 
la vertu : qu'il n'eft perfonne qui ne fe fente le 
maître de réfifVer à une pailion , comme d'y fuccom- 
ber i & la confcience , qui accufe & pourfuit le mé- 
chant, &■ qui réjouie l'homme vertueux, eft un témoin 
irréprochable qui dépofe contre le matétialifme : que 
lie voir dans l'homme qu'un être vertueux fans mé- 
rite , & un fcélérat fans volonté , c'eft proclamer la 
fatalité d'une immuable deftince ; c'efV outrager l'Être 
Suprême ; c'eft renverfer les loix qui doivent affûter 
le repos de l'humanité j c'efl accufei les Souvetaiaà 
de tyrannie. 
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Qu'en effet/ que deviennent les Loix qui puniflenf 
le crime , & quelle récompenfe eft due à Thomme 
▼ertueux , fi Thomme n'eft pas le mîiître de fe$ 
aûions } Si fa conftitution phyjîque eCk la pullFance 
exclufive qui le décermine au bien ou: au mal , il eft 
Termeax fans gloire , ou coupable involontaire y Tutt 
nx plus droit aux récompenfes y Tautre eft à l'abri - 
des punitions y les Loix criminelles font faBS adtions ;, 
& le Magiftrat , organe de la volonté du Souverain 
qui en ordonneroit Texécution » ne feroit plus qu'ut» 
prévaricateur » qui auroit fait répandre le lang inno*- 
cent. 

Qu'ainfi , tout ce qui tient aux monirs ^ ce garant 
' des vertus , la tei^drelfe des pères , la fubordinatioa 
des enfans y l'union des époux, la décence & la bonne 
foi^ tous ces liens primitifs qui compofent l'harmo-- , 
nie fociale y font donc diflous. 

Qu'ainfi , cette mère tendre , au milieu de Ces 
enfans » qui les fuit & les couvre de fes regards ^ qui 
les veille durant leur repos , & les ob/erve durant 
leurs veilles , qui > par ion exemple , fa piété , fa 
fageifc & fes vertus , prépare le bonheur de fa fa- 
mille j fe livre donc à des foins fuperâus. 

Que Ton voit où conduit le fyftème que ledit 
Remontrant dénonce y Se que telles font les afFreufes 
confcquences qui en réfultent; le matérialifme fubftt- 
rué à la morale ; toutes les preuves de la vérité de 
la Religion renverfées , le fcéiérat impuni & triom-» 
phant , aflis à coté de la vertu , fans mérite comme 
fans récompenfe ; mais que , fans s'appéfantir fur ce 
dépôt de menfonges & d'impiétés , que la Religion 
réprouve , que le fens intime défavoue , ledit Pro- 
cureur général du Roi croyoit devoir le livrer à la 
prolcnpcion des Loix. 

A CES Causes, requéroit ledit Procureur général 
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du Roi, qu'il plûc à l.i Cour ordonner que le Sup- 
plémtnt au N' 70 da Feuilles de Flandns feroit la- 
céré & brûlé, en la Cour du Palais, par l'Exécu- 
reur de la haute-Jiiftice , comme contenant une 
lettre où font développés des principes impies, donc 
les confcquentes tendent à troubler l'ordre public , i 
ébranler les vérités fondamentales de la Religion ; 
ordonner à ceux qui ont des exemplaires dudit Sup- 
plément, de les rapporter au Grefte de la Cour, 
pour y relier fupprimcs; faire défenfes à toutes per- 
lonnes , Se notamment au Gazcticr, Rédacteur de. 
ladite Feuille, au Cenfeur qui l'a approuvé, & i. 
l'Imprimeur qui l'a imprimé, de dillribuer, approu-, 
ver ou imptimer rien de contraire à la Religion & 
aux Mœurs, à peine d'être pourfuivis extraordinaite- 
ment, Ik punis fuivant la rigueur des Ordonnances j 
ordonner qu'à la diligence dudit Procureur général du 
Roi, il foit infotmé , pardevant le Confeilier Com- 
mitTaire , contre l'Auteur de la Lettre inférée an 
Supplément N' 70 des Feuilles de Flandres, cotnmen- 
çant par ces mots: Monfieur , je faifis une occajion^ 
èc hnllfant par ceux-ci: le pouvoir de difcerner la caufe 
que je cherche. Je fuis , Crc. pour, l'information à lui 
communiquée , être ultérieurement requis , & , par 
la Cour, ordonné ce qu'il apparciendroit ; auquel 
effet , l'un des exetnplaites dudit Supplément au N* 
70 des feuilles de Flandres refteroit dcpofé au Greffe > 
pour fervic au prorès. 

Vu ledit Réqiiiiltoire , ladite Feuille imprimée à 
Lille, le Mardi 50 Mars 1784, ayant pour titre: 
Supplément au N' 70 des Feuilles de Flandres , oà \ 

fe trouve tme lettre, portant date da 11 Février 
dernier, adreiTée au fieur Défejfarts , ^lerabre de 
plufieurs Académies, Auteur du Journal des Caufes I 

- -, téitbres , par M * * * , Avocat de k léfidence da J 
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Doaayi commençant par ces mots: Monjîeur^ J^fi'"^ 
fis cette occafion , & hniflant par ceux-ci : le pouvoir 
de difcerner la caufe que je cherche. Je fuis, frc. Oui 
le rapport de Meflîre Charles^ Philippe^Jofeph de Ranjl 
de BefcheWy Confeiller, tout confidcré: 

La Cour , les Chambres aflemblces , a ordonné 
Se ordonne que le Supplément au JV* 70 des Feuilles 
de Flandres fera lacéré & brûlé au pied du grand 
cfcalier du Palais, par TExécuteur de la haute-Juf- 
tice, comme contenant une Lettre où font développés 
des principes impies , dont les conféquences tendent à 
troubler l'ordre public^ & â ébranler les vérités fon'^ 
damentales de la Religion; ordonne à cous ceux qui 
ont des exemplaires dudic Supplément » de les rap- 
porter au GrefFe de la Cour, pour y refter rupprî- 
mes; fait défenfes à toutes perfonnes, & notamment 
au Gazetier, Rédadeur de ladite Feuille, au Cen- 
feur qui Ta approuvé , & â l'Imprimeur qui Ta im- 
primé, de diftribuer, approuver ou imprimer rien 
de contraire â ta Religion Se aux Mosfurs, à peine 
dette pourfuivis extraordinairement , & punis 
fuivant la rigueur des Ordonnances : ordonne qu'à la 
diligence du Procureur général du Roi, il fera in- 
formé pardevant le Confeiller-Rapporteur contre l'Au- 
teur de ladite Lettre inférée au SuppL N** 70 des Feuilles 
de Flandres , commençant par ces mots : Monjieur , 
je faifis cette occafion , & finiflant par ceux-ci : h 
pouvoir de dfcerner la caufe que je cherche , &c ; 
pour , rinformation faite & communiquée au Procu- 
reur général du Roi , ctre par lui requis & par la 
Cour ordonné ce qu'il appartiendra ; auquel effet ^ 
Tun des exemplaires dudic Supplément au N° yo des 
Feuilles de Flandres teftera dépofé au Greffe , pour 
fervir au Procès. Ordonne qu'à la diligence du Pro- 
cureur général du Roi , le préfent Arrêt fera im- 
primé & afHché par- tout où befoin fera. 
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Rîaii i Douay en Parlement, le ifi Juillet 17S4. 
Coliationné , fignê Lei'Loge. 
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PO ff s E à la Queftion fTopofée dans ces Feuilles , 
Tome XF", Numéro 16, 

KJ tr la fille qui a écé mariée par François , a été 
icfervée à parcage, oa elle ne l'a pas écc. J'ai parlé 
«le la rérervaiioii des tilles à parrage , dans mon Com- 
menraite fur la Coutume du Maine , corne z page 
37p. Si elle a été rdfervée , elle a fa parc du ciers 
des biens régis par la Coutume de Normandie, fur les 
immeubles & héritages propres ou acquêts , c'eft-à- 
dire, un iîitieme ou la moitié du ciers, après toute- 
fois ijue les frères ont ptis chacun un pcécipur , s'il 
s'en trouve , art. 171 ù' }^6 de la Coutume de JVor- 
mandîe. Il en eft de mt'me pour tes renres-foncieres 
fur des biens de Normandie régis par certe Coutume. 

Si la fille mariée par fon père n'a poinr été réfer- 
Tce , elle n'a rien à prétendte fur les biens de Nor- 
mandie , art. i^S, Z49, ijo, ^;ï) ^5} & i^H 
le père ayant pu la marier d'un chapeau de rofes. 

Quant à U fille m;irice pat fa mère , après le dé- 
cès de fon père , ou elle étoic réfecvée par Franpois , 
ou elle ne l'écoit pas ^ (1 elle ccoii réfervée , elle a fut 
les biens de Normandie un fixieme ou la moitié du 
liers , les deux ciers appartenans i fes frères, avec 
chacun un prcciput. Si elle n'eft pas réfervée , elle a 
fiinplement mariage avenant fut les biens qui fe trou- 
vent en Normandie j & ce mariage avenant s'étend 
nième fur le pcécipm de fes ^eres, qui ont la liberté 
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de le lài payer en argenc , ou en rentes de la fuc*^ 
ceffion , arti 557 & 358. 

Quant aux rentes conftituées , même fur des parr 
tlcuUers de Normandie , efTecs & créances fur des 
Normands , comme cette efpece de biens fuit la 
perfonne 9 les fillesy ont part égale avec leurs frères » 
étant régis par la Coutume de Paris. Dans mon Com- 
mentaire , tom. 4 9 pag. 389 & fuite ^ j'ai trai;é par-^ 
cicuUérement de la nature des rentes^ & du partage 
d'icelles. 

Par M. Olmer de Saint-Vafl, Avocat , à Aleriçon, 

V. 
MÉMOIRE NOUVEAU/ 

Coir&uLT AT ION de M. Bofquillon, foufcrite dé 
MM* Ouvert d'Emalleville , Clément , Dandâfne ^ 
Vermeil, Martinea.u, Blondel, Treilhard, Coque- 
bert, Fournel ôc Thilorier j pour le Jîeur P... D... 

.Contre le Jîeur L... F... 

U K E plainte en ufure a donné lieu à U conteftà* 
tion.dont il s'agit. Elle a été rendue par le fievuK 
P..» £7... relativement i une obligation de 30000$} 
\iv. qu'il a contractée au profit du fieur D. . . F,;.. & 
autres. Se qu'il foutient renfermer une ufuce do 
looooo liv. Le Lieutenant Crimineldu Châtelet de 
Paris a prononcé un décret d'alligné pour être oui î 
contre le iîeur L. • • F. • • dont celui-ci eft appellanc 
en la Cour* 
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' vT 

LIVRE NOUVEAU. 

RipEKToinE univerfd &" raïfonné de Jurifprudcnix 
Cii'ile^ Criminelle, Canonique &" Bénèjiciale ; ouvrait 
de plufieun Jurifconfultes , mis en ordre &■ publié 
par M. GuïoT , Eciiyer , ancien Magijhat. Nouveltc 
Edition currigée &■ augmentée , tant des Loix nouvelles 
que des Arrêts rendus en matière importante par les 
Parkmens Sr les autres Cours du Royaume , depuis 
i Edition précédente. Tome premier de près de 9Q0 
pages. A Paris y ckc^ Visst, Libraire, rue de la. 
Harpe, près celle Serpente; Cr chei les principaux 
JLibf aires des Provinces de France. 

V-( E T Ouvrage , dont la réputation eft établie, ne 
peut manquer Je devenir plus recommandable encore, 
& par les augmentations conildcrables qu'on y a fai- 
res , & par fa nouvelle forme , plus commode pont 
ceux qui coiifulcent fouvenc leurs livres. 

La fcieace de la Jurifprudence a nécellîcé la publi- 
cation d'un nombre iniini de livres; mais la fbule 
des Ecrivains qui s'en font occupes, n'out traité que 
des objets particuliers. Cependant cette immeniifé 
d'objets renfermés fous le mot Jurifprudence , ont 
entt'eux des rapports elfentiels \ Se l'elfai de les réu- 
nit dans un même ouvrage , n'eft pas une petite en* 
treptife. C'eft cependant le but du Répertoire de Ju- 
rifprudence, & ce Livre a le mécite de renit lieu d une 
inanité d'autres, dont il a emprunté les fecours & cor- 
rigé les erreurs. Ainlî l'on peut dire que c'eft une 
bibliothèque de jurifprudence que l'on offre au Public , 
dans laquelle les Juges trouveront des régies pour 
diriger dans les fondions do la Magiftrature j où 
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les défenfeurs des Parties puîferonc des moyens pour 
faire triompher la juftice & rinnocence ^ où les Gref^ 
fiers , les Notaires ^ les Procureurs, les Haiiliers » âc 
en général tous les Miniftres des Loix apprendront à 
connoître les fondtions de leur état , les devoirs qu'ils 
ont à remplir, & les priviléses qui leur font propres. 

Pour exécuter avec préciuon le plan de cet Ou- 
vrage , on a donné fur chaque objet des explications 
claires & précifes ; & dans la difcuflion des matières»» 
on a développé Tefprit des Ordonnances ^ on a appli- 
qué aux queftions, qui naiiTent de chaque fujet , les 
Arrêts des Cours &c les autorités des Jurifconfultes : 
enfin on a cité les fources où la do(%rine eft la plus- 
pure, 5c où Ion doit puifer dans roccafion. 

Nous ne devons pas oublier que TEditeur a confenti 
de prolonger la foufcription jufqu'au dernier Septembre 
prochain j ainfi, jufqu'a cette époque, ceux qui fouf- 
criront pour cet Ouvrage , qui contiendra feize à dix- 
fept voUimes, & dont il paroîtra un volume tous 
les mois, jouiront de l'avantage de l'avoir pour i^6 
liv. diftribuées en treize paiemens* 

( -' 

Gazbtts des Tri BUi^ aux j franche déport^ 15 liv. 
Juillet 1784, Epoque principale pour souscrira 

ou POUR RENOUVELLER LES AbONNEMENS. "^ 

Ceux qui ont defTciA de foufcrire pour cet Ouvrage ;% fonc 

I»riés de le faire fans différer ; ils éviteront par-là des frais à 
'Auteur , qui, par le retard des abonncmens, eft fouvent obligé 
à des réimprefTions. on foufcrit cke^ M. Mars , Avocat aâ 
Parlement y en fa demeure , RUI & hôtel Serpente :J6n Bureau 
tfi ouvert tous les jours. On continuera de lui adrefler les Mé- 
moires» Confultations , Queftions , Réponfes, Arrêts, Livres, 
Extraits , DiiTertations , Lettres , &c , que^ Ton voudra fairo 
annoncer. 

N.B. Les Lettres et Paquets KOK^ArfRAHCHii né 

fJKriMilDAOXT JAMAIS A l'AuTMUBL. 
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PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 



i proviUoiis de l'ordinaire, qui n'onc pas été 

tBuées y Tuflirem-elles poui atrècer Veffei de la 
prévention du Pape? 

Le fieur Soûlas, Chanoine de l'Eglife Mécropoli- 
taîne de Tours, étant décédé le 19 Juin 1779 » 
M. l'Archevêque de Tours nomma à fou canonïcar, 
le l' Juillet fuivanc, l'Abbé de Frementel , Promo- 
teur de fon Diocèfe. 

Le lîeur Gille, Prctrc du même Diocèfe, avoit 
déia demandé le bénéfice à Romej mais fa date ne 
foc retenue que le 18 Juillet, poftérieuremenc , par 
conféquenC) aux piovifions de l'ocdinaîre. 

Cependant il paioît que le fieuc de Frementel 
n'accepta pas la collation faite à fon profit ; mais il 
n'enifte aucun adte écrit ds fa répudiation , & comme 
il refufoit le bénéfice, il ncgligea de faite infmuw 

tprovifions. 
Gd^eite des Trihunaux. 1784. Tom. XVIII. C 
I 
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M. l'Archevêque de Tours, infVruit fins doute du 
refus de l'Abbé de Fremeniel , iiomma depuis, au 
Canonicat , l'Abbc du t^erditr. Les provifions font 
du mois de Janvier 17Ï0; elles font données fur va* 
cance par more de l'Abbé de Soûlas , & il n'y eft 
fair aucune meniion de celles données auparavant à 
l'Abbé de FrementiU L'Abbc du Verdier a joui du 
Canoiiicat jufqu'au moment où il a écé nommé 
£vc(^ue de Mariana; alors il donna fa démlUlon, St 
M. l'Archevêque de Tours nomma l'Abbé Chauvry 
de BeaulKU le ao Décembre 1781. 

Ce fut alors que l'Abbé Gille fe préfema avec la 
date qu'il avoir retenue à Rome le iS Juillet 1779, 
après la mott de l'Abbé de Soulas) il interjetca appel 
comme d'abus des ptonlîons données à TAbbé 
de Beaulieu. Il prétendit que les provilîons, données 
par M. l'Archevcque de Tours, le i' Juillet 1779, 
a l'Abbé de Fremtmd , n'ayant pas été iiidiiuées , 
étoienc nulles fuivant l'Edit de 16^1 , Se ne pou- 
voient, par conféquent, produite aucun etTet'* Il en 
conclut que la date, pat lui retenue le 18 Juillet, 
dans un tems oiî le Canpuicat n'éioit pas rempli , 
lui alTuroit le bénéfice , &c que M. l'Atchevêque de 
Tours n'avoit pas pu en diffofer depuis à fon 
préjudice. 

L'AbSé Gillt, indépendamment du moyen tiré du 
cléfaut d'inlînuation > attaquoit ks provifions de 
l'Abbé dt Frememel comme illufoites; îl foutenbit 
qu'elles ne lui avoient jamais été remifes; qu'il ne 
les avoir même jamais connues; que le Prélat ne les 
avoir faites que pouT conferver plus longrems la 
liberté de difpofer du Canonicat, fans craindre la 
prévention ou la dévolution; mais que jamais il n'a- 
voir eu intention de donnée le bénéÂce à l'Abbé 
de Frememel, 
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La preuve de ce fait , fuivanr l'Abbé Cille , réful- 

ioit, i" de ce que M. l'Atchevêque de Tours n'a- 

voic pas appelle les dignicaires de foh. Eglife i la 

collation qu'il avoic faite , ainlî qu'il y ctoic obligé, 

fuîvant un règlement particulier à fon Chapitre j i" 

_ de ce. qu'il avoir nommé au Canonicac l'Abbé fie Fn- 

jntniel , qu'il favoit bien ne devoir pas accepter , 

puifqu'il ctoic déjà pourvu d'un Canonicat, & d'une 

dignicé bien plus frudueufe dans i'Eglife de S. Ma» 

tin de Tours j }" de ce qu'il n'exiftoit aucun afte 

de répudiation de la part de l'Abbé de Frementel ; 

4" de ce qu'il n'ctoit tait aucune mention des pro- 

Vilîons de l'Abbé de Frementel, dans celles données 

puis à l'Abbé du Ferdier; 5' de ce que l'esiftence, 

t du moins la date , des pcovifions données i 

fMié de Frementel, n'étoic pas conftance, puifqu'elleS 

^xiftoieni que dans le dépôt privé de M. l'Arche- 

feque. Delà l'Abbé G'dle concluoir que les provîfions, 

l^nnées à l'Abbé de Frfmenfe/, n'étoienc aucunement 

iieuTes. 

l'Ces moyens ont été développés avec écendue'tlans 
tu Mémoire & à l'Audience par M. Counin.x^ 

M. Treiihard^ pour l'Abbé Ckauvry de Fe'auUeu , 
A établi que, dans le droit, les ptovilions-^ae l'ordi- 
naire, quoique non-infinuées, fuffifoient peur arrêter 
le cours d'un droit aulTî odieux que «lui de la 
prévention ; que , dans l'efpece , il n'y atoit aucune 
forte de fraude, & que l'Abbé Gille eç cherchoic 
vainement la preuve dans des circonftances,'ou fauffes, 
ou indifférentes. 

Après plusieurs Audiences , il eft intervenu , fur 
les conclufions de M. Joly de Fleury, Avocat géné- 
ral, le 17 Février 1784, Arrêt, qui dît qu'il n'y a 
abus dans les provifions de l'Abbé Chmvry de Beau- 
Iku , Partie de M' Treilkard ; qui maintient , en 
C 1 
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conféquence, cet Eccléfiaftique en pofTeflfion du Ca- 
notiicac, &c condamne l!Abbc CtUt ^ Partie de M° 
Courim, aux dépens. 

G R A N D' C H A M B R E. 

C^use entre la Jille W... 
Et le- fleur C. . . 

Demaiule ea fiais de gé(ïnc. 

JJoNNEii k preuve qa'une fille s'efl: livrée -i la, prof- 
ïiriuion publique , c'eft une dcfenfe péremptoire 
contre une demande en déclaration de paternité. Il 
eft conftaut, en effet, qu'on ne peut alGgner de 
vétitable peve à un enfant, dont la mère a accordé 
fes faveurs à la multitude, lile non habet patrem , cu- 
jus paier ejî populus. Ce brocard, de droit, fert dç 
réponfe à cet aucre fi connu, & toujours invoqué 
pactes filjles, virgini prxgnanii credilur ; mais l'oit 
doit 'j,vec laifbn refufer route croyance à une fille , 
qui i'el*[ylivrée fans réferve. 

Dans »,5ite caufe la preuve de la proftitution a 
écé faîte-j piaîs la naïve vétacité de. pliiueurs témoins, 
qaî ont djiclaté avoir participé aux faveurs de la 
Belle, a p^fé leur mériter la condamnation de l'au- 
mône de ^i liv. pour le pain des pauvres de la. 
Conciergerie. La févérité du -Miniilere public y avoîc 
même conclu ; mais les Juges n'ont pas eftimé de- 
voir la prononcer, fans douce, parce qu'une pareille 
condamnation poutroie arrcter, en pareille circonf^ 
tance, la finccrité des dcpolîcions. Se nuire aux 
celai rcilTe mens que h Julhc« doit aicendie d'un» 
«uquête. ,, ,„-, ■ ..M.k,'!,' ".- ■ \. ■!.. - ,■.; 
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Les deux Parries de ceite caufe écoiènr la demoi- 
felle IT'. . . & le (ieoc C. ^ . oous deux nés de Fer- 
miers, d'une fortune à pcu-pcès égale; l'une à S. Lé- 
ger, l'autre à Croilîlles, villages voifîns de la Pro- 
vince d'Artois. La proximité des deux villages adonné 
aux jeunes gens l'occafion de fe connoître. L'humeuc 
enjouée de fa fille atciroic lès garçons j & de ce 
nombre éroit le lîeuï C. . . En&i la fiHe J^.., rece- 
voir, fans diflingiier peifonne, rhommagc de lous 
depuis plusieurs années; cependant, vers la fin de 
l'année 1781 , ie manifefterent les fuites naturelles 
ce commerce de galanterie. La fille J^. . . s'ap- 
Tçut qu'elle étoir enceinte; Se, choififfaut parmi 
is amans, elle déféra à C., les honneurs de la 
.ternitéj & fir fa déclaration de groQeffe fur fon 
impre. Celai-ci ne fut point flatte de cette préfé^ 
ince,, & jugea à propos de nier. La fille accoucha 
Juillet 1781; Si le fieur C. . , ayant refufé de 
,yer les frais de la couche, & des ajimens pour 
infant, il fur alllgné pour y être condamné. 
Une Sentence du Confeil provincial d'Artois ap- 
tînca les Parties comme contraires en faits à' vcri- 
iet dans ie mois. Les deux enquêtes furent promp- 
tement faites. Grand' nombre de témoins dépoferejic 
de la facilité que la fille W^. . . doniioit i tous ceux 
qui foupiroienr pour elle; plulreurs même avouèrent 
de bonne-foi qu'elle leur accotdoit habituellement (si 
faveurs. EiTtîii les premiets Juges déboutèrent la 
fitle W. . . de fes demandes ^ &c la- condamnèrent 
lux dépens^ 

Appel de fa paît en la Cour. Arrêt Au ya Juin 
1784, fur les conclufions de M. l'Avoca-t général 
Stguier , qui a mis Tappeilanon & ce au néant ; 
amendant, a mis les Parties hors de Colk far les 
<l«mandes ; condamné la fille J^. . . Patrie de M'' Cau- 
c 5 
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che , & le fieur C . . Partie de M" Brtton , â au- 
môiier chacun j Hv. au pain des pauvres prifonniers 
de la Conciergerie , dépens compenfcs. 

Il y a ea un Mémoire de M. Cauche pour U 
fille ir. .. 



GRAND' CHAMBRE. 

P aïs Â s & vente de meubleî. 

M-Jz droit des 0/ficiers des Julïices feigneurîale5,de 
faite la priféfi & vente des meubles , concurremment 
avec les Jurés-Prifeurs , en vertu de Sentence par 
décret forcé , fouvent attaqué & toujoucs confirmé , 
vient encore de l'être par Arrêt du 14 Juillet 1784, 
conforme aux concluions de M. l'Avocat général 
Séguier , en faveur du ficuc Guyoty Grelïîer-Notaira 
de la Juftice feigneiuiale de Ste. Maure, contre, les 
Officiers Jurés-Prifeurs du, Bailliage de Chinon, Ceux-cî 
avoient voulu inquiéter Guyot pour raifon d'une vente 
par lui faite en vertu d'une Sentence de la Juftice 
de Ste. Maure , Se l'avoietit fait afligner pour être 
condamne à la reftîtutlon des droits pat lui perçus , 
Se qu'il lui fût fait défcnfes de s'immifcet à faite de 
pareilles ventes. Guyot a défendu à cette demande, 
& a fuutenu le droit de concurrence des Officiers de 
Juftice fubalternes , de faire les ventes ordonnées pac 
Sentences de la Juftice dont ils font Officiers , en 

f ayant pac eux aux Jurés-Ptifeurs le droit réglé par 
Edit de 1551. 
L'Arrêt a débouté les Jurés-Prifeurs de Chinon de 
leurs demandes contre Guyot, Se a maintenu Guyot, 
Partie de M' d'Arckambault, dans le droit de faire ïefd. 
ventes, concurremment avec les Parties de M° Gauthier f 
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_J: autres Jurés- Prifears du Bailliage de Chinon , avec 
■■ééfenfes i ces derniers de les troubler , & les a con- 
damné aas dépens. 



I 
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PARLEMENT DE NORMANDIE. 

JDjMS D£ Tsâfjls* 



J-JE treSe ou cremaine eft-il dîme iblîce ou hnforîte? 
Cetre queftion s'eft préfeiïtée enire le Curé de Suliain- 
ville, en Cotentii» , d'une parc, Hc les Habiiaiis de 
fc Pareille, d'autre part. Le Curé pré:endoit contre 
ceuK-ci percevoir la dîme du creOe ou tretnaine ré- 
colté en fec. 

La conieftatîoii portée au Bailliage de Valogiw , le 
Curé a été débouté de £1 demande, fur le prétexte 
qu'il ne prouvoit point fa pofleffion par & depuis 
quarante ans fur la cliofe même. 

Suc l'appel au Parlement font intervenus, d'un côté» 
les Syndics généraux du Clergé de Bayeux Se de Cou- 
tances, & la Chambre Syndicale du Clergé du Dio- 
eèfe d'Avranches , pour foutenir les intérêts des Dé- 
ctmateuts; de l'autre , les Habitans Si potTcdans fonds 
ie vmgt-trois Faroines du canton Coteniin. 

Le Parlement ayant confîdéré cette caufe comme 

très -importante pour la Province de Normandie, oii 

il croît beaucoup de trèfle, avoir , par fon Jrrêt du 

. 119 Aoât 177; , appointé les Parties au Confeil Se 

en droit , pour être fait règlement ,. les Chambres. ' 
afièmblées. 

Par {on Arrêt du rS Man 17^4, rendu, toutes les 
^^^îhsunbres aflemblées , au rapport de M. de CoUot , I 

L J 
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la Cour A m\sy fur Tappely rappellatiôn au oéanc^ ÙlU 
fane dto\t fur les plus amples conclufions du Procur* 
reur général du Roi , en ce qui cQncerne la dime du 
trèfle ou tremaine , Ta déclarée dime infolite y a or*- 
donné que les Décimatcurs ne pourroient l'exiger 
qu'en prouvant qu'ils font en bonne & valable pof- 
feflion y par & depuis quarante ans, fur la cbofe pour 
laquelle il y aura procès -,■ tionobftànt tonte pofleflioti 
qu'ils pourroient articuler , foit fur le fonds , foit fur 
le plus grand nombre des produâÂons de la même 
efpece*, & pour être fait droit fur le furplus des plip 
amples conclufions du Procureur général du Roi 9 a 
arrêté qu'il fera incefTammenc donné règlement fut 
le fait des dîmes en général, & notamment pour 
fixer les cas où il pouvoir y avoir lieu à la dîme d'in« 
demnité. 

Originairement feu M. Duval , Avocat , ' a fait on 
Mémoire pour le Clergé » ûé&ndvL depuis par M. 
DucafteU , . - * 

'^ 11 y à auflî, en faveur du Clergé» une Confuttation 
en date du 9 Février ^774 , fignée par MM* ÇetUery 
Pinault , May , Laget^Bardelin , PiaUs & Futpian ^ 
anciens Avocats au Parlement de Paris. 

M. Vieillard de Boifmartin a fait un Mémoire pouc 
lés Habitans. 



81 



DES T R PB-U N A U X. 

III. 
. TRIBUNAUX D'ANGLETERRE *. 

Exemple Jingulur de divorce. 

X-iEs caufes de divorce ont loujouis un côté plai- 
iànr , qui n'échappe point à la malignité. . . Celle 
d'an Lord qui occupa, il y a quelques années, les 
Tribunaux d'Angleterre, écoic de ce genre; il accu- 
Coit ii femme d'adulcere. . . 

. Sur la fin de l'écé qui avoir précédé la demande 
en réparation. . . le Lord s'étoir propofé d'aller paC- 
fer le refte de la belle faifon dans fes rerresj il fie 
partir d'abord fa femme , avec ptomefle de la fuivre 
mceiramnient. Des affaires l'obligèrent néanmoins de 
refter à Londres , jufqu'à ce qu'elles fulfenr termi- 
nées. Milady étoit jeune & belle j & n'étant fa femme 
queydepuis très-peu de tenis , il regrettoit fon éioi- 
gnement, & n'afpiroit qu'à la rejoindre. Il s'entre- 
renoit fouvent, avec un de fes amis, du chagrin que 
lui caufoic cette abfence. Celui-ci offrit de partie 
pour la terre où étoit Milady, d'aller égayer fa fo- 
ittude , & de la diftraire jufqu'à fon arrivée. Le 
Lord accepra avec plaifir cette propolicion. Enchante 
de procurer une compagnie agréable à fa femme, il 
prelîa fon ami d'exécuter ce projet, qui lui infpira 
rant de gaieté qu'il écrivît ce billet , dont il le char- 
gea pour fon époufe. « Ma chère , il vous plaira 
» payer à vue, au porteur du préfeni, la fomme 






yide Hifloire générale des Tribunaux , par M. i>tfej^ 
Avocat. Tome Vllit 
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» entière àt trois baifeis, valeac reçue, t^ue voqs 
» paQêiez au compte de votre y Sec. Signé. , . bon 
» pour trois baifets. » 

Milady... fit honneur i cette lettre de change. 
L'ami ... fit entendre qu'il en demanderoic fou- 
vent de femblables au Lotd, Sc en lira, en atten- 
dant, le montant à crédir j il ne négligea rien pour 
augmentet ce crédit, & pour le pouder aulli loin 
qu'il pouvoir aller , & fort au-delà de ce que le 
mati auroit permis. Lorfqoe le derniet arriva, il ne 
tarda pas à s'appercevoic que fon ami avoir ufurpc 
tous fes droits ■, il le furptit même abufanc de ton 
crédit. 11 fe fâcha ... & cita fa femme devant les- 
Magitlratsj & la fépacation de ces époux... fut 
prononcée d'une voix unanime. 



IV. 

Rép^vsE d cette Quefiion propofe'e page ^oo duTome 
XI' Il de la Galette des Tribunaux : Dans l'Anjou 
Se le Maine le retrayant eft-il tenu de rem* 
bourfer à l'acquéreur le coût des lettres de latifir 
cation ? 

Ij'article )78 de la Coutume d'Anjou, Se }88 
de celle du Maine, font identiques; ils portent que ^ 
pendant la durée de l'aâion en retrait lignager , l'ac- 
quéreur ne peut augmenter ni même améliorer l'hé- 
ritage , fauf des réparations nccefl"aires y Se s'il y avoie 
fait autres chofes volontaites , le rettayant ne fetoic 
pas tenu de les payer. 

M. Olivier de Samt-y^afi * penfe que fi le coût des 



* Voyez fon Commentaire, 
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lecires de ratifkatioii montoit à douze à quinze cent 
livres , le retrayant ne feroit pas obligé de le rem- 
bourfer ; il fonde fon opinion fur ce qu'aux termes 
de ces deux Coutumes , l'acquéreur n'a point la liberté 
d'améliorer. 

Il décide que le rembourfement eft indirpenrabl« 
dans le cas où le contrat de vente charge l'acqucreuc 
d'apporter au vendeur , dans un délai convenu , des 
lettres de ratification ; il en eft de même , dit-il , 
lorfque l'adjudicataire a promis , par l'aûe de Ucita- 
tion , de faire fceller les lettres : le motif de fa dé- 
cifioneft que l'acquéreur n*a fait que ce qu'il étoit 
afTujetti de faire. 

M, de Saint-Vafi établit une diftinftion toute con-' 
traire aux régies du Barreau j il eft jufte de défendre 
c&s anciennes régies , non pas parce qu'elles font an- 
ciennes , mais parce qu'elles font bonnes & nécelTai- 
res , & qu'elles pourtoient ayoir, dans un Jurifcon- 
fultA^de Ion mérite, un adversaire redoutable. 

Avant l'établifTement des lettres de rauiîcation , le 
retrayanc refticuoit les frais du décret volontaire, que 
Tacquéreiit avoic fait fur lui-tjiéme J les lettres de 
ratification en font repréfent&tives. Auflî la Sénc- 
chaufTée de Saumur , qui eft fous l'empire de la Cou- 
tume d'Anjou , alloue toujours le coîk de ces lettres. 

Pour connoître fi cette allocation eft légitime, il 
faut rappeller ce que j'ai dit à la page iio du Tome 
XVII de cette Gazette: « En matière de retrait, le 
» grand principe eft que l'acquéreur doit être rendu 
3» parfaitement indemne » j cela n'atriveroit pas, s'il 
perdoit le coût des lettres de ratification. Objeâeroit- 
on que le retrayant n'eft pas obligé de lui rendre 
tout ce qu'il a débourfé au-delà du prix principal ) 
La réponfe feroit que l'indemnité s'étend à tout ce 
qui a été dépenfc dttimtnt Se pour l'acqui/ition. Toutes 
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les dcpenfes utiles & convenables pour l'affurer, pco* 
venu donc êire employées dans l'érat des loyaiix- 
COÛC5 ; or , rien de plus utile pour la sûreté Se l'exc- 
curion du contrat de vente , que de purger les hypo- 
thèques. Deux deniers pour livre, & nx lois par cenr, 
ne baiancenr pas l'avantage que procnre le fceau des 
lettres^ elles fervent plus au reirayant qu'à racqucreiir. 

L'erreirr de M. de Saini-Vajî vienr de ce qu'il com- 
pare les lettres de rarificMÎon à une amélioration ma- 
térielle, que l'acquéreur n'a point la liberté de faire. 
Ces lettres ne font point comprifss dans la prohibi- 
tion d'améliorer \ en effet, les articles 578 Se 388 
d'Anjou & du Maine ne frappent que fur des répa- 
rations non-ncceiraires ; le Lcgiflateur les a regardées 
comme illicites Se comme faites au préjudice des 
lignagers , avec le deffein d'empêcher le retrait, ou 
d'en rendre l'exécution plus difficile. 

Ces deux articles foiii donc inapplicables aux lettres 
de nuiticatioii , qui , à proprement parler , ne font 
point une amélioration. En Pratique comme en Jurif- 
priidence , améliorer ne (ïgnifio que rendre un héri- 
tage 'meilleur ou plus agréable. Nos deux Coutumes 
ne parlent donc que de chofes corporelles & maté- 
rielles j, mais les lettres de ratification, en purgeant 
les hyporliéques , n'ancantiffent qu'un droit incorpo- 
rel. L'impétrant n'en peut guetes abufer i il feroit 
très-facile, au contraire, d'éluder l'aÛion en retrait, 
il on alluuoit des améliorations , l'acquéreur n'auroïc 
qu'à faire des dépenfes ou des augmentations plus que 
le lignager n'en pourroit rembourfer. 

A l'appui de mon fentiment, je cire Dupintau fut 
l'arr. jS8 d'Anjou , aux mots ni l'améliorer ; il s'ex- 
plique dans ces termes : « fi toutefois l'acquéteur 

amortit votoniaîrement , dans Van , une rente d« 

bled impofée fut le fonds, le lignager retrayant eft 
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>ligc de lui recnbourfer le prix de l'amoitiHe- 
meiu , & ne fera pas retpu à demander cjii£ cette 
* lenie éteinte fuit lécablie iiû continuée i l'avenit ■. 
J'eJUme donc que dans l'Anjou & le Maine , celui 

2UÎ exécute un retrait lignagec ou féodal, eu obligé 
e reniboutfer à l'acquéi-euc' le coCic des lettres de 
tacitîcaiion à c]uelques fommes qu'il puilfe monter. 
Plus l'immeuble retiré eft confidérable , & plus il y 
a lieu de préfumer que le retrait eA convenable Sc 
lucratif au Lignager ou au Sei^ueur. 

Cependant !e vendeur a-t îl tîlpulé que le contrat: 
de vente ne iêra point expofé aux atËches ? L'appel- 
lant d'un procès-verbal d'exécution de retrait obtient-il 
des lettres de ratification pendant la caufe d'appel î 
Dans ces cas , je penfe que le coiit de ces letties 
ne doit point ctte remboutfé - on eu fenc patfaite- 
inenc la taifon. 

Par M. Calien , Avocat , à Saumur. 



QUESTIONS. 

kJtfP'on quelques années, nombre de Seigneurs de 
Picardie fe font arrogés le droit de planter des ormes 
dans les rues de leurs villages , fans faire attention fi 
elles font larges ou étroites. Ces arbres font plantés 
i fix, neuf ou douze pieds de diftance les uns des 
autres, enforte que, quand ils feront parvenus à une 
«rrarne hauteur, les rues, le long deïquelles font 
{iiuées les chaumières des payfans , feront très-mal- 
iàines & iui praticables la majeure partie de l'année. 
Les Seigneurs fe font également attribués le droit 
- pUncer des ormes à lîx, neuf ou douze pieds de 
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diftahce les uns des autres, le long des chemins dtf 
[raverfe qui font dans l'ccendue de leur feigneurie. 
L'ombrage épais de ces arbres, & leurs racines qui 
s'ccendenc fort loin , portent un préjudice notable 
aux terres des vallàux qui touchent â ces chemins. 

Nos Coutumes n'ont aucune dirpotition précife fur 
cet objet. Les Seigneuts , coEnme ayant la" voierie , 
font-ils en droit de planter , â telle diflance qu'ils 
jugerit à propos , le long des maifons des Habitans 
de leurs villages, & te long des chemins qui font 
dans retendue de leurs feigneuries ? Leurs valTaux à 
oui ces plantations portent un préjudice notable, ne 
font-ils pas en droit de fe plaindre? 

Autre Quejîion. Deux frères, habicans d'un village, 
fe ttanfportent chez un Notaire , accompagnas d'une 
femme, qu'ils font palTer pour leur mère. Sous cette 
fautTe qualité, cette femme fait un abandon général, 
i fes deux prétendus enfans , de tous fes biens- 
meubles & immeubles j Se comme cet z£ie étoit fu- 
jet 1 l'inlînuaiion , il fut renvoyé, pour l'inlinuaiion, 
au Bateau de l'arrondi bernent de la Situation des 
bien»-fonds. Le Contrôleur, furptis de voir cet aâe, 
en parle à la vraie mère , qui nie avoir fait un pa^ 
reîl abandon. La vraie mère & la fuppofie ne favent 
point figner. 

On demande fi cet a£te ne doit pas cire dé- 
claré nul i fi le Notaire n'eft pas refponfable du 
tore que peut faite un pareil a£te , pour avoir 
prêté fon miniftere , fans s'être affûté ou s'ccre 
fait certifier que cette femme étoit réellement lï 
mère des deux frètes. 

j^utre Qutfiion fur l'article 8 de la Coutume du 
Maine. Vu propriétaire d'héritages cenfifs a rendu 
fa déclaraiion au Seigneur du Bef j un an après ct^ 
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^ leur vend fon fief, Si le nouveau Seigneur de- 
mande une nouvelle déclacation à ce même Cenfi- 
taire. On demande qui doit payer les frais de cette 
nouvelle déclaration? Fft-ce le Propriétaire d'iicritages 
cenfifs? Eft-ce le Seigneur du fief? 



i, 



VI. , 
LIVRE NOUVEAU. 



l'Abbé Rathier , Avocat au Parlement de Pâ- 
tis , Auteur du Traité de la dijpojition fonde des 
bénéfices y en trois tomes, qui Ce veudenc chez Cel~ 
lot, Imprimeur-Libraire, rue des grands Augiiftins, 
prévient le Public que, depuis huit à neuf mois, il 
le répand deux contrefadlions de cet ouvrage ", Se 
que, pour obvier, autant qu'il eft en lut, aux abus 
qui en réfultent, il vient de prendre la précaution 
d'écrire fon nom au verfo du frontifpîce de chaque 
tome , avectifTant que tous ceux qui auront été 
àcfiecés, quelque part que ce (bit, depuis le 8 Août 
X784 inclullvement, fans êcre revêtus de fa figna- 
cure, feront certainement du nombre des contreraits. 



V I I. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^iRRssT du Confiil d'Etat du Roif du 15 Mm 
1784, qui proroge, jufqu'au 1' Juillet 1791, l'effec 
des Letcres-pacences du 1' Mai 1768, qui accor- 
doient à l'ifie de Cayenne & à la Guyane Frajiçoife 
la liberté du commerce avec toutes les Nations. 
Âgg£aT du Conftil d'Etat du Roi ^ du 17 Mai 
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1784, qui caflfe deux Arrêts da Parlement de Rouen r 
des 6 Février ôc ly Mars 1783 , & ordonne que 
celui de la Cour des Monnoies» du 19 Février de^ 
la même année, fera exécuré; en conféquence, fai& 
défenfes, tant au nommé Trohé, qu'à tous autres^ 
fe difant Qrfévres, quoique pourvus de brevets ou 
lettres de maitrife, & admis, par les Officiers de 
Police, d'exercer la pTofeffion d'Orfèvre, qu'ils n'aient 
été reçus /en ladite qualité, par les Officiers de la 
Cour des. Monnoies, ou des Sièges qui y reflpr- 
ûlfenti en la manière accoutumée. 

Arrest Au Confeil d'Etat du Roi ^ du 6 Juit$ 
1784, qui exempte du droit de marc d'or les coupef 
des bois tle réferve des gens de mam-niorte , & qui 
régie celui qui fera perçu fur les conceffîons de do^' 
maines à rente ou i cens. 

Arr£st de la Cour de Parlement ^ du i^ JuiUet 
X784, qui ordonne les opérations &' travaux nécef« 
faires à faire , relativement aux Carrières iituces dans^ 
les villages de Grizy ^ Epiais » & Ifeux circônvoifînsV 
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ÙÀZETTÈ DES TkiÉXf it AUX j franche àè portj 1 5 Rvi 
Juillet 1784, Epoque principale pouBriouscRrKB 

ou POUR RENOUVELLÈR. LES AbONNEMENS. 




qui, par le retard des abonnemens, cft fouvcnt obligé 
à des réimpreàions. On foufcrit che\^ M. Mars « Avocat .au 
Parlement^ en fa demeure^ hue & hôtel Serpente 'ffon Bureau 
efi ouvert tous les jours, 0\x continuera de lui adrefler le^ Mé^ 
moires» Confuitations, Oiieftions» Réponfei» Arrêts, Livres « 
Extraits, DifTerutions, lettres, &c, xjue l'on voudra faire 
annoncer. 

N.B. Lns Lettres et Paquets »o]X**jïïrE.A2TCHJS xt 

WAUrjEltDROKT JAMAIS A l^AlTTMÏÏKé 

CkZETTE 




J^G A Z E T T E 

DES TRIBUNAUX. 



I. 
PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 

C^usE entre le fleur B. . . des G. . . Capiiaine des 

vaijfeaux du Roi. 
Et la. dame Con Epûiife. 



Si^para 



: corps. 



Xja Jiiftice ne fe détermine que rrès-difEcilement, 
& à la dernière extrcmicé, s'il eft permis de !e dire> 
à prononcer far les demandes en féparacifîns, cane 
«qu'elle peut efptcer de voir revivre , encre deux 
cpoux, une union qui n'auroic jamais dû s'alcérer; 
"elle fufpeiid une dccilîon toujours fàclienfe pauc les 
'deux Parties, quelle qLi'elle puîire ècre. C'eft par ces 
motifs que les Magiftrats ordonnent quelquefois 
qu'avant faire droit, la femme fe retirera, pendant 
quelque tems , dans un Couvent, où le mari aura la 
liberté de la voir. Après l'eïpiration du terme , ils 
nineuc encore la caufej ils mettent dans la ba- 
r Cadette det Tribunaux. 17S4. Toirt. X/ÏII. D 
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lance la nouvelle conduite des deux Patcies, & pro^ 
noncenc définicivemeiic fur leurs prétenciôns. C'éft le 
parti que la Cour a pris daas l'afFaire que nous 
indiquons* 

Le iieur S..^ des G.. • Capitaine dès vailTeaux dif 
Roi, âgé de quàrante^deux ans, a époufé^le 19 Dé- 
cembre 178 1 , la demoifeile Marie^Henrietie de R... 
fille d'un Officier de marine, âgée de dix-neuf aqs. 

Les deux époux, fuivant leur contrat, fe foui ma? 
ries avec tous leurs droits, qu^ils ont évalué 9 pour 
chacun, à 24000 liv. Le futur y fait, i ta demoi- 
feile de R. • • une donation en propriété de tous fes 
biens ^ donation qui fera rédu£bible au fimple ufu- 
fruit , en cas de furvenance d'enfans. Tel paroic êtra 
le fens de la çlaufe, qui, d'ailleurs, eft rédigée d'uûtt 
manière très-obfcure. 

Les iieur & dame B. .•. des G* • • font reftés X 
Èreft, chez les fieur & dame de R... père & meré 
de (a Demoifeile, depuis la célébration du mariage 
jufqu'au 3 Février fuivant^ c'efl^à-dire, pendant &t 
femaines ou envîrpti. 

Il paroît qu'à cette époque le Iieur des G. • • e& 
forti de cette maifon. Quelle a été la caufe de fbn 
4épart ? Ç'eft fur quoi les Parties ne font nullement 
d'accord. La dame des G. ^ « prétend qu'elle a été 
maltraitée par le fieur des G. . . prefque tous leii 
jours , & qu'une fcène > plus violente que les autres , 
qui fe pafTa le 1 Février, obligea le fieur des G.. • 
à prendre fon parti, & les fieur & dame de R. ^ • 
à, lui interdire leur maifon* 

Le fieur des G, . . prétend , au contraire , qu'il nh 
fe retira que parce qu'on lui avoir fait entendre qufe 
cette marque de déférence appaiferoit la dame des G. . • 
x)ui, cependant, n^avoit aucun motif réel d'être irri^i 
tée contre lui. 
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Qaoî qu'il en foîc, ii y a eu eiirre les deux Époux 
une corrcfpondance , de laquelle il femble vémlcet 
que la femme fe plaignoîc, & que le mari avoit des 
tocts. Celui-ci paroîc confeiuir à une fcparacion vo- 
lontaire; cependant il a fini par s'y refufer, & la 
dame des G. . . a formé fa demande en féparation. 

Une Sentence du Bailliage d'Angers a admis la 
dame dts G. . . à. la preuve de fes faits, & l'enquête 
a été faite. Le fieur des G. . . a inrerjecié appel de 
ce Jugement. 

La caafe a été plaidée pendant plufieurs audiences. 
!.■•■ fieur dei G. . . défendu par M'' de Bmnieres , a 
f'.r.;ini que les faits, portes dans la plainte de la 
< .'le dri G... n'étoient ni viais, ni vraifemblables j 
q .1- les preuves , par conféquejir , ne pouvoienc pas 
en être admifes. Il a ajouté qu'ils n'étoient pas prou- 
vis par les enquêtes qu'il a difcutées; il a argué ces 
enquêtes de nullité , & reproché tous les témoins. 

l>e fon côté , la dame des G. . . défendue par 
M. Trcilkardy a foutenu qu'il n'y avoit rien d'in- 
vraifemblable dans fa plainte; que les faits princi- 
paux en étoient ptouvés par les lettres mêmes du 
fieur des G... que fes enquêtes étoient régulières, 
& fes témoins irtéprochabics. 

Arrît du 17 Mai 1784, conforme aux concluions 
de M. l'Avocat général Séguiir , qui, avant faire 
droit, a ordonné que la dame des G. . . feroic tenue 
de fe reiitet, pendant deux ans, dans un Cpuvenc 
d'Angers, où le fcur des G, . . auroit la liberté de 
la voir; qu'il feroit tenu de lui remettre toutes les 
bardes, effets & meubles à fon ufage; de lui avan- 
cer 1003 liv, pour les frais du voyage, &, annuelle- 
ment, une fomme de 4000 liv. pour, icelui rems 
patTé, être, par la Cour, ordonné ce qu'il appartiea- 
droit, dépens réfervés. 

D 1 
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Les Avocats des Parties ont fait imprimer des 
Mémoires. 

M^ Haligojiy Procureur du mari* 

GRAND' CHAMBRE. 

OMSERVuiTioNs fuT Voffolre concernant la terre de 
Montreuil-Bonin. 

4^ ANS le Numéro 24 de notre Gazette, il s'eft 
gli(ré une erreur que nous nous empreifons de ré«^ 
parer. Elle confifte en ce que , parlant de la terre de 
Montreuil^Bomn* y nous avons dit, page 375, que, 
pat rArrêc, ladite terre a été jugée domaniale. Nous 
durions du dire que la Cour na rien décidé à ceC 
égard ; les offres faites par M. le Comte d^ Artois , Se 
acceptées par le Marquis de Courtomer 8c les créant 
ciers ForUn^ ayant fait cefler toute conteftation entre 
les Parties , fans que la Cour ait eu i ftatuer fut 
la queftion de domanialité* Nous ne pouvons mieux 
faire connoître à nos Leâeurs la vérité fur ce point 
important , qu'en tranfcrivant ici , en fon entier , le 
prononcé de TAirêt. . 

& Après que de Bonnieres , Avocat du Comte 
» d'Artois 'y HocAerciiM ^ Avocat des créanciers i^oricn, 
» ôccj Hardoiny Avocat de Cour/omer, ont été ouïs 
a> pendant cinq audiences^ enfemble Séguier y pouc 
9> notre Procureur général. 

9» NoTREDiT£ Cour donne adfce à la Partie de 
j» de Bonnieres y de ce que, par con(idération des 
» fervices de la Partie de Hardoiny Se de ceux de 

. * Cêû mal à propos qu'on A imprimé ^ dans notre Numésf 
X4, Momreuil'MQuin* , 
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â> fes Auteurs» elle, offre de lui rendre & rembour- 
■» fer dans !e jour les lojéoo liv. que la Partie de 
3> Hardoin a reçues pour le prix de la terre de 
jî Momreail-Bonin , Se eft tenu garantir aux Parties 
•1 de Hocherean; donne pareinement at^e à la Partie 
» de de Bannières , de l'accepcation defdires offres : 
SI comme aulTi lui donne acte de la dénonciation 
ïi qu'elle en fait aux Parties de Hockereau , & , de 
s» fon confentement , de leur remertre ladite fomme 
ï> offerte j donne également a6le, aux Parries de Ho- 
« ckereau , des déclarations', confentemens , réfervet 
■> & reflridtions , contenus en leur requête du ij 
» Juin, préfent mois.j en coiiféqnence , faifant droit 
9> fur la demande en retrait domanial ,■ formée pat 
» la Partie de de Boniùeres , ordonne que les Syn~ 
» dici ù" Direâcurs dis créanciers de Jeari-EUe Fo~ 
» rien feront tenus, fuivant leurs offres, de remettre 
» à la Partie de de Bonnkrei la terre &c châtellenie 
>> de Montreuil-Bonin^ en recevant, lefdites Parties 
m de Hockereau , de celles de Hardoin , la fomme 
» de 10 j 600 liv. offerte par ladite Partie de de 
» Bannières-, fauf, auxdites' Parties de Hochefeau , à 
» diflraire les meubles Se effets mobiliers, placés 
= dans ladite terre ; comme aulîi , à la charge par 
» la Partie de de Binnieres, d'enrrecenîr le bail gc- 
»■ néral , ii mieux n'aime indemnifer le Fermier; eit 
n conféquence , renvoie la Partie de Hardoin de la 
» demande en garantie conrt'elle formée , tous dé- 
31 pens entre fes Parties coiïipenfés. 

» Si MANDONS, Sec D0NN.É EN PARLEMENT le 

» 15 Juin *, l'an de grâce 17S4, & de nosre règne 
s» le onzième , &c, &c. Ci>l!ationné, iîgné Joi'imeiy 
» par la Ciiimbre, ligne Dufranc. » 






* Côtoie pat erreur que nous avioas daté l'Arrêt du iS. 
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EAUX ET FORETS DE FRANCE 
AU SOUVERAIN. 

K^uESTioff nouvelle t en matière de fervuude d'étangs» 

JL/E Comte de Fougitrcs , Maréchal des camps Sc 
armées, Lieacenaiu général pour le Roi de la Pro- 
vince de Bourboniiois, a', dans fa fiaronme de la 
Guerclie , un écang , fupcrieur à celui du (îeur Fre- 
lier, l'un de fes vaifauxi ils ne fonr fcpacés que pat 
la chauffée inrermédiaire, & leur firuacion eft telle, 
qu'on ne peut pcchec l'étanp fupériear qu'autant que 
l'on donne , aux eaux de l'infécieut, un écoulemenc 
çn quanrlcc fufïifanre, pour faciliter la vuidange du 
iapérieur, C'ell: aiiili , Sc fur ce motif, que la 
çonreUation s'étoit engagée entre le Fermier de la 
Barontiie de la Guerche , & le Propriétaire de l'c- 
cang inférieur. 

En 1771 , ce Fermier ne put faire qu'une p&che 
imparfaite. Une partie du poiiTbn refta dans l'eau ■ 
qui ne pouvoir s'écouler affez, pour mettre fon étang 
à fec. Il.fit fommer le Propriétaire de l'étang infé- 
rieur d'en lever la bonde, pour lui procurer, par ce 
moyen, une vuidange totale. Suc le refus, requête 
du Fermier, &: vifite d'Experts, pour conftater l'é- 
tat de l'étang fupcrieur ; ils déclarent que les eau» 
dfe l'inférieur Canfent , dans le fupérieur, un regon- 
flemenr, qui ne peur celfer qu'autant que la bonde 
de l'inférieur fera levée, pour en faire écouler une 
quantité fufïifante d'eau; ils rrouvent une certaine 

t quantité de poillon relié dans le volume d'eau ^ qui 
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• cela, coiiceftation devaiic la Maîcrife partlcu- 
lere des Eaux & Foccts de Nevets , où le Comt» 
de Fougieres intervint. Sentence interlocutoire , qui 
ordonue un rapport d'Experts , pour conftacer l'état 
& la fituation des deux étangs^ reconnoître , s'il ell 
poflîble, lequel des deux eft le plus anciennemenc 
établi; de quelle caufe naît le reguuHemcnc j s'il efl: 
tel que l'ctang fupérieur ne puiire être péché; &C 
quels feroient les moyens praticables pour en facilitée 
la pêche totale. 

Rapport d'Experts, expériences faites. Ils concluent 
que la pcche de l'étang fupérieur feroit pojjlble , fi , 
au Heu de jeane poiflbn, on n'y jettoit que du gros 
pokffbn ; rnais que, pour le jeune poiflon , on ne 
pourroit en faire qu'une pt-che imparfaite, même en 
employanr un filet à petites mailles , ou mailles bâ- 
tardes; qu'il n'y a pas de moyens de pêcher le jeune 
poilTon, à moins que les deux Propriéraires ne s'ac- 
cordent pour pccliet en méme-teras. Ils ne peuvent 
connoître la préaiuériorité d'un étang fur l'aurte, & 
remarquenr feulement un folfé pratiqué dans l'étang 
fupérieur, qui vient patTer fous fon croc de bonde., 
& fe prolonge à dix toifss dans l'étang inférieur, fa 
dinienfion & fa deftination paroiiïant être de facili- 
ter l'écoulement des eaux du fupérieur. 

Sentence définitive, le 4 Septembre lySz , qui 
explique, avec détail, fes motifs de décifion, & dé- 
boute le Comte de Fougierti de fa demande, ten- 
dante à foumectre le Propriétaire de l'étang inférieur 
à lever fa Wnde. 

Appel du Comte àe Fougierei. Son défenleur, 
M. Robin de Mo^as , a préfenté fes moyens dans ua 
Mémoire imprimé, i" 11 y a, a-t-il dit, des fervi- 
ludes naturelles & de nécellîté, produites par l:i firua- 

Inicme des lieux , naiurâ loci. La loi , Ji qui$ 
D4 
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Jepulchrum fF. de religiof Gr fumpt. funer. èc d'autres . 
textes en fourniflent divers exemples. Celles-là n'e- 
xigent point de titre écrit; mais enfin il y a ici un 
ticre qui fe fupplée, (Jui caraâérife une fervitude , 
ou une convention primitive, faite lors de Tétablif- 
fement de Tétang inférieur. C'eft Texiftencé du foflé 
fait à main d'homme, & dont l'objet, la deftina^ 
tion & l'ufage font très-bien expliqués par les Ex- 
^perts. Or, quoique la Qpurume de Nivcrnois , -qui 
régit les Parties, rejette la fervitude fans titre, tous 
les Auteurs, & Coquille qui Ta commentée, recon- 
.noiffent néanmoins que les ouvrages de ce genre, 
fur les fonds qu,e Ton prétend être affervis, caraéfcé^ 
rifent une fervitude établie, & équivalent à un titre 
écrit. 

x^ Le Comte de Fougieres rapporte aujourd'hui des 
a6l:es qui prouvent que fôn étang a été cônftruit près 
de deux necles avant l'inférieur. Il eft Seigneur haut- 
Jufticier de la Guerchej on connoît les prérogatives 
attachées à cette qualité, par rapport aux eaux qui 
coulent dans Ictendue de la feigneurie. L'étang infé- 
rieur ne fubfide &c ne s'alimente que des eaux qui 
forment l'étang fupérieur. A tous ces titres , il-: eft 
évident que le Seigneur a un droit de prééminence 
& de fupériorité ; qu'il n'a pas entendu fe nuire à 
lui-même; & que, lorfqu'on eft venu- placer un 
étang audeffous du fien, la convention a été, entre 
les deux Propriétaires, qu'ils ne pourroient fe jriuire 
îun à l'autre, & que le fupérieur ferôit librefneiïc 
pcché, en lui en donnant la facilité, par un écou- 
lement fuffifant des eaux de l'inférieur. 

3^ On a foutenu que, quand. même la conteftation 
fe préfenteroit dans les termes les plus Simples , fans 
aucune circonftance particulière, Se de particulier â 
particulier 9 ii y a^ en fait d'étangs^ ^une régie gévié^ 
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qui fufBcj poiu juger en faveur du Comte 
r Fougieres, Elle elt écrite dans la Coucume d'Or- 
léans; Coutume qui a été regardée comme fi fage 
& il judicieufe fur ce point, qu'elle a été adoptée 
comme maxime de dtoii: commun , fondée fur la 
juftice Ik la raifou, fur les conveuauces du voifiiiage, 
.& la réciprocité de bons offices entre les Proprié- 
taires des héiitages qui fe joignent; maxime que 
tous les Auteurs ou Commentareuts appliquent même 
aux Coutumes muettes. Lalande, fut Orléanij flouï«- 
ric, des Droits feigneuriaux; Revel & Collet, fuc 
les Ufages de Bte.Te; Fourré, fur la Coucume de 
Blois ; Guyot , Se plufieurs autres , difenc qu'elle 
forme, en faits d'étangs, une régie générale; que 
c'eft un règlement politique & de neceflicé fur ce 
fujet , & qu'il ne faut point appliquer , à des héri- 
tages de ce genre, les maximes ordinaires en fait 
de fervitudes fur les autres biens. 

La demande du Comte de Fougieres Se fes condu- 
ilons font exaâcment calquées fur la difpolîrion de 
la Coutume d'Orléans. = Lorfque l'étang fupcrieuc 
M efl fi plein d'eau qu'il ne peut fe vuider par l'obf- 
a> tacle qu'y apportent les eaux de l'inférieur, le 
» Maître de celui-ci fera tenu, étant fommé de ce 
» faire, de lever fa bonde dans trois jours, quand 
3> même il n'y ferait fujet par droit de fervitude , 
» ni autrement, pourvu que ce foir dans la faifon 
i> ordinaite pour la pêche ». Ainfi il n'eft befoin 
d'aucun titre de fervitudej il fuffit qu'il y ait, non 
pas feulement impo/Iibilité , mais même difficulté de 
pêcher l'étang fupétieur, pour que l'on puilTe exer- 
cer fur l'intctieur cette faculté donnée par la Coii- 
tame. On n'eft pas non plus foumis à l'obligation 
lie changer la dellination de fon étang ; de l'em- 

Kbnnër d'une manieie plutôt que d'une auttej de 
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faire des travanx extraof dinaires , pa (Tempîoyer dbk 
inftrutnens înu(icés^ parce quan Propriéraire ne doit 
|Nis erre réduic à des dépenfes qui abforberoienc te 
produit de fa propriété, & doit |ouir Kbrement^ Sc 
comme il lui plaîc , de fon héritage 9 pourvu qu'il ne 
nfùi^e pas à autrui» Or il ne réfulce , pour le Proprié- 
taire de rînfcrieur» aucune force de préludke, lorf«» 
fpe, dans la faifon ordinaire de la pèche, il lever» 
a bonde» pour faire écouler un volume d'eao peâ 
conddérable y qui fuffira pour mettre Tétang fupérîenr 
en état d*ètre péché.. La bdnde fera replacée avec 1^ 
ineme facilité qu'on la levé » & on n a pas i craindre 
qu'il s*en échappe un fêul potflTon^ ni un aop grand 
Tofume d'eau. 

Néanmoins il eft intervenu > ^^ M Mars 1784;, 
mn Jugefnent des Eaux Gr Forêts au Souverain » qut 
confinhe la Sentence de la Maicrife de Nevers^avec 
dépens. 

Lqs Juges fe font fani doute déterminés p^leSf 
opérations & les expériences faîtes par les Experts^ 
avant leur rapport. Ils ont , vraifemblablement jj>enfé 

Iail réfulcoit, de ces expériences, que la ; dimculté: 
e l'écoulement des eaux de fétatig 'fupérieur pcove^ 
noir d^un vice de la conftrtiéHon ; qu*ii étoie trop^ 
creuféy ou que le croc de fa bonde n'avort pas une 
ouverture aifez con(tdérabté ; d^6u réfultoit la dtfE* 
cùlté de vuider fes eaux ; que , pour hte dans le cas 
de Tapplication de la régie générale, 9c pouvoir 
exercer cette efpecç de fètvîtude fur Tétang infé- 
rieur j il falloir être , véritablement , dàm rimpoflî- 
bilité de pêcher, par là pofîtîon même du local, & 
])ar le tefluement des eaux de llnférieur vers le fot 
périeur. 

M. Gouàan a écrit pour le fleur Fntur. 
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I I h 
RLEMENT DE DAUPHINÉ. 

VeUTS des PoiJtONSt 



V u la Requête iïgnée Reynauâ , enfemble les dciî- 
bcracions des Corps des Médecins, Chirurgiens & 
Apoihicaires de la ville de Grenoble. La Cour , de 
l'avis des Chambres, confidérant le danger de lailTer, 
à routes fortes de perfonnes , la faculté de vendre 
Varfénk , le réalgal , l'orpiment , & le fublimé corro- 
fif\ voulant prévenir les accidens & les crimes qui 
lonc caufcs par cette liberté trop étendue , ordonne 
que l'Edit du mois de Juillet i6iJ2, &c la Décla- 
ration du 14 Mars lySo, feront exécutés félon leur 
fbïme & teneur \ Se cependant , fous le bon plaïlic 
du Roi, que, dans la quinzaine après la publication du 
pïéfent Ati&r, les Apothicaires de chacune des Villes 
& Bourgs de Grenoble , Vienne, Valence , Orange, 
Montelimart , Romans , S. Marcellin , Creft , Die , 
S. Paul-rrois-Châtcaux , le Buis , Bourgoin , Gap , 
Eïnbrun & Briançon , nommeront l'un d'entr'eux 
pour vendre & débiter, exclufivement dans lefdites 
Villes, l'arfénic , le réalgal , l'orpiment^ & le fublimé 
corrofif. Ne pourront, lefdits Délégués, vendre lefdits 
minéraux Se poifons qu'aux feuls Médecins , Chi- 
rurgiens , Apothicaires & Artîftes qui font dans la 
nécenîté de s'en fetvir , fut des récépllfés pat eux 
écrits , 5c figues. SeroJic ternis lefdits Délégués de con- 
ferver lefdits técépifTcs, pour les reprtfenter lorfqu'ils 
en feront requis j lefdits Délégués auront un regîftre 
qui fera coitc & paraphé ? chaque p^ge pat le Juge 
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des lieux , fans, frais , dans lequel ils infcrkonc Uf 
qualités & la quancicé defdics minéraux Se poifons 
outils auront vendus ^ Les noms & qualités des per- 
^nnes auxquelles ils les auront remis , &c enverront 
tous les trois mois un extrait dudic regiftre.au Pro- 
cureur, général du Roi. Enjoint à tous les autres 
Apothicaires , Marchands Drogaiftes, 'Colporteurs, Se 
à tous autres , de remettre ou faire remettre dans le 
délai d'un mois, après là publication du préfenc Atrct^ 
â' peine de crois cent livres d'amende , qui ne fera 
réputée cômminatoife , & même de punition cotpo- 
fèlle , fuivant l'exigence des cas , tout ce qu'ils pour* 
ïônt avoir defdits minéraux Se poif(3ns , encré leï 
thains defdits Délégués,' lefquels feront tenus de leul: 
rembourfer ..le prix d'emplette , droits & cranfpork 
feulement, & de fermer lefdits poifons dans des 
lieux surs, dont ils g^rd^ront eux-mêmes les clefs. Faie 
inhibitions Se défenies à toutes perfonnes ,' autres que 
celtes qui ferotic délégdées , de Vendre Se débiter* dé 
Varfénic , du réalgol ,' de Vorpimént Se du fublimi 
torrojîf , fous les mimes peines. Ordonne que le pré* 
fent Arrêt fera lu , &c, &c , &c. Fait en Parlemeri» 

le 30 Juillet 17 84, PaÎ la Gouïc;. Sgni Chaumau 

* " •* • , 

, > i ■ ■ 
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Q U E S T 1 6ns, 

Examen (Tune Quejiion. de furenchere^ : .t 

1 
• ■ . . f 

iNuLLE difficulté fous toutes les Coutumes, qii^eti 
Cas de furenchère par l'un des. créanciers du vendeur, 
aux tôrmes de l'article 9 de l'Edit ^vi mois de Juin 
1J71 y les treizièmes ' & les lods&c. ventes en. font 
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clôs"ïii Seigneur , & que folis les coutumes du Maine 
& d'Anjou , le crcsncier qui furenchénE , de à quî 
relient les héritages , doit pj,yec les ptofits féodaux 
de la furencliere , Se rendre &c reftituer ceux que 
peut avoir payé l'acquéreur pour le contrat de vente; 
âc qu'alors les lods Ik vente du contrat font dûs sivt 
Seigneur ou Fermier du tems du conttat, Se que ceux 
de la furenchete appartiennent au Seigneur ou fer- 
mier à l'époque de la furenchere. 
'' C'eft ce que M. Pocquet décide dans fon Traité 
des Fiefs , liv. ^ , cU. i , pag. 141 , dans une efpece 
touc-à-fait femblable où il eli qiieftion de favoir au-* 
quel de deux Seigneurs ou Fermiers , l'un au temps da 
contrat , l'autre au temps du fuppléuient , tes profits 
féodaux font dûs ; penfant , & avec raifon , que les 
lods & ventes du prix du conrrar fonc diis au Sei- 
gneur ou Fermier d'alors ,. Se que ceux du fupplé* 
ment appartiennent au Seigneur ou Fermier du ceins 
du fupplément. 

Dans le fait la furenchere n'eft devenue partie du 
contrat qu'après qu'il a eu fon exécution ; ce n'eft 
donc que de ce tems, & au Fermier & Seigneur de 
ce tems que les lods 3c ventes de cette furenchere 
font dûs. 

Mais comme fous la Coutume de Normandie, c'efi: 
le vendeur qui doit les treizièmes , à moins qu'il n'y 
ait une claufe expreife dans le 'contrat de vente, paï 
laquelle il foit Itipulé que le pnx porté au contrat» 
lui fera payé francs deniers j en fuppofani que le 
contrat de vente d'un héritage fitué en Normandie , 
ne contienne point une pareille clanfe , Se que les 
treizièmes foient à la charge du vendeur , un de fes 
créanciers venant à furenchérir fur l'acquéreur j dans 
ce cas , c'eft au vendeur , & non à celui qui a fur- 
eiichcti f Se k qui l'hé^tage lefte , X payei les trei- 
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xiemes y le prix de la furenchere n'éunc qu'an Tap^ 
plémenc au prix de la vente. 

Pac M. Olivier de Saint-Vafi^ Avocat ^ à Alençon* 

Autre QueJIion fur VE dit des hypothèques. Un créan- 
cier hypothécaire a formé, en Province » oppofition 
fur fon débiteur. 

Celui-ci a depuis vendu fes immeubles. 

Peu de jours après , le premier acquéreur a revendu^ 
'& il a été dit dans le contrat ^< que les objets appar- 
■• tenoient au premier acquéreur ^ comme étant aux 
9 droits du premier vendeur » , fuivant le premier 
contrat que Ton a daté , qui a été dit en outre avoic 
été paiTé devant le même Notaire que le fécond » 6c 
avoir été contrôlé. 

Ce fécond acquéreur a pris des lettres de ratifica- 
tion fur fon contrat , qui , comme on le voit > énonce 
& relate exaâement le premier , &c nomme le pre- 
mier vendeur , cela dans lefpace des trois ans de 
Toppodrion du créancier du premier vendeiu: } •& ces 
lettres ont été fcellées fans faire mention de cette 
oppoficion. 

Dans cet état on demande ^ i"" ii le fécond acqué- 
reur a purgé les hypothèques du créancier du premier 
vendeur ? 

x^ Si , dans le cas où cet acquéreur auroit purgé ^ 
ie créancier oppofant 'a fon recours contre le confer- 
vateur des hypothèques, qui a fcellé fans faire mention 
de fon oppoution encore fabfiftante au moment du 
(ceau? 
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^LIVRE NOUVEAU. 

X^iscouRS SUR, CE sujet: le Luxe corrompt (es M aurs^ 
ÊJ" détrinz Us Empires ; avec quelques noies oà l'oa. 
trouve ra^emblées les nouvelles Ordonnances fomp- 
tuaires -des principaux Souverains de l'Europe. Nou- 
velle édition revue Cr corrigée , par M. de Saiiit- 
Hiippy- A Paris , cke^ Defauges , Libraire , rue 
•S, Louis du Palais ; Beliii , Libraire , rue S. Jac~ 
ques ; Méqtiignoa junior , Libraire , rue de la Jui~ 
verU. Prix i liv. 4 fols, 

vjE Livre eft un rcfultar cîe ce qu'ont écrit, fur cetre 
«aMtere, Moniefquieu , l'Abbé de Mably , & M. de 
Mirabeau ; & l'Auteur s'eft fur-tout attaché à démon- 
trer cecre vérité, que le Luxe corrompt les Mceuri , &■ 
détruit les Empires. 

L'ouvrage que nous annonçons eft divifé en dem 
parties. Dans la première, l'Aucenr peint les travers & 
les ridicules du luxe dans la fociéré j il fait parier & 
agit les parcifans du luxe , & ce ne font , pour nous 
fervir de fes expreHions, que des mots & des ima- 
ges. Dans la féconde partie , où il avoit à combattre 
les défordres du luxe, les révolutions qu'il opère, 
la chùie des Empires , dont il eft prefque toujours 
l'avant-coureur & la caufe , il a pris un ton plus fetine, 
plus grave ; il a donné des chofes , des faits , des 
preuves & des raifounemens. Cet ouvrage fait honneuc 
a tA. de Saint-Haippy , Se U doit avoir un mérite réel, 
fur-tout aux yeux des gens du monde, qui aiment às'inf- 
iruiie fans peine : il peuE être lij en moiRs d'une heate. 
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VI. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

■ 

A RREST du Confeil d'Etat du Roi\ dû^jc} Juitt 
11784, qui fait défenfes à cous Employés dés Fermes 
& Régies de traduire dans aucuns Tribunaux, pour 
raifon de changemens , defticucion ou fuppfeflion d'em<* 
ploi, les Fermiers 9 Âdminiflirateurs ouRégifTeurs des 
droits du Roi , à peine de mille livrts d'amende» 

Arrsst de la Cour de 'Parlement y du 10 Juillet 
117S4 , portant règlement pour la difcipline des ClaiTes ) 
& des congés dans les Collèges fitués dans les Villes 
du Reflbrt du Parlement. 

Ar R£ST du Confeil d'Etat du Roi ^ du 11 Juillet 
1784 , portant exemption de droits pour les Eaux- 
de-vie qui forciront du Royaume , avec liberté dflf 
diftiller les lies , les baiflieres de vin , Se les marc; 
de raifin. 



Gazette des Tribun auXj franche déport^ 15 /iv* 
Juillet 1784, Epoque principale pour souscrirb 

ou POUR RENOUVELLER LES AbONNEMENS. 

Ceux qui ont defTcin de foùfcrirc pour cet Ouvrage . font 

}>riés de le faire fans différer , ils éviteront par-là des rraîs à 
'Auteur , qui, par le retard des abonnemens, cft fouvcnt obligé 
à des réimpreflîons. On foufcrit chcT;^ M. Mars , Avocat an 
Tarlement^ en fa demeure ^ rue 3c hôtel Serpente 'fon Bureau 
eft ouvert, tous les jours. On continuera de lui adrcfler les Mé* 
moires, tonfultations , Qucftions , Réponfes, Arrêts, Livres, 
Extraits , DifTertations , Lettres , &c , que Ton voudra faire 
aniu)ncer. 

N.B. Les Lettres et Paquets noU'AFFRJHChis itm 

fARVISJXDROKT JAMAIS A lAu'tSUR% 

GAZETTE 
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DE PARIS. 



Cavse enire M, le Prince de Condc. 
Er M- ii Cornu de Lauraguais. 

jliST - ON recevable à demander rincérêt à cinq 
pour cent , d'un fuiids laifTc entre les mains d'un 
acqucrear au denict viiigc-cinq, pour mreté d'un 
douaire , dans le cems que le eaux de l'argent écoic 
à quatre pour cent, fous le prétexte que» depuis, l'ar- 
gent a été porré i cinq pour cent? 

M. le Prince de Condé a acheré l'hôtel de Brancaï, 
en T76S , moyennant Booooo livres, payables après 
la pettuâion du décrer; & jufqu'aii rembourfemenc 
il devoir l'incctêu fur le pied du denier vingt-cinq. 
S'il ftirvenoit des oppcificions au décret, M. le Comre 
de Laura^uaÎ! s'obligeoit d'en apporter main-levée 
pare & ample dans h quinzaine de la dénonciation. 
Mad. la Comteire de Latiraguais ayant formé oppi> 
^^C" Ga^ittt des Tribunaux. 1784. Tom. XyiII. £ 
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fuion au décret pour ia confervaiion de fon doaaîtl 

de loooo livtes de reine , M. le Comte de Laura^uaii 
confeiitic que M. le Prince de Condé gardât entre 
fes mains 250000 livres , faifani le fonds de ceiie 
rente , au denier vingc-cînq. La Sentence d'ordre 
rendue aux Requêtes du Palais, le I4 Mai 1770 1 
ordonna, en effet, que M. le Prince de Condé garde- 
coir ladite fomme de 150000 Jivres, dont l'intércc i 
quatre pour cent formeroît la sûreté des loooo livres 
de rente de douaire. 

On fait qu'en 17^8, époque où M. le Prince A 
Condé avoir aLlieté l'hôtel de Brancas , le taux légal de 
l'argent écoît à quatre pour cent ; mais on fait auHt 
que, depuis, par Edit du mois de Février 1770, il 
a été porté à cinq ; cette circonflance a fourni à M. 
le Comte de Lauragunis un prétexte, pour demander 
que M. le Prince de Condé fût'tenu de lui rembourfer 
joooo livres, fur les ijoooo livres qu'il a dans fes 
mains, & de continuer la r^ente des 100000 livres 
qui lui refteroient fur le pied de cinq pour cent; ce 
qui formeroît loooo livres de rente, &, par confé- 
quenr, une sùreré fuffifante pour le douaite de Mad. 
la Coinrelfe de Lauraguais, qui n'excède pas cetre 
.£)mme. 

Le Comte de Lauraguais difoit que ce n'étoit 
pas un placement perpétuel qu'on avoit tait en 1768 , 
entre les mains de M. le Prince de Condé ; qu'on 
avoit amplement dépofé une fomme , dont l'intcrêE 
devoir erre régie par la loi ; qu'il avoit dû être de 
quarre pour cent , tant que le raux de l'argent avojt 
été ainfi fixé; qu'il devoir être porté à cinq depuis 
l'Edit de Vévrîer I770. Il ajouroit que le dépôt n'a- 
voir pour objet que la sûieré du douaire de Mad, 
la Comtelle de Lauraguais, & qu'une fomme de 
iQOooo livres produifant loooo livtes de tente, fuf^ 
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fifirit pour eec effec ; &, en confcqiience, ii avoit in- 
terjerté appel de la Semence d'ordre , qui avoit au- 
torifé ie Prince à garder dans fes mains ijoooo liv. 
On foutenoir , au concraire, pour M. te Prince 
As Condé, que, d'après fon concrac, il ne devoir pa.yer 
l'intirêc du prix, juflju'au rembourfemenc, qu'à rai- 
fon du denier viiigt-ctnq; que, d'après ce mcmeade, 
M. le Comte de Laura^ua'ts devoir rapporter main- 
levée des oppofitions qui ponrroieni furvenir au décret; 
<jue n'ayant pas donné la main - levée de celle que 
Mad. la ComtefTe de Laura^uais avoit formée pour 
fon douaire , M. le Prince de Condé étoit obligé de 
retenir les deniers fufK("ans pour y faire face ; Sc 
comme ce douaire efl: de loooo livres àa rente, & 
que M. le Prince dr Condé ne doit l'intércc du 
prix, jufqu'au rembourfement, qn'au denier vingt- 
cinq , ii lui falloir néceliairemeni une fomme àe 
150000 livres, paur la sûreté de ce douaire j que 
flidir de Février 1770, qui portait le taux de l'ar- 
gent à cinq pour cent , n'avoir aucunement poyc 
objet de déroger aux conventions déjà exiftantes; que, 
dans tous les cas , il étoit permis de placer fon argent 
au-detfous du taux légal j & que M. le Comte de 
Lauraguais, fous tous les points de vue, étoit iion- 
recevable , & mal-fondé dans fes prétentions. 

La caufe a été plaidce par M. Treilhard , pont 
M. le Prince de Condé \ & par M. Hardo'm de la 
RtynerU , pour le Comte de La:traguah y & fut; 
les conclufions de M. l'Avocat général Joly de Fk'iry^ 
ieft interveiu, le Jeudi premier Avril 1784,00 Arrcr, 
qaï a débouté M, le Comte de Lauraguais de (èf 
kmandes , & l'a condamné aux: dépens. 
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PARLEMENT DE NORMANDIE. 

Grand^Chambri. 

v/NE obligation de modidue valeur, faite par une 
perfonne jeune & riche, iur le point de fe marier » 
au bénéfice d une perfonne moins riche , eft*-elle 
nulle par la furvenance d'enfans aux termes de TOr- 
donnance de 1731, dans le cas où la rente, reconnue 
par nombre de lettres , a été volontairement payée 
par le débiteur pendant feize ans , même depuis la 
ii^idànce de plufieuçs enfans^ & fans que les enfans 
de ce débiteur, devenus majeurs, en demandent la 
nullité ? 

Telle eft la queftion qui s'eft préfentée entre M^ 
Deshqyes , Greffier en cher du Bailliage d'Evreux , Se 
le (leur le Gendre , Lieutenant général du Bailliage de 
Conches. 

Le fîeur de Fougy eft mort à Conches , le 5 Août 
1753» laiifant deux filles. Tune âgée de vingt ans « 
& l'autre de dix-^neuf ^ il les avoir recommandées 
à IV.cnitié & aux foins de la demoifelle Ze Sagey fa nièce, 
âgée de vingt -fept ans. Celle-ci , appellée auflî-tôc 
ar fes jeunes coulines , a quitté fon père , & Tendrotc 
e fon domicile pour voler à elles. 

Le 18 Janvier 1734, les demoifelles de Fougy ^ 
rune majeure, l'autre émancipée, ont figné un afte 
écrit en entier de la main du fîeur le Gendre y qui 
£aifôit fa cour à la plus jeune: il eft ainfi conçu* , 

<« Le 18 Janvier 1754, demoifelle Marie-Ânne-^ 
•> Elifabeth de Foufiy , fille majeure , & Catherine^ 
a> Angélique de Fougy , mineure , émancipée d âge ^ 
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to & ufanc de fes droits mobiliers, pour h tendrefle 
» qu'elles porceni i demoifelle Sujaiine le Sage , Icac 
M coufine-gecmaine, promcEtenc Se s'obligenr lui faire 
» aniiueUemeiit , chacuiie par moitié, fans folidicé , 
3> la fomme de zoo liv. de leiite au capical de 
a> 4000 liv. laquelle elles pourront franchir toutes 
3> fois Se qiiantes. " 

Quinze jours après , les deux fœurs fe font ma- 
riées à ]a même MelTe; l'aînée à M. de Bajîenneyf 
Maître des Comptes, la cadette au fieur le Gendre. 
Les deux maris ont paj'é leur contingent de lï 
tente, tant à la demoifelle le Sage, qu'à M* Des- 
haye! , devenu (on mari , au commencement de 
1757, jufqu'en l'année 1770. 

Il réfulte de nombre de lettres écrites, tant pat 
M. de Bajîenney f que par le fieur h Gendre^ à M° 
Deihayti, jufqu'à cette dernière époque, 1° qu'ils onc 
reconnu & payé les arrérages de k rente; i' qu'ils' 
ont eu deifein de la franchir. 

Sur leur refus réitéré & opiniâtre de continuer i 
payer les arrérages échus , M' Deshayei a fait ailï- 
gnet le (îeur le Gendre, le 10 Janvier 1781 , en la 
Vicoraté de Couches. Le furlendemain iz, il a faic 
faire une lîmple fommation à M. de Ba_//e7inej. Pour 
fa défenfe, te fieur le Gendre a objeûé quatre inil- 
lités contre l'aile du 18 Janvier 1754; il" a oppofé 
l'Ordonnance de 173I) qui révoque les donations 
dans le cas de furvenance d'enfjns. U a dit enfin- 
que la donation n'avoit pour caufe que l'empire d'iii» 
curateur fur fa pLipille ; que lui, fieur le Gendre,. 
l'avoir éctite, mais fotcément, ious la dictée d'un 
Avocat , lotfque les donatrices s'y oppofoienc par 
kur répugnance & par leurs hrme<; , &c. 

La con:eftation renvoyée par ia Cour au Bailliage 

Iteux, Sentence qui déclare le fieur le Ge.drz 
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non-fecerable dans fes moyens de défenfe ^& la- 
condamne à payer les arrérages échus de m.oitié de 
la rénce de ibo liv. & à continuer de la payer an« 
nuellemenc jufquau rembourfeme;ic qu'il en pourra 
faire toutes rois & quantes, . 

Sur Tappel du (leur le Gendre y il a abandonné 
les quatre nullités par lui objeâées en première 
inftance contre Taâe du i8 Janvier 1754 > mais il 
a inCfté fur la difpofition de TOrdonnance de 

1731- 

M® Deshayes , dans fa réponfe , a fait valoir les 

lettres portant reconnoilTance de la rente » le paîe* 

ipent qui en a été fait pendant feize années; paie* 

ment même fait depuis la naiflànce des enfans d(V. 

iieur le Gendre ; il a enfuite caraâ:érifé Taéte du i S 

Janvier 1754» difant que cet aâe n*eft point une 

donation y qu'il n'en a ni la forme ni les caraâeres y 

qu'il eft une obligation pure & (impie ; qa*en fup* 

pofant que l'obligation gratuite qui en dérive put le 

faire con(idére'r comme une donation réelle » il ne 

ce(roit pas pour cela d'ctre une obligation non-fu|ette' 

aux formes & aux .événemens d'une donation. Â Tap* 

pui de cette. alTertiop , il a cité un Ârrét du 25 Mat 

1616, rapporté dans le Journal des Audiences , chap» 

io4 9feâ:. 71 , & un Arrêt rendu nu Pailement de 

Rouen, le 18 Janvier 1771. Il a invoqué ZJom^r, tir. 

I o > feâ:. 1 1 1 > qui diftingue ii la donation eft mo* 

dique , 8c Ci elle eft faite par une perfonne riche à 

une perfonne moins fortunée , dans lequel cas il paroïc 

penfer que la Déclaration de 1731 n'a point d*appli- 

cation. Enfin il a dit que s'il pouvoit y avoir une 

aftion pour faire annuller l'aûe du i S Janvier 1754,, 

elle ne réfideroit que fur la tête des enfans du (îeur 

le Gendre , lefquels gardoient le (ilence , quoique ma* 

jeurs. Par jirrêt rendu le Z9 Mars 1784 ^ au rapport 
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ie M. de Saint-Germain , la Cour a mis l'appellation 
au ncaut. 

M. Duhamel , Avocat du (îeur Deikayes. 
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'NSEIL SUPÉRIEUR DU CAP-FRANÇOIS. 

£ A K A a E enlevée dans fa patrie , qui réclame 
'fa liberté au Cap-François *. 

VjETTE jeune fille, nommée jikyja, prie nainance 
parmi les Maures ou Arabes qui habicent la rive fep- 
rentrionale du S(:ncgal. Ces peuples, après avoir envaht 
dans le feptieme (ïétie l'Afrique occidentale , s'y 
fiXercnc, & y firent adopter leur langue, leurs loîx, 
leur religion & leurs mœurs. Ufanc du droit de 
conquête, ils expulferenc quiconque ofa leur rcfifter; 
& eii'.în ils font reliés maîtres de tour ce que des 
armes heureufes leur avoienc fournis jufqu'au bord 
du Niger , qui perd Ton nom , lotfqu'en fe divifant 
en deux , il vient à former la rivière du Sénégal Sc 
celle de Gambie, Une vie douce & frugale eft conf- 
tanimeni chérie de ces Patres hofpitaliers , divîfés en 
tribus ^ Si qui obéilTent fans contrainte à un Gouver- 
neur nommé pat l'Enipereur de Maioc. Ce Prince 
n'en exige aucun tribut , & fe contente feLdement du 
droit de faire palTet fes troupes dans leur pays , pouc 
gller attaquer les Nègres , que des iiicurfions fréquen- 
tes n'ont point encore détermines, comme les autres, 
i abandonner la partie feptentrionale du fleuve. 
Ces notions ne font point étrangères à cette caufe; 

caufc eft extraite du Journal des caufes ci^lcbrcs, 
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elles fervent à diftinguer le^ Maures des Nègres. Let* 
Arabes onc été les ennemis des Nègres dans l'origine ; 
ils les achètent encore , foit pour s'en faire fervir » 
fo^c pour les revendre aux Européens, à Texcepcioti 
de ceux qui font fedtaires de Mahomet* D'ailleurs, 
la nature a mis encre ces deux efpeces d'hommes des 
caraderes diftinâifs. 

Ahyjfa étoit de la tribu de Ou-led-arcaUpha , Tune 
des plus conddérables du canton de Ou-la-karabéj 
iîtuée à quatre- vingt lieues , â peu-près , de Tembou- 
chure du Sénégal. Son père & fa mère, appelles l'un 
Hamiriy &c l'autre Fatoméy y vivoient, avec nx enfans^^ 
des relTburces de leurs troupeaux , & du commerce 
de la gomme. Contens dans cette heureufe médio-* 
crité , ils ne foupçonnoient pas qù'uti jour leur fille , 
privée de la liberté , éprouveroit les horreurs de la 
mifere. Un Nègre , héritier de la haîne originaire de 
fes femblables pour les Maures, imagina de prêtée 
(on fecours à des navigateurs de la nouvelle Angle* 
terre , qui alloient traiter le long du fleuve , a un 
coté avec les Nègres pour en avoir des captifs, de 
l'autre avec les Maures, pour fe procurer de la gom- 
me , des beftiaux , des chevaux , &c. Arrivés à Ok- 
la-karabé ^ ils y furent reçus comme des Marchands 
qui n'ayoîent d'autre objet que de commercer ; mais 
avant d'en partir , ils fe conduifirent en brigands* 
Sous prétexte de vouloir acheter des chevaux , ils fçu- 
rent déterminer quelques habitans â aller à une cer- 
taine diftance pour en faire venir \ Se lorfque la nuit 
put les favorifer, Aly Samba ( c'étoit le nom du Nègre 
Pilote ) les guida dans diverfes maifons , où ils s'em- 
parèrent des effets , des Nègres & de quelques jeunes 
Maures ou Maurefques, qui n'avoient pour toute arme 
que leur douleur. 

Celle de Ahyjfa^ en fe voyant faifîe par des bri» 
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gands qui la chacgËoienc de liens , feroit difficile à 
décrire. D'abord étroitemeni gardce au fond d'une 
cale infeâe , elle n'en forcir qu'après quelques jours 
de navigation , quand on cefla d'apinéliender la récla- 
marion ; & ce fuc i la Grenade , l'une des Ancilles 
Angloifes du venr , que le vaiireau aborda. On ignore 
abfolumenc que! aura été le fore des Pirates qui avoienc 
éré donner une preuve de brigandage inconnu au Sé- 
négal , & celui des compagnons d^AhyjJa. Rendue i. 
terre , elle demeura livrée au lîeuc Cajfarouy , qui 
avoic parcage le crime de fon enlévemenc , & qui la 
plaça alors ddjis la ville de S. George, chez une dame 
de la Peroufe. 

Ahyjfa fur craitée avec cette bonté qui n'eft pas 
celle du maître pour fon efclave j elle ne connue 
jamais ni contrainte ni châtiment. Cette infortunée , 
féduite par les foins qu'on lui marquait , oublia peuc- 
ccre quelquefois fes parens & fa patrie. 

Aptes un féjour momentané à la Grenade , le fleur 
Cûjjarouy pafla à la Martinique , & y emmena Ahyjfa^ 
à laquelle il donna alors te nom de Colombe, 11 vint 
enfaice au Cap, où il mourut en 1774. Tant que le 
fieut Cajfarouy vécut à la Mattiniquo ou au Cap , il 
eut pour Colombe des égards qui ne lui lailTerent ja- 
mais foupçoniiei qu'elle étoic deftince aux emplois 
vils alligncs aux efcîaves. Il eut toujours pour elle une 
prédileilion finguliere. 

Le fieut Cajjarouy, peu d'heures svant fa mort, ft 
trouva dans cette anxiété qui fait gémir fur l'exif- 
teiice , & porte même à la regarder comme un far- 
deau infupportable. Abandonné aus dangereux effets 
d'une imagination tioublée par une maladie opiniâ- 
rre , il voulut attenter à fes jours. Déjà dans fon dé- 
lire , il en alloit lompre le fil , loifque Colomb* 
i'apperçut. 
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A la Tne de ce danger , fan counge s'éveilla. Se 
jeaec fur le (ieur Caffa^rouy , Se s'emparer d'un rafoic 
àcmtt il s'écoic prefque coupé la gorge » ce ne fur pour 
cUe qu'un feul mouvement. 

Eiivain le fîeur Cajfarouy oppora<-iI toutes les forces 
d'un homme furieux ? envain le fer meurtrier ble({à<- 
t-il dangereufemeut Colombe y fur-^out à la main. Riea 
ne put la porter à renoncer à fon généreux delfein ; 
& il ne dépendit pas de celle qui ne devoir con(i-* 
dérer le fîeur Cajfarouy que comme fon ravideur^ 
d'être fa libératrice au péril de fa vie^ 

Le fieur Cajfarouy y coupable d'un attentat , ne fur 
pas inacceilible aux remords. Sa conduite contante 
avec Colombe montroit qu'ils avoienr commencé preC* 
^avec fa faute. Mais lorfqu'il la connut capable 
d'une générofité peu commune ; lorfqu'il compara fa 
iionce aux vertus courageufes de cette infortunée qui 
Taccabloit de foins , il chercha à foulager fon ame 
des reproches dont plie laccabloit , & l'on trouva une 
preuve de ces (êntimens dans un teftament olographe 
dn II Mai 1774, antérieur de quelques mois X 
l'événement tragique qu'on vient de rapporter. Voici 
ce teftament. ' 

« Au nom du Père , du Fils & du Saint-Efprîr. 
1» Faifant profeifion de la Religion Catholique ^ Apof- 
1» tolique & Romaine , agilTant de la meilleure fanté » 
9 & de tout le bon fens poflible, je fouffigné dé^ 

• clare que voici quelles font mes dernières difpofi- 
f» rions en cas que Dieu viendroit à difpofer de moi. 
» Sur les bons Se loyaux fervices qui m'ont écé rendus 

• par ma Maurefque du pays Êr des environs de Gorée^ 

• de l'âge d^environ vingt-deux à t^ingt-trois ans y qut 

• favom nommé Colombe , qui m'avoit été vendue 

• par Mad. d'Jrgemeuil de la Pérou fe y Habitante X 
» ta Grenade y je donne à madite Colombe Ùl liber^^ 
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as fans que perlônne piiilTe y prétendre la moindre 
» chofe ; faifanc pour legs à un de mes frères , & à 
» une fœur qui me reftenc , fui: ce que je puis 
= avoir , une fomrae de dix fols argent de France , 
» réverfible de cinq fols à chaque; en foi de quoi j'ai 
50 ligné le prcfenr de ma propre main pour fervir Sc 
0» valoir ce que de raifon. Au Cap, ce 1 1 Mai 1774. 
a> Signe , Cajjarciiy «. Ce teftameni fut dcpofé aa- 
Greffe de la Jurifdiâion du Cap, le 9 Décembre fui- 
vant. 

Malhetireufemenc le fieur Cajfarouy n'eut pas le 
courage d'être juIVe tout-à-fair. Forcé, pour ainu dire, 
à rendre hommage à la vertu & à la vécicé , il laifle 
encore cette dernière fous une partie du voile dont il 
l'avoir obfcurcie , & l'on croie reconnoîrre dans ce 
teftamenc le combat trop commun du défirde paroure 
jufVe , avec la craince de s'avouer coupable. Le iîeuc 
CajJ'arouy n'ofa pas convenir qu'il avoir été complice 
d une forte de vol. Il parle d'une vente à lui faite , 
mais cette mauvaife honte , inféparable de l'homme 
flétri & deshonoré à fon propre tribunal , doit deve- 
oic un nouveau moyen pour la viâime de fon injure. 

II avoir été trop public que Colombe éioit une Mau- 
cefque , donc la liberté devoit être refpeâée ; & le 
iïeur Cajfarouy lui- même l'avoit trop fouvent repéré^ 
pour qu'à fa mort cette infortunée crût avoir befoia 
de quelques réclamations. Dans l'ignorance où elle 
eft de nos mœurs & de nos ufages » elle fe croyoîc 
libre de droit, après le décès de celui qu'elle n'avoit 
fias quitté depuis fon enlèvement au Sénégal , fif 
qu'elle n'avoit jamais pu confîdérer comme un maître. 
Mais fon étoimcmenr fut extrême , lorfqu'on lui fie 
entendre qu'elle alloît être vendue comme l'eftlave 
du feu iîeur Cajfarouy. Pour apprécier l'horreur qu'une 

nblable nouvelle dût caufet à Colombe, il faudroit 
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connoitre l'excès d'amour de cous ceux de Ùl nàtîoif 
pour rindépendance j il faudrok éprouver des femi-- 
mens pris avec Terre ^ forciâés par lâge, & qui font 
décefter jiifqu'à l'apparence du pouvoir. 

Dans la nécefldcé d*agir juridiquement , les plaintes 
de Colombe , la prcfompcion favorable pour elle , cirée 
du tefiament du fieur CaJJ'arouy , Tinfpeébion des ca- 
fafteres qui la défendent contre Tefclavage , lui pro- 
curèrent un appui dans le fleur BoUrg , nommé for» 
curateur; en cohfcquence , le ii Novembre 17 At, il 
fic^ par exploit, déclarer au curateur aux fucceflions 
vacantes , que cette fille , étant née libre comme tour 
les Européens y avoit été enlevée 9 en bas âge, à fa 
famille; qu*elle avoit demeuré avec le fieur Cailarouy, . 
fans lui avoir jamais appartenu ; mais qu^ ayant appris 
que le curateur aux fuccejjîons vacantej cherchoit à la- 
faire vendre comme Vejclave du fieur Caffarouy , ellt' 
jugeoit convenable de lui dénoncer Ja qualité de Mau^ 
tefquey en confirmation de laquelle elle prétendoit en^ 
eore exciper , s'* il étoit befoin , du contenu au tefiament 
du fieur Galfarouy. 

Par Arrêt du Confeil Supérieur du Cap , le tefta-^ 
ment du fieur Caffarouy a été confirmé, &, depuis, 
k liberté d*AhyJfa a été ratifiée par une Ordonnance 
du Général , & de l'Intendant de la Colonie. 
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Vjscrszoï/ fur une Queftion intéreffante pour toutes. 
. les Coutumes , & particulièrement pour la Normandie^, 

X^E fimple dépôt , fait par Tacquéreur au Bureau des 
hypothèques , d'un contrat de vente de bien$ , même 
fi tués en Normandie » fiiffic pour empêcher de faillr 
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icellement les immeubles aliénés , arrière & fans le 
coiifeiitement des créanciers du vendeur , ne pouvant 
plus être queflion ni de décret voloucaire , ni de 
décret forcé , dès que le contrat rranflatif de pro- 
priété eil dépofé au Bureau des hypotliéques. 

Une faitie réelle faite antérieurement au fceau des 
lettres de ratification , mais poftérieurement au dépôc 
àa contrat de vente , au Bureau aes hypothèques , 
pjt un débiteur en faillite , au ptolît d'un créancier 
eu vendeur , qui étoit fon beau-itere , eft nulle lotf- 
qirie la faiOe n'a éré commencée que depuis le dépôc 
duconcrac. Tout décret au préjudice de ce dépôc n'eft 
ii'auâine confldération. Les oppolîtions aux liypothé- 
ques & les furencheies tenant lieu des deux fortes 
de décrets , & en évitant tous les frais. 

Ainlî jugé en grande connoifliince de caufe le 10 
yioât 1782, en la Grand'Chambre du Parlement de 
Paris , au rapport de M. Tiion de Viiioirait , fut 
l'appel d'une Sentence des Requêtes du Palais , qui 
avoir déclaré valable le contrat de vente. 

Dans l'efpece , après différens Arrêts rendus an 
Parlement de Rouen & au Parienienl de Paris , les 
Parties s'étant pourvues en règlement de Juges , étoit 
intervenu un Arrct du Confeil qui, en évoquant, 
avoir renvoyé les PaKies plaider pour le principal ant 
Requêtes du Palais à Paris , fauf l'appel au Pai- 
lemenr. 

La Cour n'a point eu égard à l'état du fieilr d'An- 
t'ignaite , qui étoit en faillite , à la qualité de l'acqué- 
Ifiur , beau frère du - vendeur , & l'un de fes créan- 
ciers , les décri-c.ins ayanr eu la iberté de furenché- 
ric les uns après les autres , & de porter fans faire 
aucuns frais , les biens vendus à leur véritable valeur : 
auquel cas le pris principal & les différentes enchère^ 
autoiam tourné au ptoiït d« cous les ercancierc. 
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L'efpece de I*Ârrêc fe trouve au Rep. de J. an mot 
fâifie réelle, tom. $7 ypag. 544 ^ fuiw 

Par iM. Olivier de Saint-ya/i , Âvocac » i Alençon» 

V. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

J/téMoiPs de M. Hubert pour Catherine G. ..fille 
mineure y procédant fous Vautorité de M* Carlier ^. 
fon Curateur ad hoc. 

'Contre le fieur G. • • Intérejfé dans les affaires du 
Roi , fon père. 

Réclamation d'éut pend^te au Châtelet* 

U N père voulant ravir à fa fille unique & légitima 
la fucceffion de fa mère 9 lui contefte fa légitimité^ 
il lui fuppofe une fauffe mère dans une famille 
.étrangère y il lui refufe les alimens qu elle demande ^ 
en attendant la déciCon de fon état. 

La demoifelle G. • • a déjà obtenu une provifioo 
de }Qoo liv. Nops rendrons compte du (uccès de 
fa demande en réclamation d*état* 

Mémoire de M. le Conte de Roujon, pour le fieur 
Bourfier, Prieur-Curé de la Paroijfe de Mouchamp^ 
en Poitou. 

Contre le fieur Bonfîls, Seigneur de Mouchamp^Qr 
la veuve Pineau. 

UmsTANCB, dont il s'agit » préfente deux queftions 
ii juger. 

i^ Le Seigneur pMC^il pr-efcrire la direâe de (om, 
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TafTal ? Ec le peuc-il , fiir-rouc contre la foi de 
quatre aveux qu'il a lui-même fignifics, avec injonc- 
tion d'en fournit un femblabie ? i° En Poitou, ua 
Seigneut qui a négligé de lever le rachat dans fan- 
née de la more du valTal , quoi qu'elle lui £ùi con- 
nue, peuc-il refufet l'eftimaiion des fruits de l'année 
qui lui appanenoic, & obtenir, à Ton clioiï, la ré- 
colte plus abondante d'une autre année? 

Mémoire de M. Guillaume, pour Us Officiers da 

Bailliage Royal de S. Pierre-U-Moutier, Imervenant. 
CoMTRs M. U Duc de Nivernois, prenant le fait Gr 

caufe des Officiers de fis Jujiices de î\'everi Ér df 

Cajfy , Âppelians. 
E.N préfeitce des nommés Bonriec, David, Néant, 6* 

autres , Iniirvenans. 

On traite dans ce Mémoire la queftion de favoîr 
ù. l'ordre du prix d'une vente peut être diftrait de 
la Jurifdifkion , en laquelle les lettres de tacificatioa 

ont Clé obtenues & fceliées? 



VI. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

SJ ÊCLAR^TioN du Rôi , du 8 Juillet 1784, regîf- 
trie en Parlement le j Aodt fuîvant, portant KégUment 
pour le mefura^e &■ le prix des Bois dejiinés à L'appro- 
vifionnemttn de Paris, avec diminution des droits fur U 
Charbon de terre. 

Louis, Sec, &c. Articles qu'il importe U plus eu 
Public de connaître. 

Article I. No(us avons fupprimé la mefure i l'an- 
neau fervant au mefurage da Boit de compte .., donc 
la lîvraifoa cellèia d'avoir lieu... 
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Art. IL II n'y aura à l'avenir que rrois eipeces 4# 
Bois • . • fous les crois dénominacions cle Bois neuf^ 
de Bois flotté & de Bois blanc 

Art. III. EcabliiTemenc dlnfpeâreurs Se de Moa^* 
leurs*. • pour que le mefurage fe faflfe avec exaâ:icu4e..k 

Art. K. Le prix de chaque voie de Bois neuf fera 
augmenté de deux livres dix fols... chaque voie de Bois 
flotté y ou de Bois blanc y au-delTus de fix pouces de grofr 
feur.... fera augmenté de une livre quatort^e fols quatre 
deniers. 

^rr.FI.L'augmentatîon, portée par Tarticle précédent, 
n'aura pas lieu à l'égard du bois blanc de fix pouces 
de groUeur , & au-dellous. 

Art. VII. Avons interdit aux Marchands la faculté 
de mêler un tiers de Bois blanc dans chaque voie àfi 
Bois neuf ou flotte. . • Voulons que chaque voie de 
Bois ne puifTe être compofée qu'en Bois dur.., 
depuis le plus gros échantillon jufqu'au plus petit... 

Art^ VIIL Le prix de chaque voie de Charbon de . 
J5oij , fera augmenté de trois fols neuf deniers... Voix^ 
Ions que les droits qui fe perçoivent , â notre profit/, 
fur le charbon de terre y demeurent réduits à trois liviks ^ 
feulement , &c , &c , &c. 
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Juillet 1784, Epoque principale pour souscrirb 

ou POUR RENOUVELLER LES AbONNEMENS. 

• 

Ceux qui ont defTein, de foufcrire pour cet Ouvrage . Cont 

{>riés de le faire fans différer i ils éviteront par-là des frais à 
'Auteur , qui , par le retard des abonncmens y eft fouvent obligé 
à des réimprcffions. On foufcrit cke^ M. Mars , Avocat du 
Parlement, en fa demeure, rue & hôtel Serpente : fon Bureau 
tft ouvert tous les jours. On continuera de lui adrefler les Mé* 
moires, Confultations, Queftions , Réponfcs, Arrêts, Livrcsr, 
Extraies, Differutioas , Lettres, &c, que l'on voudra faire 
annoncer. 
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PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 

tffsT^urcE tntrt le Jîtur Godard de Beaulieu.T 

JEr le Jîeur Godard d'Acgoules, /on /rere, AppdUnu 

J_/héritîer qui a confenci, par une convention pat- 
ticulieie, à U libre difpaiicion d'im propre, peuc-U 
aiCAqttei le legs qui eu a été fait sni\ins ? Certe 
qaeftton rtès importante s'eft élevée à l'ocCafion de 
la terre de Djininois , fituée dans les icois CjutumeK 
d'Aiilieiis, de S. Pol & de Poncliieu, 

Le fieur Godari de Thuifon , père commun des 
Parties, a liilTè en mourant quatre enfans, ie fieur 
Coâarà d'Argouîes aîné, le iîeat Godard de Brucamp -^ 
le fieur Godard de Beaidiiiu , & une fille. 

Après fa mort, le iîeui Godard de Brucamp avok 
à rcpccer différentes créances fur ia fucccliion indi.- 
pendamment de fes droits héréditaires. Pac un a£be 
fait double entre lui & fon trere AUié, le Ueuc Co- 
^rd d'Argouîes, la leire de Dominois fut cédée au 

ICa^me des Tribunaux. 1784. Tm. XHlI. F 
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(leur Godard de Brucamp , pour le remplir âe feSt 
lÂroits héréditaires & de fes créances. L'aâe écoic 
terminé par la claufe qui fuir* « Ledit (ieur de Brut* 
M camp déclarant entendre demeurer réfervé dans le 
» droit de difpefer à fort gré de ladite terre de Btr»* 
M minois j ce qui a été , en tant que de befoin fe- 
w roit^ confenti & accordé par ledit fieur d'Argoules. 3> 

Poftérieuremerit à cet aâe, le fieur de Brucamp 
a fait fon teftament , dans lequel il a nommé 1^ 
fieur Godard de Beaulieu fon légataire univerfel, & 
lui a laifTé tous fes biens-meubles & immeubles.» 
propres ou acquêts, en quelque Coutume qu'ils fufTenc 
iîtués. 

.Après la mort du fieur de Brucâmp\ le fieur d^Ar^ 
goules a demandé la diftradlon , à fon profit , des 
quatre quints de la terre de Dominois, parce quelle 
avoir été propre dans la perfonne du fieur de 
Brucamp. 

Une Sentence arbitrale avoit adopté les prétentioni 
du fieur d^Argoules , pour les portions de la terre 
de Dominois , fituées fous les Coutumes d'Amiens 
Se de S. Pol. A l'égard des portions fituées fous la 
€k>utaine de Ponthieu, elles étoienc jugées difpô- 
nibles, parce que, dans cette Coutume, les puînés 
n'ont rien à titte d'héritier , & que ce qu^ils ac-* 
.iquierent dans la fuccefiion de leur père , forme rou« 
:îoars un acquêt dans leurs mains. Ainfi les portions 
tde la terre, fituées en Ponthieu, ne pouvoient, en 
aucune manière , être confidérées comme des propres 
du fieur de Brucamp^ 

Le fieur Godard de Beaulieu a interjette appel de 
cette Sentence au chef qui ordonnoit la diftraébioti 
des quatre quints de la terre de Dominois , fitués 
..(bus les Coutumes d'Amiens & de S. Pol. 

Pour juftifier la Sentence , le fieur Godard dUAt^ 
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gfiuîts commeiiçoic pac établir, comme un principe 
inconcevable, (}ue Ia cerrc de Domlnois^écant échue 
BU Jîeiit de Brucampt dans le partage de la fuccef- 
(îon de fon père, éloÎL propre dajis fa perionne , 
quoi qu'elle lui eût été ]aiirée aûflî en paiement de 
Es ccéancfs. 

Il ptccendoît que U convention , portée dans 
Taâe de 1771 , ne pouvoic êcc^ confidcrée que conime 
une renonciation à fuccellion future, comme un pacle 
fut la fuccilîton d'un homme vivant, & il en 
çoncluoii qu'elle étoit nulle. , 

U ajoutoit qae c croit une fraude aux réferves 
coutuniieces ; une manière d'éluder les difpoiîtious 
des Coutumes ; S: il s'appuyoit fur l'autorité dp Du-r 
moulin Si. de Ricard, pour en faire prononcer, la 
Bulliié. 

Enfin il élevoit quelques difficultés fut le fenç 
mcme de la claufe, par laquelle le fieur de Bfucamp 
s'ctoic réfervé la faculté de difpofer, 

I^ lïeur d& Beaulieu, au conttaire, prctendoir que 
rien n'étoit plus clair qu'une claufe dans laquelle un 
des contraftans fe réfervoic la liberté de difpofer à 
fon gré d'une, teire, & 1 autre lui accotdoit ^ceiia 
m&ine liberté. ' ' ~ 

U foutenoit que les pactes fur la fucceflîon d'un 
homme vivant n'ctoieut iltîcires, que lotfqu'iis étoîenc 
laits à fon infçu; & il citoit , pouc le ptouver ; 1» 
loi 10, Cod.' de PaElii. " ■ 

U ptou voit que l'aite de 1771 ne ptéfentoic pas 
iine renonciation à fucceflîon future ; que le fieuç 
d'Argoulis n'y renonçoit i rien , & qu'il auroït fiic- 
cédé au fieur de Brucamp , Ci celui-ci n'avoït pas fait- 
de teftament. 

Les auroticés de Dumoulin & de Ricard ne s'ap- 

Kuoient , difoit-il , qu'aux confenteraens qui au- 
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roîent été «xtorqués à l'héritier par force oa pat 
crainte y mais rien n*empechoic que deux frères » 
traîcanr enfemble de leurs droits , ne pufTenc coti- 
venit <}ue Tun auroic une terre dont il pourroic dif- 
pofeC) quoique cec^e terre dut être propre dans fa 
perfonne* Le (leur de Beaulieu établifloic ehfuite, 
par des cîroonftances particulières, que le confente-* 
ment du iieur d^ArgcuUs avoir été libre ; qa'il avoic 
eu même des motifs d'incérct pour le donner* 

Tous ces moyens vefpeâifs ont été développés 
dans deux Mémoires 9 dont Tun de M. Trtilhard ^ 
pour le (îeur Godard de Beaulieu , Âppellanc ; l'autre 
de M. Hardouin de la Reynerie, pour le fieur Go-. 
dard £ Ar goules ^ Intimé, 

Pat Arttt rendu au rapport de M. d*Amécburt , le 
27 Juillet 1784, la Sentence arbitrale a été* infir^ 
mée; 4'exécution de l'aéte de 1771 a ité orddhnée ; 
h fient Godard d'Argoules a été débouté de fisi^ de-- 
mandes, & condamné aux dépens. 

Procureur du (ieur Godard de Beaulieu^ M^ Mûlou 



GRAND' CHAMBRE. 

Du Vendredi 17 Aok 1784. 

M. le Comte d'OUs * eft venu au Palais ; il 4 
aflîfté à l'atidience de la grand'Chambre. M. Treilhariy 
qui plaidoit pour le tuteur des enfans de JMad. la 
PtincefTe de Guémenée, contre le Vicomte de Choi^ 
feul , a terminé fon difcours par faire le portrait du 
véritable Magiftrat, Se celui du Héros Guerrier. Le 



'^ Le Priacc Hçnri ^ Fr^prc^ du Roi àt Pniflci 
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Public a fait à M. le Comte tTOels l'application du 
dernier , & a beaucoup applaudi. 

Heureux l'Orateur qui , placé forciiitement dans 
des circonftances périlleufes , eft en état de fe 
montrer, & d'apprendre, même aux autres J^ations, 
ce qae la fienne pofTcde de vertus, de calens & de 
gloire. Semblable i ces repréfenrans que les Em- 
pires chargent de leurs plus chers intérêts, l'Orateur 
habile, à qui rien n'échappe, fait aullî tout appré- 
cier; & c'ert: d'après lui, d'après les traies vigoureux 
de fou éloquence , qu'on peut fe former une jufte 
idée du pays qu'il habite, 

TOURNELLE CRIMINELLE. 

JCCUSATIOU d'usure. 

JNous avons indiqué, à la page jo de ce volumct 
une Confultation de M. Bojquillon , foufcrice de 
MM. Ouvert d'Eiiialleville , Clément , Dindafne , 
Vermeil, Martineau , filondel , Treilliard, Coque- 
berr, Fournel & Thilorier, pour le fieur Panneiier 
£Annd-^ contre le fieur Lefranc , Ecuyer, Valec-de- 
chambre du Roi. 

11 s'a^iflbit dans cette affaire, ainli que nous l'a- 
vons obfervé, d'une accufation d'ufure, que le fient 
Panrjelier avoir intentée, au Châteler, contre le fieuc 
J^efranCy laquelle avoit donné lieu à un décret d'aC* 
iïgnc pour êtte ouï , lancé contre ce dernier. Un 
Attêt de la Cour vient de le juftîfiec pleinement. En 
voici le difpofitif. 

NoTREDiTE Cour reçoir la Partie de Bofquillon, 
( le fieur Panneiier à'Annel ) oppofance à l'exécution 

Il'Ariêt par défaut^ faiiant droit fur l'appel de la 
: 
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Partie de Hardouin ( le fiehr Lefranc ) , met Pap-^ 
pellacion, & ce donc eft appel, au néanc; émendant^ 
évoquant le principal, & y faifanc droit, décharge 
ladite Partie de Hardouin des plaintes & accufations 
contr^elle intentées à la requête de celle Je Bofquillon^ 
fait défenfes à ladite Partie de Bofquillon de plus i 
l'avenir en intenter de pareilles; la condamne ei:i 
trois cent livres de dommages & intérêts envers celle 
^Hardouin , applicables , de fon confentement , aa 

!>ain des Prifonniers de la Conciergerie du Palais , 
aqiielle fera remife à Defpeignes ^ Receveur chari- 
table defdices prifons ; condamne ladite Partie de Bofi 
quillon en tous les dépens des caufes . principales , 
d'appel & demandes envers celle de Hardouin ^ or- 
donne que le préfent Arrêt fera imprimé au nombre 
de deux cent exemplaires, & affiché au nombre de 
quatorze , fçavoir dix en cette Ville , & quatre en 
celle de Verfailles ; le tout aux frais & dépens de la 
Partie de Bofquillon y fur le furplus des demandes 
refpedkives des Parties, lès met hors de Cour. ••. 
Fait & donné en notredite Cour de Parlement ,' le 
onzième jour d'Août 1784. 



I I. 

COUR DES AYDES,DE PARIS. 

m 

yjAvs le récit de la caufe jugée en la grande- 
Chambre du Parlement de Paris, le 15 Juin der- 
nier, entre M. le Comte d^ Artois ^ Frère du Roij 
les Créanciers du fieur Forien , & le Marquis de Cour--' 
tomer^ dn nous a fait appercevoir que nous avions 
énoncé un fait, d'une manière qui pouvoir laifTer du 
j doute fur la conduite d'ua patticulier qiu n'avoit été 
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que mallieareux, & allarmer une famille honnêre. 
Ayant été obligé de rappeller les principales cic- 
conftances de l'aftaice , nous avons die , a la page 
369 du tome XVU de notre CoUedtion, le Jïeur 
Forien ayant fait banqueroute , &ci on nous a obfervé 
que ces expreflions annonçoient en général un crime, 
qui n'cxiHoic pas dans le cas particulier; que trois oti 
quatre des Créanciers du fieur Forien l'avoient, il eft: 
vrai, traduit crimineîlement en la Cour des Aydes, 
mais qu'ils avoienc fuccombé dans leurs poutfuites. 
On ne s'en eJl pas tenu à cette alTerEionj on nous a 
repréfenré , à l'appui, un ^rrêt de la Cour dei Âydes^ 
tiu 6 Avril 1781 ; Arrêt que les Créanciers du fieur 
ïorisn ont inutilement tenté de faire caffer au Confeil 
de Sa Majefté. 
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PARLEMENT DE NORMANDIE. 

Règlement général pour les Dîmes. 



JE jour, toutes les Chambres aiïemblées, à l'effet 
de faire le Règlement général fut les dîmes , en 
exécution de l'Arra du 18 Mars dernier, leéture 
faite des concltiûons du Procureur général du Roi 
fur lefqueHes ledit Arrêt a été rendu ; & ouï le 
lapporc du fieur Hscamp de Coltot , Confeiliet-Rappot-, 
teur: rour confidéré : 

La Cour., toutes les Chambres aflemblées, faifant 
droit fur le furplus des plus amples, concluûons du 
Procureur général du Roi, fur lefquelles eft intervenu 
iÂeict du 18 Mars 17H4, &: donnanr Règlement fur 

t^digies es.géaéul, a.oi^onné & ordonne: 
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Art. L Qae l'Ordonnance de Philippe- Augufte de 
I z 1 9 ^ l'arc. 5 o de TOrdonnance de Biois , du mois 
de Mai i579> l'arc. 19 de l'Edic de Melun » da 
mois de Février 1580 , enfemble les arcicles 117 
& 118 du Réelemenc de la Cour, du 6 Avril 1666^ 
ieronc exécuces félon leur forme & ceneur. 

Art. IL Conformémenc aux arcicles 117 ic 118 
^udic Réglemenc , les dîmes eccléfiaftiques concinue- 
rom d'êcre diftinguées dans la Province de Normandie 
en dîmes /o/irei 6c en dîmes infolites. 

Art. IIL Seronc répucées dîmes folices celles de 
•bled-fromenc , de feigle , orge & avoine y & fera 
la dîme defdics grains due Se exigible de droic , en 
quelque cerrein qu'ils aient écé lemés & récoltés ; 
continuera néanmoins » la quocicé defdites dîmes foli- 
ces , d'être réglée dans chaque ParoilTe, d'après la pof- 
feflîon fur la plus grande parcie des grains de l'efpece 

Îiour laquelle il y aura procès ; ce qui fera exécuté 
auf & fans préjudice des exceptions porcées aux Dé- 
clarations du Roi, des 14 -Juin 17(^4 & ij Aouc 
117^^, en faveur des delTéchemens & des défriche- 
jnens. 

Art. IV. Suivant Tufage & la Jurifprudence des 
Arrêts de la Cour , les iîmzs infolites continueront 
auflS d'être diftinguées, dans la Province de Norman^, 
die 9 en deux clafTes ou efpeces. 

Art. V. Seronc répucées dîmes infolites de la pre- 
mière claiTe ou efpece celles des bois , des faules ^ 
des oHers , des genêts , des joncs marins , & de toutes 
autres plantes ligneufes & vivaces , celles des herbes 
en pâturage & des foins , tant naturels qu'artifi* 
ciels } celle du poifTon des étangs , des pêcheries 
établies foit dans les eaux douces ou dans la mer ; 
ne pourront en conféquence les Décimateurs préten- 
dre ni exiger la dîme defdits frôtcs ou produdions ^ 
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Qu'autant qu'ils feront en bonne Si valable potTefTion , 
par & depuis quarante ans , de la percevoir Tur le 
fruit ou production pour laquelle il y aura procès , 
fans qu'on puilfe avoir égard à leur polTellio'n , fut 
Je plus grand nombie des fruits ou produdlions de la 
même efpece , ni à celle qu'ils dévoient avoir fut le 
fonds; 6c fêta la quotité defdites dîmes réglée, aînlî 
que la dîme elle-mcme , d'après la pon"elIion fur la 
chofe pour laquelle il y aura procès. 

Art. FI. Seront réputées dîmes itifolires de I2 
féconde clafle ou efpece, celles de tous les grains, 
fruits & produâlons, qui ne font ni mentionnés ni 
déûgnés aux articles J & 5 ci-delTus , enfemble celles 
connues fous le nom de dîmes rmjîiques ou de char- 
riage ; ne pourcont en couféquence les Dccimateuts 
prétendre Se exigée la dîme des fruits , grains Se 
productions appaitenans à ladite féconde clalle , qu'au- 
lant qu'ils feront en bonne & valable polTeflîon, par 
& depuis quarante ans, de la percevoir dans l'étendue 
de la ParoifTe , fur le plus grand nombre de fruits , 
grains ou prodfidtions de l'efpece pour laquelle il y 
aura procès ; & fera la quotité des dîmes de la fé- 
conde claffe réglée, ainfi que la dîme elle-même, 
d'après la pofTeilion fur le plus grand nombre. 

Jjrt. VU. En aucun cas les dîmes eccléfiafliques ne 
pourront être dites ni répurées dues, par ou à caufe des 
fonds Se héritages , mais feulement par & à caufe 
des fruits , grains ou productions de la tetie. 

Art, VIIL Conformément air^ dilpofîtions de Par- 
ticle pcécédent, arrivant la converlion en fruits non- 
Jécimables , les Dccimateuts ne pourront prétendre 
ni exiger la. dîme, à titre de fubftitution , des fruits, 
grains ou produirions rcfultantes de ladite convetfion, 
dans le cis d'indemnité mentionné en l'article fuivanc. 
p. An. IX, Sous le bon plaîllr du Roi , Sc jufqu'â ce 
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qBe Sa Majefté en aie autrement ordonné, dans le 
cas où , par fuite des changemens dans la culture ^ il 
arrivera que, dédudtion faite des terres vaines & va*^ 
gués , plus des deux tiers des terres d'une ParoilTe fe 
trouveront en produâion de grains y fruits ou chofe» 
non-décimables y les Décimateurs pourront alors préf- 
tendre Se exiger à titre d'indemnité la dime des 
productions de terres dernières converties en fruits- 
non-décimables ; Se ce pour Se autant feulenient qae 
lefdites terres dernières converties^ jointes aux terres^ 
Aant d'ancienneté en produdrion de fruits non-déci- 
mables , excéderont les deux tiers des terres produc<- 
tives 4$ ladite ParoiiTe ; enforte que , dans < chaque 
ParoiiTe , il ne pourra commencer à avoir lieu à la. 
demande de la dîme des productions non-décimables 
â titre d'indemnité , que lorfque la quantité des terres^ 
en productions non-décimables continuera à excéder 
les deux tiers produdifs de ladite ParoifTe ; & fera 
la dime , quand il y aura lieu , lorfqu'elle ne ^ pourra». 
ctre payée en effence , payée à due eftimationu 

Art. X. Ne fera au furplus rien •innové à V'égSLti , 
des privilèges & exemptions accordés à certains ordres^ 
de propriétaires , & aufli fauf & fans préjudice des: 
droits qui pourroient être acquis à ce jour dans cha- 
que Paroille , tant aux Décimateurs qu'aux Proprié- 
taires & Cultivateurs , foit en vertu des Jugemens 
qui feroient intervenus entr'eux , foit par l'efFer de la. 
pofleffion quadragénaire ; & afin que le préfent R6» 
glement ait fon entière exécution , ordonne qu'il fera 
imprimé, lu, publié, & affiché, pour être exécuté- 
félon fa forme & teneur, &c. Fait en Parlement > 1m 
Chambres afTemblées ^ le 25 Mai 1784^ - 
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1 V. 
QUESTION DE DROIT. 

Lbttke à M, Guineau Dupré, Avocat &" Procunut 
Au Roi de la Monnoie , à Limoges. 

JVl. & cher Confrère, vous avez eu la bonrc de 
développer, dans vos Feuilles de 17S2 , pages 8i Se 
86, une qtieftion intéreflaiite fur les lettres de rati- 
fication j Se , d'apics les autorités que vous avez rap« 
portées, on convient aftuellemenc que, durant l'ac- 
tion ou déclaration de l'hypothèque. Joie en premiert 
injlance, fait en caufe d'appel, l'acquéreur peut obtenir 
des lettres de ratification de fin contrat d'achat, qui 
purgent les hypothèques de tous ceux qui n'ont pas fait 
une oppojiiion formelle entre les mains du conferva- 
teur des hypothèques; parce que la dénonciation &" 
Vajfignation , en déclaration d'hypothèque , n'équivalent 
point à l'oppofition ; allé abfolument nécejjaire aux 
termtt de l'Edit de Juin 1771, poir ne pas être dé'- 
chu de fin hypothèque. 

Cette folucion m'enhardit à vous prier, M. de vou- 
loir développer cette autre queftion : Si les deux 
mois , pendant lefquels l'extrait du contrat de vente 
irfotz Tefier inféré dans le tableau placé dans l'audit 
■Xiire, courent durant les fériés, où perfonne ne peut 
iire celte ejfiche dans l'auditoire, qui eji prefque toU" 
jours fermé. Votre avis , fur cette queftion , fera 
d'autant plus à propos, que cette difficulté eft éle- 
vée dans une Sénccliatiirée de cette Province, où l'on 
n'a pas l'attention de faire inférer dans vos Feuilles 
les extraits des connacs de vente; précaution néan* 
h qui fcioit, ti. plus commode & plus notoire 
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que celle du tableau , dont parle l'article 8 de VEêiË 
des Confervaceurs des hypothèques, ainfi qiie vous 
Tavez judicieufement: obfervé dans les premiers Nu- 
méros de vos Feuilles de 1781 Se 1782» Je fuis» 
M« avec une entière conddéracion^ &c, &c, D. de S. H»^ 

• < 

Réponfi de M. Guineau Dupré. 

Je m'empreife de répondre à la lettre ci-deffur*; 
iquoiqu'anonyme » le fujet en eft vraiment intéreflànt» 

Article 8 de VEdit de Juin 1771. 

« Sera tenu l'acquéreur , avant le fceau des lettres 
li de ratification , de dépofer au Greffe du fiailliaj 
» ou SénéchaufTée , dans le refTort duquel feront 
» tués les héritages vendus , le cc^ntrat de vente d'i» 
» ceux; comme aufli le Greffier dudit Bailliage tç 
«» SénéchauflTée fera tenu , dans les trois jours dudit 
93 dépôt, d'inférer dans un tableau, qui fera à cet 
» effet placé dans l'auditoire, un extrait dudit con« 
9> trat , quant â la tranflation de propriété feulement^ 
» prix & condition d'icelle, lequel reftera expofé 
)> pendant deux mois , & avant lexpiration defquek 
m ne pourront être obtenues , fur ledit contrat ^ aur* 
^5 cunes. lettres de ratification. » 

Suivant la lettre de la Loi, il ne paroît. pa; . que 
les deux mois^ formant foixante jours, doivent, âlrii 
t:ompofés feulement de jours non-fériés ou ouvrables^ 
Se qu'on puifTe allonger ce tems de huit ou douze 
jours de plus , qui pourroient fe trouver dans cet iu^ 
tervalle , en Dimanches , Fêtes ou Vacats. Le délai 
fixé par cet article me paroît précifément borné à foi- 
xante jours francs & entiers , entre le jour du dépôt 
de l'extrait du contrat de vente dans le tableau placç 
dans l'auditoire > & le jour que l'on eft libre de Tea 
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ïedter. Je penfe que ces deux extrêmes ne font pas 
compris dans le ceinie. C'elt une régie générale que 
cous les déUis doiveni être francs. Ce qui fait , die 
M. Strpillon , dans fon Commentaire fut l'Ordon- 
uance de i6by , titre } , art. 6, que, dans pluHeurs 
Coutumes, on compte an & JoiTi l'année commence 
le jour du contrat, &: Hjiit le même jour accompli. 
Un contrat eft palîc le i Janvier j l'an & jour iîiiillènc { 

au I Janvier de l'année fuivatite j mais il faut qu'il foie 1 

tcvolu; le jour du terme ne doit pas êtte compté. Dhs I 

ZeTmini non compulencur in termina. Ce n'efl: que le i 
Janvier qu'on peut être poucfuivi fut ce contrat. , 

M. tTÂgueJfeau , dans Ion quarante-cinquième Plai- ' 

doyer , tom, 4, pag. 1 j7 , obferve que le tenue n'eft 
pas compris avec le terme j que toutes les fois que la. 1 

Loi fe fett d'une particule exclufive , elle n'entend j 

pas comprendre le jour du tetme dans le terme j 
cette particule eft celle à die venàitionis , ce que nous 
appelions , à compter du jour du contrat , lequel jouC 
ji'eft pas compté dans le terme de l'année. 

Comme il eft dit dans l'Edit, art. 8 , lequel ^extrait) 
ceftera dcpofé pendant deux mois , & avant i'expirit- 
tion defquds ne pourront être obtenues fur ledit Contran 1 

(lucunei lettres de ratification ; je pen/e que ces mots , 
éwant Vexpiration defqueh , équivalent à ceux-ci , deux 
moii à compter du jour de l'expojition dudit extrait , ,' 

& que, pat conféquent, ces deux mois doivent être ' 

entiers entre les termes ; enforte que je fuppofe qua 
le contrat foit expofé aiijourd'iiui i juin , les deux 
mois uniront le i Août fuivant y Si. ce fera le t que . 

l'acquéreur pourra obtenir des lettres de ratification , 
fi ce jour-là eft un jour de Ciiancellerie j les deux 
Chancelleries n'étant ouvertes qu'une ou deux fois ' 

pat femaine» & aux jours non-fériés Se arrêtés. 

Il fetoit facile d'étayer ces obfetvations de Lolx 
^ricifes. L'Ordonnance de i6ij Se celle de 1757* 
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concernant le faux , difenc expreiTément « que dàna 
3» cous les délais prefcrics pour les procédures > ne 
9 feront compris le jour de Taffignation & fignifica-» 
9> tion , ni celui de l'échéance ». 

On voit que ces deux Ordonnances font très-d'ac- 
cord fur les extrêmes du délai ^ elles dlfFéretlt cepen*^ 
dant quant aux jours qui s'écoulent durant oes délais. 

L'article 7 du tic. j de l'Ordonnance de 166^ 
veut «< que tous les jours foient continus & utile» 
9 pour les délais des aflignacions & procédures , m&^ 
H me les Dimanches , Fctes folemnelles , & les jours 
i> de vacations, & autres auxquels il ne fe fait aucune 
0> expédition de Juftice ». 

L'article 10 du tit. j de l'Ordonnance de 17J7 veut 
f« que dans les délais axés à trois jours ou au-deffous , 
m les jours fériés, auxquels il n'eft pas d'ufage de faire 
ce des figilifications , n'y foient pas compris >i. 

La raifon de cette différence provient de ce que 5 
dans l'Ordonnance de 1737 > il s'agit de délais qu'il 
eft libre au Juge d'abréger, qui) néanmoins, doivent 
être affez longs pour que la Partie ait le tems de'fe 
préfenter j & dans l'Ordonnance de 1 66 j , il s'agit 
des délais ordinaires des ajournemens que cette Oc-* 
donnance prolonge encore au titre des pt^éfentations y 
& avant de donner défaut. ■ - 

Mais par rapport aux contrats de vente dépofés au ta« 
bleau des hypothèque.?, quelle eft celle de ces deux régUà 
qui doit fervir d'explication à la Loi de 1771 > muette 
fur le genre des jours qui s'écoulent durant ce délai} 

A confîdérer les inconvéniens qui font réfultés dC 
qui réfulteront encore au préjudice des créanciers > 2 
caufe de l'expredion rigoureufe de la Loi fur ces deux 
mois \ il feroit bieq à dédrer que , conformément iL 
l'Ordonnance de i7'J7 j les ]o\iïs fériés ue fuflTent paf 
compds dans le nombre de foixante- jours. Il y a 
«nème lieu de croire que cela feroit ainâ^ ù ce délai 
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«toit feulemenc de trois ou de huit jours , parce que 
le VŒU de la Loi eft que le contrat relie dépofé un 
cems TiitHrant à iqus les créanciers pour s'en inAruire. 

Mais ce délai écant fixé par la Loi à deux mois , 
ïnietvalle fouvent trop court pour des créanciers ab- 
feiis, & trop fatal par rapport à certaines pofitîons 
des créanciers , paroît alTcz long pour que les jours 
en foient continus Se utiles fans diftintSion des jours 
fériés ou non-fériés ; il faut donc , dans ce fecou4 
fens , fe régler pour ces foixame jours , coiiforcnémenc 
4 l'Ordonnance de i66y. 

J'obferve néanmoins que fi aux termes de cet art. S, 
les foixante jours doivent être continus Gr utiles, inêire 
les Dimanches , Fêies , Crc , ce doit être feLiIemenc 
pour ces fériés &■ vacations , qui ne durent pas au-deli 
de trois jours, parce qu'il refte a(îez d'autres jourç 
commodes aux créanciers pour s'inllruîte du dépôt 
des contrats , Se que fur huit ou dix jours de fêtes 
<jue l'auditoiie eft fermé pendant ces foixance jours 
de délai , il eft libre aux créanciers d'y recourir pen- 
dant quarante-cinq à cinquante jours. 

Quant à ces vacations d'ufage dans tous les Tribu- 
naux, depuis la Notre-Dame de Septembre jufqu'à i'ou- 
vettute des audiences en Novembre , &: quant aux 
vacations de la quinzaine de Pâques , je penfe qu'il 
«n devroit être autrement , & que, dutant ce tems, 
les foixante jours ne devroient pas courir, puifque, 
pendant tout ce rems, les audiences font fermées. 

Il feroit même intctelfant que ce tems de vaca- 
tion ne fût pss compris dans ie délai rigoureux de 
l'article 8 , à caufe des abus qu'ils favorifent , & 
parce qu'il n'y a pas à craindre que les chofes péri- 
clitent , ou que l'action périme j circonftances qui au- 
torifent à s'écarter des régies ordinaires , ou k fuivce 
les plus rii^oureufes. 

Ce fenument fondé en raifon écrite , poutroît mé- 
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ricer ractencion des Cours Souveraines , coujours occu» 
pées de parer aux abus , & de ramener les Loix aas 
vues de réquicé qui doit en être la bafe. II a déjà 
été adopté par un Sénéchal diftingué ; il paroic occa* 
per un Magiftrat célèbre, qui rafTemble dans aa 
cnvrage immortel tout ce que la philofophie SC l-ha« 
xnanité écrivent pour améliorer notre Gode. * ^ 

Chez les Romains y ce peuple prefque toujours un 
tnodele sûr pour la légiflation , comme en mariera 
de goût y tous aâes particuliers & civils étoienc faù 
pendus pendant la quinzaine de Pâques • • . Lege 8 (9? 
[lo , Cod. de Feriis. 

On lit au digefte y même tit* que le tems de la moifr 
fon & vendanges étoit un tems de vacation au Palais* 

Le Sénéchal d*Ângers y après avoir conHdéré Tar-^ 
tide 8 de TEdir de 1771 , s'exprime aind dans un 
avis qu il fit afficher dans l'étendue de fon refTorr, au 
mois de Septembre dernier y jk qu'on lit dans les 
Feuilles de cette Province , N** 3 (>• 

ce L'objet de cette Loi ne fe trouveroit pas rempli 
» fi ce délai de deux mois pouvoir courir pendant 
9> les vacations ; tems auquel les auditoires font dé« 
9> ferts y & prefque toujours fermés )>. 
SÉ^f^ P^^ ^^s motifs que y par Sentence de la Séné^ 
tnmj^e d* Angers , du 5 Septembre 1783 , « il a été 
» ordonné que le tems de deux mois , pendant lequel 
» les contrats doivent être affichés , ne pourra courir 
e> depuis le 7 Septembre , jufqu^au Lundi après la 
9» S. Martin , jour de l'ouverture du Palais y Se que 
9» le délai des contrats affichés avant l'ouverture des 
^ vacations , fera fufpendu pendant ce tems. Sec y &c« m 

m > . . ... , ■ - I,,— -^ -. ■ ■ ifc 

On foufcrit pour la GAZETTE DES TRîBUitAUX , dont U prix éfl dt û 
Uv, par an a ^hii M» Haks y Avocat» rut ^ hôtel Serpente, Son Bureau «ft 
ipuYcrc cous les jours* 
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PARLEMENT DE PARIS. 

ToURNELLH. ^ 

C^ûsÊ entn h fleur P. . . Notaire ùr Greffier de la 

PrévStê de S. . . 
Le ftsur P... fis, 6* Jofeph da B. . . -4««/e'i û* 

^ppdians. 
£r il/, le Procureur général. 

Chaiivar!. 

W N charivari eft uu acttoupemenc tumulrueux d« 
perfonnes qiiî fe réuiiiîTem , pour aller, avec des 
inftramens difcordans , faire grand bruit à la porte 
de quelqu'un, & chanrer des chanfons contra lui, 
pour le tourner en ridicule. 

L'ufage des clurivaris remonte i des rems très- 
teculésj ils avoient alors une forte d'utilité; ils len- 
âoîem à entretenir la pureté des mœurs publiques j 
eucore, dan% le dernier fîecle , celui qui en étoir 
l'objet , étoic obligé de compofcr avec le Chef du 
Caxettt dit Tribunaux. 1784. Tarn. X^TI/. G 
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charivari » qui écoic improprement appelle Vjhhi. Otk 
lui donnoic des préfens qu'il parcageoic avec fa 
troupe^ Ceft ainfi (par exemple ) que Ton fe ra« 
dieroic du ridicule di^^un mariage contradlé dans ua 
étage trop inférieur^ ou de laverfion attachée aux 
fécondes noces ^ ou CïAn de quelque fcandale quW 
avoir occafionné* Bouehin rapporte une Sentence qui 
condamne une veuve remariée, trois femaines après 
la mort de fon mari» i donner yâlâire à ceux qui 
menoient le charivari. Les fécondes noces étoienc 
appeUées par les Anciens décorum Adulterium^ ôc 
par les Conciles, Species fornicationis. Les incon* 
véniens qui réfuitoient des charivaris, ôc la faveur 

Su'onc inieniîblemen; acquife les fécondes n&ces, ont 
étérmihé si abolir ces cérémonies ridicules. La tran- 
3 uillité publique > 6c le refpeâ: dû à un lien fcellé 
a iceau d'ané religion augufte y tout enfin Ta em- 
porté fut les motifs qui les avoient tolérés. Les 
décidons de l'Eglife fe font jointes aux Arrêts des 
Cbinns potir les profcrire, de manière que l'autorité 
ecclé(iaftique & civile réunies, ont fait des Régie* 
mens féveres contre les - charivaris. La Police exaâê 
qui fe fait dans les grandes Villes, les rend très* 
xares aujourd'hui; mais ils font encore comoiuns. 
dans les petites Villes , où le défaut d'occupation rend 
'les Habrtan^ curieux d'anecdotes dohieftiques., 
' Une petfenne revêtue d'un caraâere qui robligc 
i veiller plus particulièrement fur les mœurs » ayadt 
donné iteu à un grand fcandale, les Habitans âe 
Ch. . • parcoururent la Ville le 15 Janvier 17ISI9A1 
jours fuivans , pour faire charivari. Le particulier qui 
en étûit Tobjet , lié étroitement avec le fieur G. • • 
-{Procureur fifcal de la Juftice , intéreifa fon miniftere» 
Ce derniet fit rendre le 16 Janvier une Ordon* 
tiance, qui défeo^oit le charivari, fous pdue 4*%^ 
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fnentîe de dix livres; de cinquante livres en cas da 
récidive, ou de plus grande peine, fi le cas le re- 
quéroir. Le charivaii ayant recommencé ie ig , lè 
Procureur fifcal rendit plainte contre plufieurs per-» 
fonnes, les fieurs P. , . père & fils. Du... M... Si 
Du.,, Un Arrêt de la Cour ayant commis les Juge! 
«le S... poar inftrtiire la procédure fur cette plainte, 
îufqu'i Jugemenr définitif, le procès y a été fuivi 3c 
réglé à l'extraordinaire ; enfin il a été rendu un» 
Sentence qui prononce différentes condamnations 
contre chacun des accufés. Ils ont interjette appel de 
la Sentence, &c ont demandé la décharge des coiï- 
damnations. 

M. Momigny a fait, pour la défenfe des accufés, 
un Mémoire curieux; on y trouve beaucoup de re- 
cherches fur. l'origine des charivaris. 

.4rric du 11 Aoâc- 178) , qui a mis l'appellation, 
& ce dont e(l appel, au néant; émendant, a faic 
défenfes à P. . . iils, Du.., M. . . 3c Du. . . de plu* 
à. l'avenir récidiver ni faiw aucuns charivans; a dé- 
chargé P. . . père , des condamnations contre lui 
prononcées, tant à la requête du Piocureut fifcal de 
la Juftice de Ch. . . que de celle du Subftituc <fc' 
M. le Procureur général au Bailliage de S. . . 2. 
ordonné la radiation de fes écrous de tous regiftreS 
des prifons; que mention fera faite du préfenc Arrêt 
en marge defdits regiD:res ; fut l'appel à minimâ , 
éalèmble far le furpLis des demandes des Patries, 
les a mifes hors de Cour ; faifant droit fur les 
CoRcIulîons de M. le Procarear général, a faic dé- 
relias à toutes perfonnes de faite auctms charivaris, 
fous peine de cent livres d'amende, dont les Père, 
Mère , Maîtres & MaîcreiTes feront civilement ga- 
ftni 3t refponfables; faic défenfes aux Habîtans da 
Ch. • . & à tous autres , de s'accieuper fous prétexte 
G 1 
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cle chafTe ou autrement^ comme aufli d'entrer dant 
les vignes depuis le i' Mai, ou dans les terres enle-- 
mencees depuis que le bled eft en tuyau, juiqu au- 
près la vendange & la récolte, i peine de tous dé»- 
jyensy dommages & intérêts^ ordonne que le pré-« 
lent Arr^t) à la requête & diligence de M. Iç Pro« 
cureur général « fera imprimé de affiché i Ch... • & 
es lieux circonvoifins. 



GRAND* CHAMBRE. 

Cause entre les Habitans de Partenay , Appelions 
comme d^akus d*une réponfe de M. TEvêque de 
Poitiers. 

Bt m. TEvèque de Poitiers. 

i EUT-ON forcer un Evêque à procéder â une unîoa 
de bénéfices? PeutHoh lui faire à ce fujet une fom- 
mation? Ceft la qaeftion que préfente cette caufe.. 
Uy a, dans le Diocèfe de Poitiers, quatre Mo* 
nafteres qui font dans le cas d'être fupprimés. Les 
Habitans de Partenay ont penfé qu'ils pouvoient foI«- 
liçiter & même requérir l'union de la totalité dd 
leurs revenus aux Hôtel-Dieu Se Hôpital général de 
leur Ville. 

■:■ Pour fe donner au moins une apparence de droir^ 
ils ont expofé que ces quatre Monafteres étoîent fi- 
tiiés dans les fauxbourgs & près de Partenay j qu'ils 
étoienc tous les quatre de la fondation des Comtes 
de Poitou , & des Barons de Partenay que repré^ 
fente M. le Comte d* Artois^ & que ce Prince défi- 
j;oit que les revenus fuflènt; en effet appliqués ' am* 
befoins de la Ville de Partenay. 
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Je qui paroîc confiant, c'eft que, de ces quatre 
[onafteies , l'un appelle la Maifon-Dieu , de l'Ordre 
de S. Auguftiii, ancienne obfervance, eft iîtué dans 
les fauxbourgï de Patrenay ; que M. le Comte A'At' 
fois y en fa qualité de Baron de Partenay, en eft le 
fondateur, & qu'il defice que les revenus tournent 
au profit de l'Hôtel-Dieu de Pattenay. M. VEvêquc 
de Poitiers a aufli toujours été dîrpofé i faire cette 
union. 

A l'égard des trois autres Monafteres appelles de 
Notre-Dame du Bois d'Albnne , de la l^oiole , ù" de 
Paichevrier ^ le premier eft fitué à deux grandes lieues 
de Parcenay , & les deux autres à douze & quinze. 
M. le Comte d'Artois ne fe prétend pas fonda- 
teur des deux derniers ; il l'eft de Notre-Dame du 
Bois d'Allonne j mais il a, de concett avec M. l'E- 
vêque de Poitiers^ arrêté l'union des revenus de ce 
Monaftere au petit Séminaire de Poitiers , en fe ré- 
fervant toutefois la nomination à deux Bourfes , qui 
feront remplies de préférence par des fujets de Pat- 
tenay; i leur défaut, par des fujets de S. Maixent, 
& enfin du Comte de Poitou. 

Ces arrangemeus, quoique très-utiles aux Habitans 
de Panenay , ne les onr cependant pas fatisfaiis. Ils 
ont fait, le 16 Juillet lySi, par le minitlere de 
deux Notaires, des refpeftueufes fommatious à M. 
l'Evê^ue de Pjiticrs, d'ordonner & procéder i l'union 
des revenus des quatre Monafteres dont ÎI s'agit à. 
leur Hôcel-Dieu , ou à leur Hôpital général. 

M. lEvîqiie di Poitiers répondit « qu'il connoif- ■ 
à> foit leS' befoins de la Ville de Partenay , Se qu'il 
* écoit difpafé à prendre les moyens qui font prati- 
» cables pour y fubvenir ; mais qu'il étoitfurpris que 
» les Députés eufïènt pris la voie de la réquifition 
dans une affaire où ils ne pouvoient être Juges, 
G î 
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» & dans laquelle ils n'avoienc d'autres droics^ iqae 
a» ceux qu'ils pouvoienc efoérer de la boti^é df 
» Mgr. le Comre (tJrtpis^ Fondateur du Monafte|nQ 
» de Notre-rDame du Bois d'Âllqnne > que la voio . 
3> de la repréfencation 8ç de la fupplique étoit la 
» feule qui pouvoir leur convenir; qu'au iurplus 
s> M. l*Euêque de Poititrs avoir déjà déclaré aux 
s> fufdits Députés qu'il étoit aâuellement occupé dQ 
» concerter , avec le Confeîl de Mgr. le Comte £Ar^ 
39 roii, de ce qu'il convient de faire pqur U ville 
j9 de Partenay , qui auroit bien fait , oe fe repofet 
s> fur les bontés du Prince » pour lequel lA.VEvéqw 
9 de Poitiers eft pénétré du plus profond reipeâ: , âç 
9 pour les volontés duquel il aura couJQurs fa défé« 
» rence la plus entière. » 

Cette démarche des Habitans n'empccha pas M» 
VEvîque de Poitiers de continuer à régler , avec 
Mgr. le Comte d^ Artois ^ ce qu'il éi;oit pof&ble de 
faire pour eux. L'untion des revenus de la Maifoii«» 
Dieu à l'Hôtel-Dieu de Partenay fut convenue j cello 
de Notre-Dame du Bois d'Âllonne fut arrêtée au pe*« 
tic Séminaire de Poitiers, fous la réferve, comme 
on l'a déjà dit, de deux places à la nomination de 
Mgr. le Comte £ Artois. A l'égard des Monafteru 
de la Voiole & de Puichevrier, ce Prince n'erx 
étant pas le Fondateur , n'a pas cherché à influer foi; 
TappUcation de leurs revenus. 

Cependant les Habitans de Partenay interjetterent, 
au mois d*Âoûc 1781, un appel comme dabus de 
la réponfe de M. VEpêque de Poitiers ^ Se deman- 
* derent à être renvoyés pardevant M. VArchevtque dt, 
Bordeaux y pour être par lui procédé à l'union des 
revenus des quatre Monafteres, foit à l'Hôtel-Dieu, 
foir à l'Hôpital ^général de Partenay. 

Us ont cherché â établir , pour leur défenfe>que^ 
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dans le droit, on poiivoit requérir l'union des Ma- 
uaftereSj donr la fuppreffion étoic arrêtée & nécef- 
faite; que, dans le raîca leurs befoins éioienr aOëx 
urgents pour juCtiiîer leur ccquintion j qu'enfin U 
tcponfe de M. l'Evêque de Poitiers n'écanc qu'un re- 
fus déguifé, ils étoienr fondés à en incerjetcec appel 
comme d'abus. Telle eft, en fubllance, la défenfo 
que M. Camus, Avocat, a prcfenrée i l'Audience 
pour les Habitans. 

M. Treilkard, qui pkidoîi pour M. VEvêque dt 
Poitiersy a prétendu, au contraire, que Içs unions 
étoient de grâce ^ qu'il falloir, i la vérité, qu'elles 
fulTent fondées fur de juftes eaufes, mais que c'étoic 
au PfcUc Diocéfain qu'il appartenoit de les juger j 
qu'il y avoir toujours dans un Diocèfe grand nombre 
d'éiabliflèniens qui avoienc des befoins j que TEvèque 
décidoit auquel de ces établi fie mens l'union dévoie 
fe faire; que les Fondateurs feuls pouvoient deman- 
der i erre confultcs fur l'application des revenus } 
mais qu'il étoit inouï que des Particuliers, ou même 
des Communautés, fîJTent des fommarions à leur 
Evëque, pour le forcer â procéder à une union; 
qu'on pouvoit faire des teptéfentations, préfcnter des 
requêtes à ce fujet, maïs jamais procéder par la voie 
de fommations. 

Que , dans l'efpece , les Habitens pouvoient tout 
au plus alléguer un prétexte de convenance, relati- 
vement au Monaftere de la Maifon-Dieu, fitué 
dans leuri famtbourgs^ mais qu'ils n'avoieni rien à. 
defirer à cet égard, puifque M. le Comte d'Artois 
Se M. CEvSijui de Poitiers avoient projette l'union 
des revenus de ce Monaftere à leur Hôiel-Dieu; 
qu'ils ne pouvoient avoir l'ombre de prétexte, pour J 

fefaire appliquer les revenus de la Voiole Se ds I 

^^uichevtiei , au préjudice des autres ci^blilletnens J 
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dçi Diôcèfe) qui ont au(fi leurs befoini ; qu'ils ^coîenc 
bien pins mal-fondés encore dans leurs précencions 
fur les revenue de Notre-Dame du Bois aAUonne, 
puifque Mgr. le Comte d'Artois , qui en eft te 
Fondateur, en avoir arrêté l'union au petit Séminaire 
de Poitiers. 

Enfin il a été prouvé, pour M. VEvique de Poi* 
tiers ^ que la réponfe de ce Prélat écoit pleine de ùr 
geflfe , & qu'il ét<»it ridicule d'en avoir mterjetté ap*- 
|)el comme d*abus. « 

Enfin, après plufieurs plàidoieries, il eft intervenu» 
le ji'Aoât 17&49 Arrit conforme aux concluions 
de M. l'Avocat général Jofy de Fleury^ quiditfu'ît 
ny a abus dans la reponfe de M. VEvêque dt Poi^ 
tiers ^ condamne les Hàhitans en l'amende & aux 
dépens, iauf à eux à fe pourvoir ain(i qu'il appât* 
tiendra, pour être procédé, (i faire fe doit, a l'u- 
nion des revenus de la Maifon-Dieu à leur Hôtd* 
Dieu; ordonne que l'es termes injurieux, répandus 
dans leur Pifécis, feront Supprimés, * 
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PARLEMENT DE FLANDRES. 

. ' I ■ . - » 

s ' * 

Inutilité des conclujîons du Miniftere public dans 
une caufe qui intérejfe le Curateur établi à un$ 
faillitem, . . 

X^E fieur Corbeau^ Négociant, à Lille; avoir tiré 
une lettre de change de 1300 liv« fur les fieurs Fd- 
reau , Négocians , à Duiikerque, 
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Cette lettre de change , après avoir pafTé par les 

iins des fieurs Btanquart & Deimaruj, Négpciaiis, 
â Lille, eft parvenue au fieur Ham-Gillon , Négo- 
ciant, à Dunkerque, qui l'a fait préfenter & protef- 
ter deux jours trop tard. 

Sut le défaut de paiement, le fieur Ham-Gillon ^ 
pecruadé par une déclaration authentique du fieac 
Poreau, que celui-ci n'avoir, au teins où Le protêt 
eût dû être fait, ni fonds, ni ptovifion du tireur, a 
fait affigner le fieur Delmarut en la Jurifdi^ion 
Confulaire de Lille, pour fe voie condamner à lui 
lembourfet le montant de la lettre de change, con- 
focméinent à l'article i£ du titre 5 de l'Oidonnance 
de iC/î. 

Le fieur Delmarus a mis en caufe les fieurs Blan~ 
çtiurc, à qui, par Sentence du 31 Odobre lySjjil 
a été ordonne de juftifier qu'à l'époque où le pro- 
têt eût dû être fait , le fieur Poreau éioit débiteur 
du fieur Corbeau , ou avott provifion de lui. 

Les fieurs Blanquart ont mis en caufe le cura- 
teur qui venoit d'être crabli à la faillite du fieur 
Corbeau. Ce curateur , de £bn côté , a mis en caufe 
le- fieut Poreau. 

L'aÉbice plaidée entre toutes les Parties, il a paru 
aux Confuls qu'il ne pouvoir pas être prouvé que le 
iÎÊUC Poreau fût débiteur du fieur Corbeau, ni qu'il 
eût eu des fonds à lui appartenahs à l'époque dont 
il s'agilToit. En conftquence , il eft intervenu, le 50 
Décembre 17SJ, Sejitence qui a condamné les fieuxs 
Ceimarili, Blanquart 3c Corleau , folidaitement â 
xei6i>ourrer au fieut lîans-GiUon la valeur de la 
lettre de change par lui protellce à tard. 

Les fieurs Blanquari ont appelle de cette Sen- 
tence, & ont prcfenri- au Parlement une requête, 
^^S^ la<^uelle ils patloient du curateur du fieui- Càt^ 
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ieaUf faiU iite fi c'écoic un curateui établi k une 
mioocîté, à une iiuerdiâiion , ou un curaieur i^ublî 
à une faillite. D'après ce ticfauc d'exprellîon , l'AxfSc 
qui a défigné jour d'Audience, a ordonné d'en ve- 
nir avec MM. les Gens du Roi. 

I.e jour d'Audience venu, MM. les Gens du Roi 
•Ht requis U remîfe, attendu que la caiife ne leur 
•voit été communiquée que très-imparfaicement y mais 
les (leurs Ham-Giilon Se Delmarus , qui avoienc in* 
(crèt d'obtenir un prompt Jugement, ont reptcfenté 
que la caufe ne paroiflbit pas, par fa nature, fuf- 
câptible de communication au Parquet, par la rai» 
Ion que le curateur qui y avoir tiguté devant les 
premiers Juges , & que les (ieurs BUnquan denoan* 
«loient encore à y faire paroître fur l'appel , n'étoit 
qu'un curateur établi à une faillite, &c que, fous 
cet afpetiï, il repréfentoii des perfoiuies majeures, Sc 
capables d'efter en Jugement. 

Par Arrêt du m Mars 1784, tendu en la troî- 
£cme Ciiambre, la Couc a donné aite aux Parties 
de leur déclaration , que le curateur , mentionna 
dans la requête d'appel, n'étoit étabiiqn'à une fail- 
lite; en conféquence , a déclaré qu'il n'échéoit pas 
de concluions du Mihiftere public, 8c a ordonne 
aux Parties de plaider fur le champ. 
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Ré pox j B â la Quejlion propo/ée dans ces Feuiîîà » 
Tome Xfll, page i6y, 

teflure aux Tarun de» Aflej fiffét devant Notaire*. 

X-/Efou(rigné a été d'avis, le i6 Janvier 178}, daM 
Goa&ilwion fbulcnce aulfi de M. de Bragoufit 
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laSèiéc dans cette Colleâîon , Tom. XV , pag. 118» 
qu'un a£te as donation qui ne porioic pas qu'il en 
eût été fait lefture aux Parties , étoit valable. L'arti- 
cle 4 de l'Ordonnance de 1535 fe contente d'or- 
donner qu'il fera fait leûure des aâ:es norairiés ; 
mais elle n'exige pas que l'Officier public déclare 
qu'il l'a feite. Et l'Ordonnance de 17JI , qui eft la 
loi de la matière , ne prefcric pas cette derniete for- 
nialiié ; il faut donc conclure que l'aâe de don mu-- 
tuel dont il s'agit dans la quellion propofée , ne peut 
Etre argua de nullité , à moins que la Coutume du 
lien, où a été palTc l'ade , ne defire qu'il foit fait 
mention de la ledure. 

Délibéré à Toulouje , le ij Juin \-j%^ ; figné de 
Corail de Sainte-Foy , Avocat au Parlement. 

Hépokss à la Quefi ion propofée Tome Xyil ^ pagt 
300 it ces Feuilles. 

L'avis de M. Cottertau , dans fon Droit général 
Je la France , N° tocïS^ , eii folide. Il doit mcine 
ccre fuivi dans la Coutume d'Anjou & du Maine , 
nonobdant les articles 578 & j88 , qui privent l'ac-' 
qacreur de la répétition de fes améliorations fur le 
lecrayant. Les lettres de ratification ne font pas une 
amélioration , mais une formalité introduite par la 
loi générale du Royaume, & indifpenfable pour pur^ 
gec Tacquifiiion & la rendre fiable. 

Par M. de Corail de Sainte-Foy ^ Avocat au Parle* 
ment de Touloufe. 
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F, IV. 

QUESTIONS. 

\j N Bourgeois, par fon ceftament, charge fon légitaîro 
univerfel de payer à un Religieux de la Charité, qui ■ 
eft Chirurgien & Prieur de Maifon , une penfion 
viagère de 400 livres , franche de toutes impofitions, 
& payable fur fa limple quittance , i (on domicile j 
H ne die pas la raifon pour laquelle il lui faïc cette 
penlîon. Le Religieux eft étranger au rcftarcur ; il eft 
âgé de î4 ans. Le légataire univerfel a toujours re- 
fufé de payer , fous prétexte que les' Religieux fonc 
incapables d'accepter des legs. 

On demande s'il peut porfifter dans fon refus, en 
cas qu'il foit inquiété par le Religieux ? 

^utre Quefihn. Pierre a pris une maifon & hé- 
ritages d'une Eglife à titre de furcens foncier non- 
lembourfable. Ces objets étoient en très-mauvais état , 
vacans depuis près de deux ans » & n'avoienr été loués 
en tour tems que 18 livres. Le preneur a fait faire 
pour plus de 400 livres de répararions néceflaires 
pour habiter ces héritages -, il a tiré quitrance dep 
ouvriers; il en rend 50 livres de (urtens à ! 'Eglife ; 
fuivant le bail qui lui en a été fait par te Curé ÔC 
Marguilliers : bail autorifé par aâe i d'aflemblée des 
Habitant convoques en la manière accoutumée. - • 

On demande s'il eft- néceflaite , pour la validité 
de cet afte , qu'il foit homologué au Parlement , oi\ 
devant le Juge Royal du domicile ? 

Autre Quejîion. Les femmes communes en biens 
font-elles forcées , pour confervet l'hypothèque qu'elles 
onc fur les biens de leurs maiis, pour raifon de leur 
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3ot , de former oppofitiou au fceau des lettres de 
lacifîcacion que peuveiu obtenir les acquéceurï de ces 
biens ? Ne font-elles difpenfées de cette formalité <jae 
pour Une doiuite feulement ? 



V. 
LIVRES NOUVEAUX. 

Discours sur. la profession de Procureur, 
dans lequel oa traite de la profejjion de Procureur 
en général , & de celle de Procureur au Parlement 
en particulier ; de ^origine &" dis fonSlions des Pro- 
tareurs chti les Romains _; de L^origine des Procu- 
reurs en France , de leurs fondions , de leurs préro- 
gatives , de Vexifience morale dont ils jouirent dans 
la picièté , &■ de celle dont ils devraient jouir. Ou- 
vrage dejïiné pour Vouverture d'une conférence fur 
l'Ordonnance faite d Bordeaux en 1781 Gr 1783. 
Par M. Duvigneau , Avocat &• Procureu-r au Par- 
itment de Bordeaux. A Bordeaux , c/iez Bergetet, 
Libraire ; &• i Paris , ckei Delakin U jeune , Li- 
" - hrairt , rue S. Jacques. Prix 5 livres. 

j_j'a u t e u r. a divifé fon Ouvrage en deux parties.' 
La première patrie contient quatre objets principaux; 
1' de l'origine & des fouillons des Procureurs chez 
Ifii Romains; 1 de l'origine de la profelliou de Pro- 
cureur en France ; i° de la nature des fonâtous de 
cette profelïïon ) 4° de fes prérogatives. 

Dans la féconde partie , l'Auteur examine quelle 
devtoit être dans la focicté l'exiftence morale de ceux 
qui exercent cette profcifion. U compare cette exiP 
CCJice morale , dont ils devroîenc jouir , avec celte 
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dont Jds Jottiflènc ; enfin i'Âuceur fe permet quelqati 
«Ugreffions far les moyens qu'on pourroit employer ^ 
9c que les Procoreors pourroienc mettre eux-mèmet 
en ufàge , pour obtenir dans la fociété 1^ place qui 
leur eft propre» d'après la conftitution politique de 
notre Monarchie. 

; ^ . .. ■ ■ 

Observations fur Us Devoirs des Hommes , relatif 

pement au Droit naturel & au Droit des Gens.A Paris^ 

ehe^ Moureaa, Libraire y hôtel de Nice^ rue Jacob ^ 

fauxbourg S. Germain ^ Numéro il. Prix } livres 

broché, 

J^Es devoirs de Thomme^ qui n'ont pour objet que 
Thomme intérieur ou fes mœurs ^ fur lefquelles les 
Loix humaines nont aucune prife, font appelles De» 
voirs de droit naturel. C'eft principalement cette 
efpece de devoirs que l'Auteur a eu en vue dans 
fon ouvrage. Il examine auffi les Loix de la nature 
relatives aux hommes. Il écarte toutes les queftions 
de pure fpéculation, parce qu'il prétend que leur 
difcuffion ne fauroit apprendre aux hommes à deve« 
nir meilleurs. Il fputient d'ailleurs que les obferva* 
cions qu il fait , rendent routes ces queftions inutiles» ' 

DiriB ta première partie de fon Ouvrage, qu'il 
divife en vingt^huit Chapitres, il examine ce qu'eft 
le Droit naturel. 

Dans la féconde y qui en contient vingt-^fix, {ef 
^bfervations s'étendent fur les devoirs des hommes, 
relativement au droit des eens, & fur les Loix qui 
tégident les Nations entr'eiles. Ce Livre nous a para 
ctès-bten penfé. Se purement écrit. 
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Recdbil de Réglemëns tài Recherches coNcsaNAHt 
LA Municipalité, Par M. ***, Âvocti. Pan'ta 
/, 11, Ul &■ IK J Paris, ckej Prévôt, Libraire^ 
quai des ÂuguJ}ini; Méquigiion le jeune , Libraire^ 
grand'Salle du Palais. Prix j liv. ii L tel. 

L'objet de l'Auteur elt un elTai , une forte d'ap- 
pel, dit-il, au Public, pour engager quelque plume 
nabile â traiter la Municipalité j matière vraimenc 
intérelTïiice , puifqu'elle comprend les approvilîoiuie- 
mens des Villes, leur décoiaiion, leurs fpeâacles, 
les objets de luxe & de néccflité; Se comme il im- 
porte i tous les Citoyens d'une Ville que fes Offi- 
ciets Municipaux connoilTent leurs dcoits & leurs de- 
voirs , on doit lavoir gtè à l'Auteur des recherches 
8: des compilations qu'il a faites. 11 a fuc^tout rap- 
porté le texte des Réglemens, a difcuié les quediotis 
qui fe préfeiitei}t le plus communément dans les Hô- 
tels'de- Ville, & il les a décidées d'après le texte 
ies Coutumes & des Ordonnances, d'après l'ufage Sc 
le fentiment des Auteurs. 
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Législation Françoise. 

iK X KST du Confia d'Etat du Hoi ,du ^ Mai 17.84," 
pli lequel Sa Majelté , interprétant entant que de 
befoin les ditférens Arrêts rendus fut le fait des 
Melfageries , notamment celui portant homologation 
du bail palTc i. Jean-Baptijle Fanuel , le 10 Décem- 
bre dernier , a maintenu & gardé , mainiienr & gaide 
les Fecoûeit defdices MelTageh^s dans le dioic exchf 
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fif àe cranfporcer. les Voyageurs & les matières d*oc 
& d'argenc , ainfi que les ballots^ paquets du poids 
de cinquante livres & au-deiTous j les. maintient aoflfr 
dans le droit d'exercer le courtage du roulage > & de 
tenir des entrepôts j mais fans que ce droic foit ex- 
clufif , ni que lous prérexte d'icelui » ils puilTent em- 
pêcher les Commiflionnaires, Chargeurs 8c Courriers de 
tenir bureau ouvert , à TefFet de recevoir en eqrrepôc 
les marchandifes qui leur feront confiées , aà-demis, 
du poids de cinquante livres j d'avoir fur leurs potres 
un rableau indicatif dudit entrepôt ; de tenir des 
xegiftres à l'effet d'y infcrire lefdites marchandifes , Ôc 
de fe fervir de fléaux & de balances pour en conftatec 
le poids ^ veut néanmoins que lefdirs CommiiTion- 
naires & Courtiers ne puiflent jouir de ladite faculté, 
qu'après s'être faits infcrire au Greffe du Siège de 
Police le plus prochain du fieu de leur réddence, &: 
que cette infcripcion n'ait lieu que fur le vu d'un, 
certificat (igné par quatre Notables dudit lieu, par 
lequel ils atteftent leur bonne vie & mœurs. Faic 
défenfes Sa Majefté à, toutes perfonnes. de tenir de pa- 
reils entrepôts , ailleurs que dans les Villes 8c Bourgs.j 
& aux Rouliers de dépofer lés marchandifes qui leur 
font confiées , dans des auberges ifolées fur les routes ; 
fe réfervant au furplus Sa Majefté de faire par la 
fuire, fur rout ce qui concerne le courtage du rou- 
lage, & l'entrepôt des marchandifes, tel Règlement 
qu'elle avifera bon être, pour en favorifer de plus 
en plus la liberté , & en écarter les abus > Sec , &Ct 
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PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 
Dem^xde en réduB'ion de Legs pieux. 

Oi les fentimens d'humftiiîcé & àe bienfaifance, qui 
porceiic à fonder des écabliflemens pour les pauvres, 
font louables , ils doivent être néaiiinoins regardés 
çomine un zèle indifcrec , lorfqu'ils dépouillent des 
hétitiers indigens, qui doivent êite les premiers objets 
d'une libéralité bien entendue. 

Marguerite Msriin , vieille fille, décédée à Seijs 
dans le commencement de l'année 17S3, ayant douze 
hérifieis dans le befoin, leut a lailté , par fôn tefta- 
rncnt, une fomme de (îôoo liv. à partager entr'eux 5 
en mcme-tems elle a inftitué les Daines Rdigieufes 
de la. Confiréfiation des Orphelines de Sens fes léga- 
taires univerfelles du furplus de fa fucceffion, éva- 
luée à 18000 liv. avec charge de payer une penlîon 
viagère de 140 lif. à fa domellique , & , après l'ex- 
de ladite penfîon, de prendre, nouriir &c 

i Gajitie des Tribunaux. 1784. Tom. X^/IJ. H 
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cfntretenif , élever & inftruire deux pauvres' orpheA 
Unes de pete' &; de mère, chbiiîes dan$ la {famille 
de la cèftâcri<;e , de préférence, s*il y a lieu, finoil 
parmi ks filles de la Pareille de Sre. Colombe df 
Sens, , . ^^ 1 

Les héricieçs, à titre de pauvres indigens, ont 
demandé k nullité de certç difpofition , ouau moins 
fa rédu£lion. Les Religieufes ont défendu à cette de- 
mande i 8fc onc obférv^-qifc lî^' teftatrice li'ayoit pas 
oublié fes parens, puilqu'elle leur avoit laiflTé 6000 
liv* que U diJpofition attaquée pouvoir même être 
regardée comme très-utile -aux parens de la teftatrice, 
puifqu'elle contenoit une fondation pour la nourri- 
ture , encretien Se éducation de deux orphelines qui 
feroient clidifiës, de préférence, dans fa famille. 

Sentence du Bailliage de Sens , qui réduit le legs 
au quart. Appel en la Cour. 

Arrêt du ij Juillet 1784, conforme aux conclu- 
fions de , M. l'Avpcat général Joly de FLeury , qui 
met rappellation éc ce au néant; réduit la diffofi- 
tion , faitfe 'eii fâVéur dels Religieufes ^ au capital de 
la rente de' 140 iiv: à la charge de payer à la do- 
ïneftique la tente viagère ftipulee, &, après fa mort, 
d'élever unoè^btfJheline félon les intentions portées au 
teftament'^ a. adjugé le furplus de La fucceilîon aux 
héritiers , 'dépens entre les Parties compenfés. 

M. JWe/i/ij* Avocat des Religieufes. 

M* Gauthfer^ Avocat des Héritiers.. 






V 



i*h I .' . i ^ 



. . . j/w .t" 



:■. i 



^^Wta— 



DES T R 1 B U N A U X. 



I. 
î 



L 



PARLEMENT DE NORMANDIE. 

leclure d'un contrat de vente efl-elle nulle , pour 
ûVoir^tté faîte fur la minute du Notaire , &■ non 
fur la grojje- du 4ontmt* t - ''■ 

i'.t ■ ,-.■.,. 

ETTE (JVeftion , jiig^è pont (a négative, eft nce des 
termes 3e l'arriclc 455 dé 'la' CôiHLime de Norman- 
dis , qiir porte: " La it-âriire fc- doic faire piiblique- 
'b ineiif.K à haute Viiix , Sc'i jour de Dtniajlche , 
M iiHie'tîe -la Meffe paroilTîale du lieu où' les héri- 
» ugci fou; a[lis , eu la pcélence de cjuatfe cémoiiis 
» qui feront ^' ce appelles , & figneront l'afte delà 
» publicacioni /«r le dOs ià tanirat ^ donc le Curé ou 
» le Vicaire, Sefgent o\l Tabellion da lieu, qui 
» aLira t'ait ladite ledtirè , eft ■ tenu faire regiftre^ 
» Si. n'trft reçu aucun i faire preuve de ladite lec- 
i> cure par témoins, n 

■ Le iS Octobre 1771, uii' fieur Jatgues Fijfemer 
a vendvi des héritaç^es, fitués en cinq Paroiflcs, à 
M. le M^trqais de Tlûbouthi. Par- le contrat pi (Té de- 
vant M' PhiUppeaitx, commis à l'exercice du Nota* 
tiat de Longueil , le fiénr FiJJcmer s'en' eft retenu la 
jouilTaiite fa vie durant. A cet égard il a été flipulé 
que le vendeur ftroic renu de laiffer, ^ fon deccs> 
les objets vendus au même état qu'ils érotênt aa 
moment de la vente; qu'a cet effet il en feroit , dans 
le mois, dreiré proc es- verbal , qui feroit recenfé aptes 

* Le-; Notaire-; (c^h ont îe ;(lro!c aftijcllciiimt de faire les 
leâQrei. Voyc* l'Edît in mois àe Mai 1 *?4 , St h Diclu aiion 
du 14 Septembre 17ZO. 

H . 
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U décès du vendeur, a^ que r^acquécdut pûc ile^ 
mander à la fuccedion )^ réparation des objets dé- 
péris, 5c répéter ceux qui n*exifteroient plus. Le 
contT^t/a éoé ainfi lefturé par M* PhiUppegux, les 
Dimanches j, lo, 17 Novembre fui vanc^ dans crois 
ParoilFes^ . *-■''. 

<i i^ La t^âiir^ ^..publication du c^tenu . au 
n préfent contrat , a été fake publiquement & à 
3> haute voix. • • Inftance & requête. • . KTue & for- 
9 tie de . la Grand'Meilè Paroiiriale.«\^.en préfence 
» de. .«; témoins à ce requis &c appelles^ lèrquelsonc 
» (igné avec nous D. . . l^otaires y .éiprès leàure faite 
» fur la minute du préfent ^ mon procis^erial deltC'^ 
ao ture étant çnfuite de cdU dudit contrat dei autres 
9> parts. » 

a^ Dans lès deux autres ParoilTes la leâure a été 
faite en ces termes: ce LeElure & publication ducontenu 
^ en la minute du préfent cmtrat^ » 

Ces relations de le<f^ures ne font (ignées que d^un 
jftul Notaire fur la grofle du contrat. 

Le procès-verbal de l'état des fonàs a été drelTc, 
Le vendeur eft mort huit ans après, le ij Février 1779. 

Le* X3 du même moi; , Sommation de M. de Thi'* 
loutot , à la veuve , . de nommer des Experts aux fins 
de refcenfement y celle-ci Ta reportée aux mineurs 
Fijfemer^ héritiers de fon mari, & a renoncé â la 
fucceOîon. 

Le 29 Mai de la même année, le fieur Petit ^ 
tuteur des mineurs , autorifé par une délibération de 
parens, a clamé en leur nom retfet du contrat, du 
28 Oftobre 1771 9 fur le prétexte que la ledure qui 
en avoir été faite fur la minute du Notaire, étoit 
nulle , comme contraire à Tarticle 45 5 de la Coutume. 

L'affaire {^rtée au .ftaiJUiage. d'Arqués, Sentence da 

i 4 Avril qui prononce : 

' ï 
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^ avons, vu àe qui réfulte des pièces & 

» écricures du procès, déclaré nulles les ledtnres dn 
3" coiirrac de vente faite par le fea fieûr Fiff'emer , 
3» ail fïeiir Marquis Ae Thiboutot , le 28 Octobre 1771 ; 
» en confcqiieiice , faifaiit droit fur la clameur du 
3» fieur F^ttit ^ ciiieur des mineurs Fijjhner ^ an 29 
3ï Mai 1779, nous avons-, kidite clameur, déclarée 
ï> jugée; condamnons ledit fient Marquis àe Tkibou- 
3» tôt de patrer contrat de délais des héritages cla- 
jo mes, (iiîon la préfente Sentence en vaudra; à ia- 
»> quelle' fin ledit fieur PeiU auiorifc de con/îgner ; 
u ledit fieur' Marquis de Thiboutot condamné aux 
» dépens faits depuis ta ddnceftation. » 

M. de Thihouïot, ayant appelle, a obtenu mande- 
ment pour mettre en caufe M= Plùlippeaux , No- 
taire , ayant fait les leiSures , &c M. de Ckoijiul- 
Goufjier Propriétaire du Notariat de Longueuil, pour 
lai porter garantie , en cas que les ledlures funenc 
déclarées nulfes. 

Dans cet état le fott de toutes les Parties" dépen- 
doit de l'examen de cette queftion principale & 
unique. Une lecture faite fut la minute eft-el!e nulle? 

M. de Thiboutot a. foutenu en tliefe que le terme 
contrat, donc fe ferc la Coutume, e(i générique, 
& s'applique- également à la minute & à la grofie j 
que la minute du contrat eft le véritable contrat, 

Euifque c'eft for la minute que les Parties appofenc 
:s fignaiurés qni les obligent ; que , conféquem- 
ment , la letture devoit être fane fur k mintite, 
aux termes de l'article 455 , & non fur la grofTe , 
c'eft-à-dire, dans le cas où cette gtoffe viendroit à 
fe perdre; enfin il s'ett appuyé de l'ufage où font lei 
Notaires de Rouen de faire leurs Icdiures fur ta mi- 
nute , & non fur la groffe ; qu'à tour événemeiit (î 
le Nouice s'ctoîc ctompé, fou eiieut étant géncrate, 
H i 
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eJle.vo pojivoir prifjudicUr aux Parties; erxor cam- 
muaii Jscu jus; que Ti le fyllême de fou adverfajro 
éçoiccoiif^GEé, ce Teroii un motif d'iiiquiccude pour 

U jnoitié des Citoyens. ■ • . 

Le tu,^Mr des mineurs Fijfemer a répondu que ce 
que Js CpLitume appvl:lâ' le contrat , ne peut êcre. 
que la gtolle exctucoire, & non la minute qui refte- 
nu dépôt ,, du Notaire i qi-ie , d'après te principe, 
M"^ Philipptaux s'étoic écarté des termes de la toi. 
A . cette oc^t^fion il a çiçé Dumoulm ,, Si ,. d'après . 
lui, le ..Juiifcoiifulce Magiftrat , qui :a itoramencé 
P(rndU *, qui dïCcm; :part}culare efi' in- confuetudi- 
jtibus ijf jiaiuùs quàd enrum verbis tetiaciiaf cjl inlitt- 
nndwn j «ec licet m -addere , neç .aluer. interprelûri 
^uam lo>jiiUTiiur. . . Faifanc l'application de spite ma- 
xime , il a obletvé que l'atticle 4^5 liie UilTe point, 
à celui qui fait la ledture , la liberté; de. lire U_ 
mi)iute ou la grofie , ni de porter ra.â:e.:de letfture 
fur l'uin; ou fur l'autre; que fi cela eû.t.ésé indiffé- 
rent, les Rcdatiieurs fe feroient nét^lfairemcnc ex- 
pliqués j que leur iiiteatioii ayant été de ipcévenir 
les fraudes , ils avoienc décidé que la let^ure feDolt 
faite fur !e contrat, c'eft-à-dire , fur U.grolfe exé- 
cutoire du contrat, & non fur la minute, qui ne. 
porte avec elle aucune txécutiQU.; que cet article a 
il peu entendu, par le-cpncrac, la. minute, qu'il pec- 
mec aux Cutés, Vicaires & Sergeiis,. deufaire les lec- 
tures, eux qui ne peuvent avoir la, minute pour 
les faire. Il a remonté à l'ancienne Coutume qui 
dit que c'eft la grolfe ** qui fera lue. 

Il a cité cnfuiie les articles 4J2 » 4j; , 4J4, 

^1. ,m, I — . . I .1— Il ri < : ' 

* M. Roaiinel de Cktvilly , ConfeillEr aut Jtequètet. ;.ié^ 
Parlement de Rouen. , tIC-i 

^^^ *f Voii- raiidciiiic Coutume, ardilcs 4jî , 4ji. 
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ÎIB4 & JDI , où l'on n'a employé que le mot contrat, 
contenu dans l'article 45 5 , & l'article 546 , où la 
Coutume a'emploie que ce mo( , en faiJ^t: i'éiuiiné- 
ration des a£les en vertu defqiiels on peut failit 
léellement; U a invoqué l'Edi: du mois d'Avril iG^^y. 
qui porte.: de laquelle Uéîure lifdits JVeWJrei-jïWiifow 
regifire. 11 a conclu de tout cela que jatiiais on' n a 
entendu, par le contrat y la minute reftée chez le 
Notaire ; que prctandre. qu'il efl: indifférent de faire 
la leâuire lur fa gcofTe ou fur la minute , ce ferait 
admettre une bifarrerie que la Coutume a voulu 
"éviter, Se a pcofcrit , en ne fe fervant'quç du mot 
contrat. 11 a tiré eiifuite des induftious des Arrêts 
de règlement du z^ Juillet i s 67 , & 19 Février 
1594; d'iui Arrêt du iS Avril i-fij^, cité par B-îjÇ- 
vage ; il a cité tous les C&mmencateuïs dé la Cou- 
tume de Normandie. 

M. de Choiftul-Gouifier & M' Pkiltp]}eau.V foute- 
noient M. le Marquis de Thihoutot non-recevable , 
eu tout cas mal-fondé dans fon aâion en garantie. 
La, Cour, par fon Artit du 14 Juillet, rendu en 
la premiate CU:imbre des Enquêces, aii' -rapport de 
M. l'Abbé (iï la Cour, a mis l'appellation & ce au 
néant; corrigeant &: réformant, a débouté les mi- 
neurs FilJemer des fins de leur clameur, & les a 
condamnés aux dépens des caufes principales & d'ap- 
pel , envers M. le Matqiiis de Thiboutot ^ &aucouc 
de l'Arrêt;- fur le furplus des demandes des Parties 
a mis iceiles hors de CcHir. 

M. Lalouette , Avocat dei Mineurs/" " '' , '. 
MM. ilaimfcault S; Vimar^ Avocats ^e';AÏ' delTif- 
bouioi, 

M. 4^'etial, Avocat de M. de Cko{feui-Goufficr, 
^^»^M. Harrieu , Bnant^ le Bourgeoii de BeUi:viUt, 

I : 
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Ferry Si Fremont , ont donné une Confuhation efl 

faveur de M^He Thiboutot. 



I I l. 

PARLEMENT DE BRETAGNE 

Grand' Chambre. 

Négoc/^vt en faillite condamné depuis dix années 
comme Banqueroutier frauduleux , par Jugement de 
contumace , exécute en effigie , renvoyé hors d'oc- 
cufhtion, 

JL-iE fiaiir François Chancerel du Coudray, ci-devzm. 
Négociant, i Nantes, eft cet infortuné Citoyen, trop 
effrayé de l'état de fes affaires j il s'étoiu dérobé .pax 
Ja fuite aux contraintes prochaines que lui annonçoic 
le tecme de fes engagemens. Condamné, fous'les 
plus légères apparences , comme banqueroutier fran- 
dnleux , on a fini par lui ironver plus de biens Si 
de tcffources que de dettes ^ il vient enfin de rcuC- 
(îr , contradiftoi rement avec le Miniftere public, » 
faire infirmer les Sentences & décrets lancés contre 
lui , & toute la procédure qui l'a fait gémir lî long- 
lems, & à fe faire pleinement décharger des con- 
damnations intervenues , & des accufations intentées 
contre lui. C'cft avec une vraie fiitisfadlion que bous 
publions l'Arrêt qui vient de lui rendre fon être 
civil, fa patrie, fa famille & fa liberté. 

A la tête d'une fortune confidérable de fon chef 
& de celui de fa femme, il n'étoit plus Négociant 
depuis lyfiS, qu'à raifon d'une fociété dont il laif- 
foît tonte la conduite à fon affocié, pour fe livrer 
fans rcfetve i des fpéciilatïoHs difpendieufes , tour- 
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nces vers des acqnificlons , des défrichemens , des 
amélioracions &c embelliûemens de terres. Qustte 
tsrces en Bretagne dont une. Se la moitié d'une 
amre étoieiic acqiiifes à fonds perdu, dévocoien: fon 
ailance; fes biens d'Amérique, augmentés aufli par 
des acquilidons fembbbles , lui coiJtoient 18000 liv. 
de rente viagère. ' Pout foiuenic tant de charges SC 
de ^épenfes, il fît des emprunts muliipiiés, qui, fe 
groilifl'ant par des intérêts tennis en capital , for- 
mèrent bientôt une mafTe conlïdérable. Les revenus 
de fes habitations tardèrent à fe réalifer, ôc l'é- 
diéance prochaine de nombre de billets exigibles 
par corps, jetra l'épouvante dans l'ame du fieur Ckan- 
cerel , qui fe trouvoit fans moyens , pour fatîsfâire 
dans le moment fes ctéanciers. 

II s^abandonna à fes allatmes, Se difparut le zf 
Mars 1771 , n'emporcant avec lui que fes bardes * 
& les fecours néceflaires pour fa fubfiftance & fes 
frais de route. 

Les regiflres de la focieté , les fonds de cailfe 
tenus par l'aflocié du fieur Chancertl , fe font trou- 
vés parfaitement en régie ; lui-même avoir laiiré 
avec fidélité tous fes papiers, tous fes effets, &c 
(es titres de propriété. Cependanr une partie 
de fes créanciers , qui d'abord avoient tous pris 
la voie civile , s'élève & prétend le transformer 
en banquerourier frauduleux. Pour première plainte, 
on dit que rabfent ( qui n'avoit pas dépofé de bi- 
lan au Confulat ) n'a pas dcpofé , avec fon état , 
fes livres & papiers; mais le procès- verbal de fcellc 
prouve qu'ils fout tous fous la main de la Juftice , 
& au pouvoir des créanciers. On ajoure que l'accufé 
ne les a pas teini en bon ordre; mais différens pro- 
cès-verbaux ont prouvé dans la fuite que les regifttes 
de la fociété ccoii,iU en régie, & qu'à l'époque de 
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cecie plainte on n'avoîc fait que commencer V'myejiA 
ttite éi l'examen des papiers du lîeur Chancerel. 

...Seconde & tcoilîerae plaintes de^iis dcmentifl 
J-'avance par les procès-verbaux de fceilc , d'invea'') 
taice & de vente , coûtes pièces recelées par les phi^ 
gnaiis ^ d'ailleurs, ces pkinces font démontrces tciBeb 
Iflires , pu l'inforination qui les fuit. :> 

pour f animer, t'acculation expirante, cm fubffiiruaj 
^aaKriinpUtatious dciruices, une imputacioji pliu gtave^ 
objet d'une quameme plainte. On conjeiftura que 
i'abfent avoir lemontéde date une note au pied de fob 
coiitrat de mariage, afin de fuppofet à fa femme. un 
crédit hj/pothécaire de SSooo livres ; mais un regiftce 
en bonne forme , & tenu par l'atïbcié du failli, 
prouve aujourd'hui que la feule erreur de la note,. fi 
înjuftemenc fufpedtée , d"tmiHLioit de jooo livres le 
crédit de la dame Chancerel. ■.'. 

■ Néajimoiiis fon njart fut vidtime du cruel préjùgii 
que, fuivanr l'efprit de l'Ordonnance, les premier* 
}uges doivent être faciles à prononcer les condatnàa.- 
lîoRS. p.ir contumace *. i ,i 

Les Ju;^es de Nantes le condamnèrent i lu- plus 
rigoLi-reufe des peines alîlittives i3c infamantes , qa'oa 
puilfe infliger au baJiqueroucîer frauduleux. Ce Juge* 
ment j du z Septembre 177+ , eft jncoii[iiîent publié, 
âc .exécuté par effigie. . ' , 

î Dirigée par de fages & linbiies confeils **, \'c- 
foa(e du llcur Chamerel n'a pas ceffc de travailler, 
avec lui zèle Si un courage qui honorenr l'humanité, 
i lui préparer les moyens d'une juftiticaiian complette; 
11 ibroit infini de rendre compte de toutes les pio^ 

* Joufe , fir i' Ordonnance lie l6-fo , ,irt. I(, lit. IT^P- JÇf, 
** A Paris, M. EHe St Bcaamoni ; à Rcnnci, MM. Olivttr 
\ «bu Briiliis , &c du Breil U Breton.. 
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céiiures qu'elle a foiicenues avec une égale confiance ," 
à Nantes, à Rennes , à Paris, au Canfeil du Roi, 
&: de cette multîtucie de Mémoires Se de Confulta- 
tions qu'elle n'a ceOe de publier pour fauver l'hon- 
neur & la fortune de fon mari. Se de fes eufans ; 
elle a commencé en 17S1 à. voir léalîfei fes efpé- 
tances. 

A cette époque il a été reconnu, par une ttan- 
faâion ) que lî d'un côté les créanciers avoient eu 
une jufte caufe de pourfuivre, & d'aifurer leurs paie- 
mens, de l'autre le fiear Chancertl avoic ère à plain- 
dre de n'ayoit pas bien compté avec lui-même , Se. 
d^avoir trop compte pour fes dépeiifes d'agriculture , 
& d'acquisition de terres , fur les rentrées tou- 
jours incertaines de fes revenus d'Amérique* Au 
moyen des conventions portées dans ce traire , qu! 
laiCTe au débiteur plufieurs de fes biens, fur partie 
defquels fpn époufe pourra exercer fes reprifes , le 
fieur Chancerd eft déchargé dé toutes les créances chi- 
rograpbakes , Se toutes adions y inftaiices Se coutefta- 
tions civiles &: erimiueiles entre les fieur & dame 
Chanceret Se les créanciers du mari, font déclarés 
éteints Se terminés fans retour. 

Le Miiiiftere pLiblic croit venu au fecours de l'iii- 
Hoçencc reconnue: M. le Procureur général, s' étoh 
léndq appellent par appel fîmple , S; non à minmd , 
<Jç !a Sentence du 1 Septembre 17741 du décret de 
prife de corps qui l'avoit précédée , &c, 

^J^ fieur Ckançerel , de retour dans le Royaume en 
1,78^ t joignit fîi réclamation 'à, celle déjà formée par 
!ç Miniftete public, & procéda de la manière fuivante, 
d'après le plan que lui ayoîenc tracé dans leurs Gou- 
lultaiions MM. Chaillnu , B'jlefve & h Chapelier, 

II, obtint d'abord en la grande Chancelletie des 
lettces de leliefj de laps du tems de cinq ans , pouc 
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être reça à efter à droit ; ces lettres furent adreflees 
au Parlement de Bretagne » attendu aue ' l'état de ' 
l'affaire difpenfoit le (leur Chancerel de le repréfenter 
devant fes premiers Juges. Voy. JouJJè fur Vart, it 
du tit. ly de VOrdonnance de 16^0. 

11 les joignit à un relief d'appel , pris en la Chan- 
cellerie près le Parlement y de toute la procédure inif»' 
truite & jugée contre lui par contumace \ il fê mie; 
en état dans les prifons de la Cour , 5c préfenta > le' 
,i5 Janvier 1784, une Requête au Parlement en k 
Grand'Chambre * , fur laquelle intervint un prémicc 
Arrêt qui enrhérine les lettres d'efter à' droit j l'ad-^ 
met à le juftifier des cas à lui imputés ^ & le reçoit 
à fuTvre fon appel conjointement avec les appeltations 
de M. le Procureur général y Se aux oppoïicions for- 
mées' par. ce Magiftrat contre certains Jugemens du 
Tribunal intermédiaire, qui avoientconfirnié^ en 1771 
te 1775 } p^irrie des procédures crimiaelles des créan-» 
ciers. 

Second Arrêt , le 4 Février , qui , après rexamén 
des charges du procès , admet le fieur Oimcerel i 
procéder fur fon appel dans l'état d'ajournelnent per- 
fonnel , fous fa caution juratoire de fe repréfentec' 
jufques Se lors du Jugement définitif. 

Le 14 du même mois , Requête du fieur Chancerel 
à fin de conclufion définitive , où il déduit tous (et 
griefs, fignifiée le 17 à M. /c Procureur général y (\Mi^ 
a donné fes conclufions. 

Le rapport du procès , par M. Picquet de Mon- 
treuil y a duré deux jouîls^^ Se s'eft terminé, le 17 Mari 
1784, par un Arrtt quî'met les appellations, & ce 
dont a été appelle, au néant j a déclaré toute la pro-. 

* Attendu que M. U Procureur générai éioit AvpeW^nt & Partie 
principale , & aroit porté fon appel en la GranaChambrck 
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céduTS nulle ; dîc qu'il n'y a eu lieu à aucunes des 

?[aatre plaintes ; renvoie ledic Chancerd hors d'accu- 
icion ; ordonne que fon éctoLi fêta biffé , & l'Arrêc 
tranfcrit à. la fuite de ta minute de la Sentence du i 
Septembre 1774 > aux fins de ptocès- verbal d'un 
CcMumiiTaire de la Cour : permet audit Cbanccrel de 
faire imprimer l'Atcêt , & de le faire afficher à k 
porte de l'auditoire du Préfidial de Nantes , & par- 
tout où i[ fera bon être ^ lui permet de le faire lire 
Se publier aa Cotifulat dç Nantes, audience tenante. 
Se de le faire enregiftrer au Greffe dudit Sicge. 

I V. 

RspoKSEà tetn Qiiefliort : Si un Notaire fubalterne 
peut recevoir tous aâes entre coures fortes de per- 
sonnes, comme pourroit faire un Noraire Royal? 

AiTct ia Confci! d'Eiai , portant inliibirion & défeoTcs à tous 
Notairci fubalteines , non Royaux , de tecevoit ni paffer au- 
cuns conitats , inventaires , parcages , teftamens & autres aflcs, 
finoti (lans leurs teiritoiics, à peine de fauï & de nuHiti. 

'V Xje Roi en son Conseil , conformément aux.,, 
» Edits , Déclarations & Arrêts de la Cour , a fait , 
B» Se fait très-exprelTes inhibitions & défenfes aux No- 
» taires fubalrernes , non Royaux , de recevoir ni 
» palTêt aucuns contrats, inventaires, partages, tefta- 
» mens , & autres ai5tes quelconques , iiiion dans leur 
FJ territoire , entre les perfoimes & fujets y demea- 
» rant , & pour caifoii des héritages & chofes étant 
n ès Jurifdiàions efquelles ils font & feront établis, 
j» à peine de faux Se de nullité defdirs adtes J faic Sa 
»> Majefté défenfes à tous Juges d'y avoir aucun cgardj 
» ni fur l'exécutioa d'iceux délivrer aucuns manda- 
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» mens en quelque force que ce fait , & afin m 
tt pecfonne n'en pcérende caufe d'ignorance , fera'| 

31 préfenr Arrêt ICi Si publié par-couC où befoinfea 
» raie au Confeil d'Etat du Roi, tenu à Tours, \i\ 
3» Août i6iç). Signé, Bover il. 

On rapporte cet Arrêt tout entier comme il efi dJ 
Néron 'y on croir qu'il détruit feul toutes les objeiKc 
que l'on a faites. 

Il n'eft pas certain que les Seigneurs aient le àaf 
de notariat par conceilîon 'du Roi ; au contraire fi 
plus gtande partie fe le font attribués d'eux-incmes, 
& n'y ont été maintenus qu'à caufe de leur anciei^e 
poffelfion. 

Pour argumenter de ces pcécendues conceflîons,s'il 
y en a, il tâudroic les rapporter, &, faute de le iùlt, 
les Edixs , Déclatations &, Arrêts rappelles dans \'Aaii 
du Confeil, du 7 Août 161 9, & ceux inretvenus de- 
puis, doivent faire loi, & fervir d'incerptécation. Cet 
Artcr de itîiç eft une loi de difcipline & de poliïB> 
que Sa Majellé peut faire feule , & de fon propte 
mouvement. 

Les Arrêts que l'on cire n'ont pas anéanti ces loiï- 
On ne rippotte point ,de loix contraires : il n'y Laïf 
cuns de ces Arrêrs qui foieiit rendus en forme M 
Règlement, ni enregiftté dans les Bailliages Royaui(; 
ils ont été tendus dans des circonftances particulières, 
& ne peuvent avoir lieu qu'entre les particuliers qiM 
y étoienr Parties. Les Notaires fubalternes qui patoif- 
fenr avoir réull! contre les Notaires Royaux , avoienr 
peut-être, des raifons & des moyens que d'autres n'atf 
roient pas ; & la Cour n'a pas jugé à propos défait? 
perdre au>c petfoitnes, qui avoient traite de boaue-foij 
l'avantage qu'elles ponvoieiit retirer des attes , ni lei^ 
faite perdre l'hypochéq^ue gu'etles cçç^yaifût fv^ir-am 
quis , fo^ite de connoîcre les ftcglemens ; eîles fe liml 
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^tâi^iés à. un Nouiie établi dms un endcoic; ëllec 
opï= vil qu'il failôic des aâes entre toures peribnnes 
& pour toutes forces de biens : il arrive fouveiit même 
q^e la Cour ordonne l'exécution des zéies reçus par 
jl^ , Notaire qui n'auroit aucun d^it d'en pailer , qui 
n'-aoïoic ni pcovilîon ni réception; il fuffic qu'il exerce 
«l çta: dans l'çniiroit où il réfide. 11 fe peur faire 
aufll que, lors des Arrêts jcités, on n'ait point fait 
l^agç ni rapporté lArcêc du Confeil, du 7 Août 1613, 
"II efl probable que fi on foIliciLoit au Confeil un 
nouveau Règlement , on réuHiroit à faite revivre cet 
Arrêt du 7 Août 1619 , en repréfentanc l'abus ^es 
Notaires des Seigneurs : la plupart' ne réCident pas 
dans la feigneurie où ils font reçus ; ce font des Pra- 
ticiens d'une, ville yoifine ou d'un bourg prochain, où 
il y a de Notaires Royaux ; ils ont leur étude dans 
leur demeure où ils pafTent des ades, au préjudice des 
Notaires Royaux ; ce qui fait également tort aux 
parties cafuelles de Sa Majeflé , en ce que les ofHces 
de Notaires Royaux ne font pas levés dans bien des 
endroits où réfident ces Naraires de Seigneurs, dont 
le» minutes fe trouvent fouvem égarées d leur décès. 
Par M. Faudremer , Notaire Royal , &: ancien Bailli, 
à Nangis. 

-.■ V. ■ 

MÉMOIRE NOUVEAU. 

Mémoise de M. Treilhard , pour le Comte de Saint-Exu- 
peti , &■ la demûifdle de Cugnac , Jon époufe , Iniimes. 
CojfTKs Ut Jîeurs de Forget , j4ppdlans. 

J^A ComtcSe de Sjint-Exupefi demande l'ouverture , 
en fa faveur , d'une fubftitatiofi portée au teftamenc 
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de la Duchefle de Sully ^ fa tance , dé(^édée fans éil* 
fans. Y a-c-il une fubfticucion dans le ceftamenc'dâ h 
DachefTe de Sully ? La ComteATe dé Saint-Exupérè 
cft-elle appellée à la rei^ueillir ? Quels biens embraA 
cette iubfticuûon ? Telles font les qaeftions que pt^ 
fente la caufe. Il y a eu dans cette affaire une Con^ 
fultation de MM. Fradin , Target ^ Aubry » Léon ^ 
Clément ^ Ouvert d'Emalleville. 



m' 



VI. 
LÉGISLATION FRANÇOISE; 

JLéSTTRJSS-'PjiT ENTES du Roî ^ du € Jutlt 1784^ 

regiftrées le lo Juillet fuivanty qui ordonne l'ouvercuré 
d'un emprunt de quatre millions, au nom de Sa 
Majefté y pour être employés à achever la conftruc^ 
cion du monument de Sainte-Geneviève ^ à Paris» '- 

Arr£<st de la Cour de Parlement^ du 19 JuilUt 
1784, qui fait défenfes i toutes perfonnes de foniiet 
les cloches pendant le tems àts orages ; & que, dans 
les cas extraordinaires , les cloches ne feront fonaéef 
qu^après en avoir prévenu les Curés » & leur en avoït 
déclaré le motif; le tout, fous les peines portées 
par ledit Arrêt. ^Sk ' 



On roufcric â toute force d'époque (>our cet Ouvrage, dont ribonnetnëiii 
cft de i; liv. paran^ chez M. MARS , Avocat au Parlement^ RUfi 8c H^ftL 
Serpente : /on Bureau efi ouvert tout les jours. On continuera de Ih} 
adrefler les Mémoires^ Confulcationt , Queftions, Réponfes, Arrêct, Lîvreit 
Extraits ^ DitTertacions , Lettres , &c ^ que l'on voudra faire annoncer. 

N.B. Les Lettres et pAQtrsTS KoK^AvrEAurcuis MM 

rÀRVIEITDRO»T JAMAIS A lAuTZUK% 

GAZETTE 




GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 



PARLEMENT DE PARIS, 

"^ Grand' Chambre. 

Rsgi.ëmbnt pour V aitniniftration de la PoUm ^ dans 
la Ville de Troyts- 

J^OViSv«. Sçavoir faifonsi qu'entre Us Lieutenant 
Géecnl, Lieucenant Criminel, Lieucenaiir Patticu-, 
Kec, ôc les Confeillers du Bailliage & Siège Préfi-. 
dial deTroyes, Demaiidôurs. .. d'une parcj & M'Frun- 
fois-Nicolas Sourdat. . . Lieutenant Général de Polie» 
lie la Ville & Fauxbourgs de Troyes , Défendeur. ,\ 
d'autre part : vil par nuttedite Cour. . . Ouï le Rap- 
port, de M* Btrihciot de Saint-Alban , Confeillet- 
Rappoiteur de l'Inftance. 

KoTRiiDiTE Cour, faifant dtoit Tut Us requêtes 
Se demandes des Parties , enfemble fur les coaclu- 
fions de notre Procureut Général, ordonna que noCcs 
Déclaration du 6 Août 1701 > regîftrée U 17 deî 
mcme mois & an , fera exécutée lelon fa forme SC 
içœur j eu conféquence , qu'il ne fera rendu , par !• 
Qa^eM des Tribunaux. 1784. Tom. XVIII. i 
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Lieutenant Général de Police feul & en fa thaUbtli 
aucunes Ordonnances de Police j» ni aucuns Jiige* 
mens, mais fdjilement \ TAudience ou efi la Chamore 
du Confeil ^^& ailifté de deux Confeillers dudit Bai)? 
liage aa moins , avec lefquels leCdices Qrdonnanrei 
& Jugem^s fieront ^cljibéré^ \ ordonne que cous lef^ 
dits Ordpnnanc^^ & Jugefjnens, (bit qu'ils aient été 
rendus à TAudience ou à la Chambre du Confeil, 
feront Agné^ par le^ ConfeiUers du Bailliage ^^ui | 
auront afliué; a cet effet, le Greffier du Siégé de 
I^olice -t#fMi. de préfenter auxdits ConfeiUers les. mi?* 
nutes defdics Ordonnances &: Jugemens, pour icre 
par eux (ignées immédiatement après quelles auront 
ctéHfigiié<rs ;Pa,ç ledit Lieutenant Général de Polices 
&'qu^il y aura rempli 9 lorjfqu'il y aura lieu, la taxé 
des frais te dépens^ ne pourra , ledit Greffier, en 
faire, n^ -délivrer aucunes expédiciops , ni en donne^ 
aucunes copies pour Timpreinon & lV(fiche ,. qu'après 
que les minutes auront écc (ignées, tant par ledic 
Lieutenant Général de Police ^ que par lefdits ConfeiU 
lèrs; ordonne qu'il fera fait mention à la fin def* 
dits Ordonnances & Jueemens, tant dans les mi^ 
nutes, que dans les expéditions, des ConfeiUers qui 
y auront aflifté ^ lefquels y feront nommés après le-* 
dit Lieutenant Général de PoHce \ & que , quand il 
fera fait mention à la fin des expéditions qu9 la mi« 
siute eft (ignée par le Lieutenant Général de Police , 
il fera pareillement fait mention de la (ignature def* 
dits ConfeiUers^ ordonne que lefdits Ordonnances & 
Jueemens feront intitulés en tète, du nom feul du- 
dit Lieutenant Général de PoHce , & que les Ordoâ-^* 
nances, pourraifon d'inftruftion des affaires de Pc^» 
lice, ou dé ihainyievée provifoire d'effets faifis, ainfi 
que la nomination & réception des Syndics & Ad« 
joints^ Gardes«Jurés , & Maîtres des Communautot 
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â'arts & méders , apparctendronc audit Lieuienant 
Général de Police feul j ordonne qu'il fera nommé, 
pal Je Lieutenant Général dudit Bailliage , deux 
Coafeillers diidic Bailliage , pour aflillier iedît Lieu- 
tenant Générai de Police, tant à l'Audience qu'en la 
Cbambre du Confeil , lefquels Confeilleis , ainlî 
Dommés , feront de fetvice audit Siège de Police 
pendant deux mois de fuice, Se néanmoins poutronc, 
lous les Confeillers dudic Bailliage , y afliftet fi bon 
leur fepble \ oidonne que la taxe du prix de la viande 
de boucherie, pendant le Carême, continuera d'être 
faite par Jugement , en la Chambre du Confeil , avec 
ierdics Confeillets, fur le rapport dudit Lieutenant 
Général de Police, & fur les concluions du Subfti- 
nit de noire Procureur Général audit Bailliage, après 
rinformacion & l'inATuâion accoutumées ; ordonne 
que le' ban , pour l'ouverture des vendanges des 
vignes, fituées dans l'étendue de notre Juftice, conti- 
nuera d'être indiqué & fixé , avec les formalités accou- 
tumées, par Jugement rendu à l'Audience de la Po-> 
lice> fuc les conclufions du Subilitut de notre Pro- 
cureur Général audit Bailliage, lequel Jugement fera 
délibéré par ledir Lieutenant Général de Police £c 
lefdits Confeillers , les Syndic & Adjoints de la 
Communauté des Tonneliers, les Gardes des vignes, 
& les principaux Propriétaires qui fe trouveront à. 
l'Audience , & qui auront été avertis à cet effet à la 
jequcte Se diligeiue dudic Subftitut, préalablement 
entendus à l'Audience , dans leut rapport & décla- 
laiion verbale , fur !i matutité des railîns , & fuï 
le tems auquel ils eftimeronc qu'il conviendra de iixet 
le ban *, ordonne qu'en cas d'incendie dans ladite 
Ville & Fauxbourgs , ledit Lieutenant Générai d« 
PoHce fe concertera avec le Lieuwnant Général , ie 
luures -Officiers du Bailliage qiu fe ciouveronc an 
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lieu de rincendie , à l'efiet de régler la conduite î3tl 
opérations & des fecours convenables pour arrêter U 
progrès du feu> & fe diftribuer enfuite dans les di£* 
férens endroits néceflàires , pour y donner les ordres 
aux ouvriers > conformément au plan convenu , & qu'il 
ne pourra être abattu ni démoli aucun bâtiment j 
qu^après que ladite démolition aura été réfolue entr« 
lefdits Omciers, dont^ audit cas ^ il fera drelfé pro- 
cès-verbal fommaire; ordonne qu'il ne fera fait i 
l'avenir aucunes informations ni enquêtes par les 
CommifTaires de Police , Se qu'il ne pourra être 
procédé que par ledit Lieutenant Général de Police 
en perfonne , & , en fon abfence ou empêchement » 
par l'ancien des deux Confeillers du Bailliage, étant 
eii tour de fervice audit Siège de Police, aux infor- . 
mations, dans les cas feulement auxquels les Lieu* 
tenans Généraux de Police font autorilés par les Or- 
donnances à procéder par la voie extraordinaire, Sc 
a toutes les enquêtes qui fe trouveront à faire en 
xnaciere de Police, à la charge, par lefdits Officiers ^ 
de faire lefdices enquêtes fommairement , & dans Is^ ' 
forme prefcrite par les articles 8 & 9 du titre if^' 
de l'Ordonnance de 1 66-/. Ordonne que %s Comr 
miffaires de Police ne pourront dreffer aucuns pro-^ 
cès-verbaux de rapport, s'ils n'ont été témoins des 
contraventions, & que, pour les faits dont il leuc 
feroit donné avis , ils feront tenus d'en informer le 
Subftîtut de notre Procureur Général audit Bailliage i 
pour être fait, à fa requêté, telles pourfuites qu'il 
appartiendra ^ pourront néanmoins , lefdits Commif<« 
faites , dreffer des procès-verbaux à la requête des 
Parties, fur les plaintes par elles portées en ce qui 
concerne la Police , pour lefquels procès^verbaux il 
leur fera payé t^nte fols par la Partie requérante*! 
prdonne que lefcuts Commiflairès de Police oé pou&t 
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Kitii pteiidrç ni recevoir aucuns droits 8c iàlaires 
poar les ptocès-verbaux, rapports, & autres wftes de 
îenc minillere qu'ils feront dans les affaires qui fe- 
lonc dans le cas dccre pourfuivies à la requête dd 
SubfticuE de notre Procureur Général audit Bailliage^ 
ni pour les fonâions qu'ils rempliront pour le main* 
tien de la Police , & des mandemens dudic Lieu- 
tenanc Général de Police , où il ne s'agira d'aucuns 
iScss contentieux entre Parties , & ne pourra leuc 
erre taxé nî adjugé d^is lefdites araires aucun droit i ■ 
foie à. litre de vacations ou falaiies , frais de procès^ 
verbaux, & fous tel autre titre &c dénomination que 
ce foie, fans pouvoir, par lefdits CommitTaires, pré- 
tendre ni recevoir autres droits pout" lefdites aftaireïi 
que le quart des amendes 'adjugées en fait de Po- 
lice , à eux attribue par l'Edît du mois de Novembre 
KÏ95. Fait défenfes aux CommilTaires de Police de 
lendte aucunes Ordonnances , ni de faire conllittier 
prifonniets, ni de faire écrouer, en vertu de leurs 
Ordonnances, aucunes perfonnes, fauf, en cas de 
flagrant délit, de fe ctanfporter & faire conduire les 
dcTinquans, foit chez ledit Lieutenant Général de 
Police, ou, en cas d'abfence ou empêchement, chez 
l'ancien des deux Confeillers en tout de fervice au- 
dit Siège de Police, foît chez le Lieutenant Ctimi- 
nel du Bailliage , fuivant les circonftanees des cas , 

I)our être ftatué , par lefdits Juges, chacun ea'ce qui 
es concerne , par provihon , ce qu'il appartiendra re- 
lativement au flagrant délit. Otdonne qu'en cas d'ab- 
fence, maladie ou empêchement dudii Lieutenant 
Général de Police, il fera remplacé, dans fes fonc- 
tiiMis, par l'ancien des deux Confeillers dndît Bail- 
liage , étant en tour de fervice au Siège de Police ; 
Se feront teaus les Commiliaires de Police de faire 
exécuter , en ce cas , les mandemens dudit ConfcU.- 

1 i 



■ j^ GAZETTE 

îer. & iût iianiftir luores i& ioi les. <*""'^'hht 
iis l'ofic nenus uidrs ouaic Liemenanc Genisi db 
Poixce. Ciroonne cnifr les Lârtres-eraremes m 6 le* 
Yiner t-^'^, re^ihcea en iiocrecnce 'Zour le aaM» 
sodir »E , lemnc ssccotcss ; en canûâtmence^ ^bb lé 
Liemenani: Gtnenii lu âaiiliaçe , i& ^ en ikn. amcKB 
aa ômnècnemenr, .e Lieurenanr C^nnneâ ^ 2rcsfiâtt 
le Lteùrenanc Pintcoiier, ic .mniss. Otficîea édic 
Baiiliaos, ùiivnnc /^rore «iu cmiesii^ eseassalBAi» 
lice des Ddbiu:, même ^ /f^ant ies PcfbnaisBide* 
cemi» par Orduniuncs au Juçsneiic is ix Min, 
&ns 9rc:}tuiic& néanmoins ie ia vuîoe pamcixfisic ft 
ôes lucres ctrairs àuàxc Lieucenanr GaecaL d» Po» 
Uee, iur tes Pniciiniexs dcrenus pour cxtc de FbGcei 
cântbrmeaienc auzdires Le!zres-p3isiiis& Onèomie ffTi 
se pourra ècre arrère rà canthnie pdmnnipCy potu 6it 
€» Police, que ceu:: prévenus àe délies pour Iei^«els 
les Lieure:ians Gcuerau:& de Foucs ibac auDonfes, par 
les Ordcmiances , j. indrnre I& procès par la voîç 
e:icraûrciîiiaire ^ âc , aucir cas , Icioiis ?ri£acBiets fe- 
fonc incerrocrca cjjis ies vinsTr-cuacre l:eure5 lie Icai 
liérdntiûa. Ordonne que, peur Les a'.:cres iéHa'tC 
concraventions aort BjZ'^lemens de Pclice, pour rai- 
(on deTqiaeliS il* n échoira d'inibuîre le procès par li 
voie exctaordinaire ^ ni de prononcer aucunes peines 
^fflicrivf», les deuncu^ni fsronr feulemenr aifignés â 
TAïKifencâ de la Police , à la re<]u^re du Sabftitac 
^c notre Prococeur Général audic Bailliage, pour être 
Tue oc à r Audience ce qu'il appartiendra. Ordonne 
utr\ cas de faifies faices à la requcre du Subfticot 
e notre Procureur Général audir Bailliage y de den« 
rée^ & comeftibles pour caufe de concraventîoos aus 
f { ^'/tcmens de la Police , ceux fur qui les faifies au* 
rof\f été faites, feront alignés 1 ia sequère dudit 
Suhftitut^ k la première Audience de PoUcej au cas 
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que la confifcation defdites denrées fok prononcée , 
lefdtces denrées feconc , aaffi-côt le Jugement rendu , 
portées aux prifons , H elles foiic faines, pour la 
nourriture des Prifbnniers; ordonne que, dans le cas 
<JÙ iefdites denrées pourroienc fe corrompre , en ac- 
tendanr qu'il aie érc ftatué fur la faifie, iefdites den- 
rées feront vendues en préfence des Patries faifies, 
ou elles duement appellces, en vertu de l'Ordon- 
nance dudit Lieutenant Général de Police, rendue 
far les conciulions dudit Subfticut, & le prix en pro- 
venant dépofc entre les mains du Greffier de la Po- 
lice jufqa'au Jugement qui fera rendu â la première 
Audience, pour, ledit prix, être rendu aUx Parties 
faifîes , fi , par le Jugement qui interviendra , la 
main-levée de la faifie ell prononcée, oli remis polie 
le foulagemenr des Prifonniers , entre lefe mains des 
Tréibriers des prifonf, fi la confifcation eft pronon- 
cée , dont fera fait mention dans les Jûgemens , 
fans que ledit Greffier de Police puitFe exiger ni 
percevoir aucun droit de dépôt- Ordonne que ledit 
Lieutenant Général de Police, Se lefdits Commif- 
faires de Police, ne prendront connoiffàncé d'aucunes 
matières de grand ni petit criminel , d'aucuns vols , 
même commis dans les foires ôc marchés ; d'aucunes 
oflenfes, rixes & injures, même verbales; d'aucuns 
excès ou mauvais traitemens , Se d'aucunes bleffutes, 
même arrivées par accident, & ce fous quelque pré- 
texte que ce foit, même fous prétexte que Iefdites 
rixes ou excès auroient occafionné quelques rumeurs, 
& auroient rroublé la tranquillité publique, fa'jt, en 
cas du flagrant délit, à fe conformer par eux à ce 
Tquî eft ordonné par le péfenr Arrêt. Ordonne que 
TOUS Jngemens rendus, tant à l'Audience qu'en la 
Chambre du Confeil de Police , feront prononcés 
& rédiges , conformément à la pluralité des fuffVages 
I 4 
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^des Juges qwty auront aflîftc. Ordonne qu'il ne pfWHtl 
être taxé, au profit du Greffier de la Police, aucuns droiES 
pour les .expéditions des Sentences qui auront été 
lendues , , dans les caiifes pourfuivies à la requête 
du SubftÎEuE de notre Procureur Général audïi Bail- 
liage , auquel ledit Greffier fera tenu de délivrée , 
fans aucuns frais, les expéditions des Sentences 
qu'il fera dans le cas de faire figni&er à fa requctt, 
ians pouvoir, par ledit Greffier, rien exiger, pont 

Jefdites expéditions, des Parties contre lefquelles lei 

.Sentences feront rendues, î moins que les Parties 
ne reqiiifl'ent qu'on leur délivrât expédition def<^s 
Sentences , de laquelle réquifition le Greffier (en 
tenu de faire mention fut les expéditions deldiics 
Sentences. Ordpnne qu'il ne fera taxé aucuns droits 
aux HuilTiers pour les afllgnations qui feront données 
à la requête du Subilitut de notre Ptocureiit Géné- 
ral audit Bailliage ; fait défenfes auxdits Huiffiers de 
lien exiger des Parties qui feront aflignées, i peine 
de conLulHon. Ordonne qu'il ne pourra être perçu de 

.ceux qui fe ptéfenteront pour exercer les profeiSons 
libres dans la Ville de Troyes, que ta fomme de 
trente fols, tant pour le Juge que pour le Greffier 
de la Police , & expéditions que ledir Greffier lem 
délivrera des déclarations qu'ils auront faites au 
Greffe de la Police , fans qu'il puilfe être exigé au- 
cune déclaration des Journaliers & Journalières, des 
Potte-faix, des Geii« de peine & autres Perfonnes, 
à moins que la profeilion qu'exercent lefdites Pef- 
founes ne dépendit d'une des Communautés d'arcs 
ôc métiers i auquel cas lefdites Perfonnes feront te- 
nues de fe conformer à ce qui eft prefcrit par l'E- 
dit du mois d'Avril 1777. Ordonne que les Autiet- 
giftes & Hôtelliers , ceux qui logent en chambre 
garnie, les Maîtres des arts Se métiers. Se toutes 
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5eï Pe'rfonnes qui font tenues d'avoir des livres, re-; 
mitres Se ^'outnaux pour y infcrire les noms des Pet'J 
Sonnes qui logent chez eux , les noms de leurs Com- 
-pagnons , Apprencifs & Ouvriers, & les congés don- 
nés aux Ouvriers, pourront fe poutvoit eux-mêmes 
defdits livres & tegiftres , fans pouvoir être obligés 
ide les prendre du Greffier de ladite Police; de que, 
dans le cas où il ieroit ordonné que lefdits livres & 
aegiElres feroient cottes Se pataphés, il ne pourra être 
perçu aucuns droits pour les cottes &c paraphes dcf- 
:fiit5 registres. Ordonne qu'il ne poUtra être exigé ni 
perçu aucuns droits des Jardiniers, Fruitiers, & des 
antres Perfonnes qui apportent des fruits, légumes 
& denrées de toutes efpeces dans les marchés de 
-h- Ville de Troyes, pour les y vendre & débiter,' 
-ibus quelque prétexte que ce puiiTe être , notamment 
fous prétexte de places fixes ôc habituelles dans lef- 
dits marchés publics, aflîgnées à aucuns defdits Jar-; 
:diniers & Vendeurs de denrées. Ordonne que peu-, 
^m les foires, tous Marchands pourront venir vendre; 
dans la Ville de l'royes, des marchandifes , fans 
être tenus de prendre aucune permiflîon, & que, 
Jiors le tems defdites foires, tous Colporteurs & Mar- 
chands Forains, parcourant les Provinces, & ven- 
dant des marchandifes & ouvrages , qui ne dépendent 
d'aucune des Communautés établies dans ladite Ville, 
Se tous Coureurs de Provinces , ne pourront fcjournec 
en ladite Ville, & y vendre & débiter leurfdites mar-i 
chandifes , fans au préalable en avoir obtenu la per-i 
million dudic Lieutenant Général de Police , Se dé-' 

KCe leurs paflè-poiis au Greffe de ladite Police , qui 
ic feront remis lors de leur départ. Ocdonne que 
les frais de garde , pour la sûreté de la foire , feront 
ftipporrés par les Marchands qui y ont des boutiques; 
& y étalent , fuivanc k répartition gui en fera faite 
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«ir ûm Ord&nhance de Police , qui fe» teninipài 
ijtdit Lkutendnt Oéhéràl de Police & tefdits OortleiiH 
-lei:s du Bailliage. Ordonne que le Liecuenaûc Q^néu^ 
Ta! & les Officiers du Bailliage de Troyes continue^ 
tMic d'exetcér féulsr h Police dans i'ençlos da Palain 
Irojral de ladite Ville » notamment fur les boutique» 
Se fur les Maithands , qui vendent Ik établit dahs la 
^première falle Se énclb^ dùdic Palii^ pendant la fbire 
«ppeltée la Foires des VUt^a y fàtis préjudiciér n^t^ 
îhdinj; à\\i étoïts dadrt Lieutenant Général jie Pplice 
i^ûr la vifite des marchandifes y poids Se mefureff 
«ans lefditiéS boutiques , 8c tout ce qui concerne les 
^églémèns des manilfàiâ^ut^ Ordonne que tous les 
fluirtiërs réCidëds '^i\ ladite Ville de Troyes » qui ex«^ 
|>ièitenr pôut le Bailliage » feront tenus de prêter niaiti' 
fyttb i en cas- de befom i pour Texécurioti des Ordon- 
-srtànc^i 'Se MiEhéétiârens de Police. Ordonne que Ife 
fïèCefit Attèt (ttB, tranfcrit fur les ;Regiftres des 
<3refFeS ^ tâtit «lit Bailliage que du Siège de Police 
^ô Ttàfés { dépenis \ajntre les Piarcies compenfés y, fors 
4e coût du préfent* Atfcêt , qui fera- fupporté » moitié 
fiàr leldAxts Offici^4 du Bailliage , Se l'autte moitié 
par ledit L^Uténânt Général de Police. Si mah«- 
i> oi« s 4 . & . • F À X if & ilonné ièn itotiSedite Cour' d% 
^Parléoient^ lé ij: Atrit i-j^.^Slgnïl y Duficakc» 
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N.B. Nous zvotii âhnoncé , toltie XVII ^ pl^ iS^; tnî 
Arrêt rendu entre les fîéur 6c dame Vives y & le fieur GcfVM')' 
du Lyon ; nous l'ayons daté du 15 Mai' 1784: c*eft une erreur: 
îl cft du 18. 



«r* V&»#« I A«« « 



DES TRIBUNAUX; tiji 

^ ■'" I . I ■ I l I - — ^' 



J>'|(.,t,EMENT DE BRETAGNE, 

Gs.AND'CHA.lJBkEk 

Ejv UretOgne , celui qui acquiert la nue propriété d'un 
' hêriiage , ne doit point les lods & veîites de L'itfufi 
fruit réfsTvé par le vendeur. 

X. El s font, dans cette Pcovînce , l'ufage & la JaV 
lifprudence depuis plus de deux cents ans. Cette mar 
xime paroiiToit bien aiFerniie par un Artct conforftiè; 
rendu en la Grand'Chambre le 13 Août 17 jo, en 
très-grande connoiirance de caufe j on peut voie cec 
Atrèt , les principes £c les autorités qui l'appuient , iu 
Journal du Parlement de Bretagne , tom. 4, chapi. 6j, 

Jean-Vincent René , Adminilîrateuc deS Domaines 
du Roi en Bretagne , a cru qu'il lui fetoit avantageux 
de faire juger le contraire , & il a préfenté de nou- 
l'eaa la quejîion à décider à l'occafion d'un "acquêt fait 
dans le Domaine, pat le fieur de la Ville- au-comité 

Condamné par Sentence du Juge Royal de Dinan'i 
!e 11 Avril 1780 , fAdminiJiratiur s'ek rendu appel- 
lanc en la Cour ; il a cru , dit-il , bien mériter des 
Ma^iftrats , qui font , prefque tous , Seigneurs de 
fiefs , en leur donnant occafion d'étendre les petcep* 
lions féodales. 

Les principaux argumens de l'^dminijirateur conlîfi' 
loient dans des autorités étrangères à la Province. U 
avouoit qu'il y a des lieux où l'on fuit la même Jurifpru-« 
dence , qu'il votiloit commencer par détruire en Bre- 
tagne j mais, ajoutoit'il, dans ces lieux il y a une loi pré-» 
cife Se pofitive. En Normandie un Arrêt de 1751 é 
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4u juger que ruilifruic réfervé par le vendeur jSjii^ 

{>afcie du prix de la vente j cela eft ainH décidé pbiit 
a Lorraine par une Déclaration du Roi de 1771» Il 
yjsi un Ajrrêt du Confeil de 1778 , & un Arrêt. dj^ 
Parlement de Paris , du 21 Février 17Î3 , qui ont 
décidé en conformkér 

Les moyens de Jean-Vincent René n'ont pas céufll j 
& par i^rrlf , iw 4 -^odr 1784 ^ renda au rapport de M:: 
Vicquet de Montreuil , la Sentence de Dinan a été côt^ 
firmée avec dépens. 

Il a paru un Mémoire imprimé pour rAdmîniJirâf^ 
ttur y qui « 'eu M® Couannier pour Procureur. 

. - .. , . . , , „. .,^, . 

f 

I I lî 

■ SÉNÉCHAUSiSÉE DE LA ROCHELLE. 

HoM 2 N ATiOJ^ . ê^un Curateur y four affîjitr un^ 
Mineur dans une affaire criminelle. 

JLja forme de procéder varie fur certains points dans 
tous les Tribunaux , & fouvent il fe préfente des 
queftions qui n'ont pas écé prévues par les Ordon-* 
lïances. 

Lorfqu un mineui; qui , d'après le principe géhé^ 
ralement reçu , ne peut efter en Jugement > a befoin 
d'un curateur pour V autorifer , peut-on demander la 
nomination de ce curateur au Lieutenant Criminel 
faid de la conteftation , ou au Lieutenant Général 
Civil , dont le titre lui attribue fpécialement la con-* 
noiflance des tutelles , curatelles » &c ? Telle eft la 
queilion qui vient d'être |ugée à la Rochelle. 

La demoifelle C • . fe prétendant enceinte des 
œuvres de Jacques B. • • fit fa déclaration de groHefTe ,- 
6c fut obligée de fe pourvoir contre lui. B. . • étoù; 
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teinfior , on adîgiia Ton père pour l'aucorifer, La caufe 

Îionée devAtic le Lieutenaiu Criminel de la Rochelle ^ 
e père & le fils comparurent , le premier pour refti- 
fer d'aucorifer Ton B\s , Se celui-ci pour déclarer qu'é- 
tanc mineur , il ne pouvoir pu procéder. Le LieutenanL 
Criminel donna â6te de ces différentes déclarations , 
& ordonna que les Parties Ce mettroienc en régie. 
- Sans examiner Ci le Lieutenant Criminel pouvoîc 
nommer un CLirateur au mineur B,,. la demoifelle 
Çt.. lui ptéicnca fa requête j il rendit une Ordon- 
aance portant nomination d'un curateur ad Aie , pouc 
autorifer le mineur B... Le curateur ayanc accepté 
Ùl commidion , la demoifelle C... reprit fes pourfuites. 
Le mineur B, ., de fon côté préfenta une requête 
«U Lieucenanr Général Civil , dans laquelle il expofa 
qu'il éroit en infiance avec la iille C..que fon père 
ne voulant point l'autorifer , il ne pouvoir fe défen-* 
die ni procéder légalement , fans être allifté d'un eu- 
rateut ad hoc. Le Lieutenant Général Civil rendit 
également fon Ordonnance , ôc nomma un curateur 
au mineur S... Alors s'éleva la queftion de f^avoir 
quel croie le curateur qui pouvoit valablement l'auto-, 
xjfer. On prérendic, pour le mineur, i° que la nomi- 
nation d'un curateur ccoii un acte de Jurifdidioa 
purement civile j i" qu'il n'apparienoit qu'au Lieu- 
tenant Général Civil de connoitre des tutelles , cuta- 
telles, Sec y j" que le Lieutenant Criminel, quoique, 
faifi de la contcftation , n'avoit pas eu le dcoit de lui 
nommer un curareiir ; 4° qu'il eût fallu au moins 
appeller le mineur » & lui" donner coimoiflance de ce 
qui fe palToit , pour qu'il pût propofer fes moyens 5 
j" le mineur déclara le porter tiers oppofant à l'Or- 
jonnance du Lieutenant Criminel , & foutint qu'il 
devoir plaider fous l'autorité du cuiateur nommé par 
le Lie^utenant Gtnéral Civil. 
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'■ On té]iondK pour la iille C • . qu'il fallok 'diftfial 
guer la premiers proportion du min«uc jB. • ; âc qoa 



tout Juge avoir le droit de nommer un curateur 




que 

pouvoit être confidéré autrement qu'un aâe de Juri£p 
âi6bion purement civile , en ce cas même le Lieute- 
nant Criminel en pouvoit connoltre , piiifque fes fono* 
rions ne font pas reftraintes à la connoilTance des 
affaires qui fe pourfuivent extraordinaîrement ^ que 
fous les jours des procès commencés à Textraordinairtf 
ibnt civilif(A, Se qu'alors le Lieutenant Criminel, de-^ 
venant Jugé' Civil y a le droit de nommer un curateoii 
à un mineur pourfuivi civilement devant 4ui. Oti 
ajouta que ce nctoit point ôter au Lieutenànr Gêné* 
ni Civil la connoiifance des tutelles & curatelles , 
que de nommer en pareille circonftance un çurateuff 
àd hêci un mineur, parce que la milïion de ce cura-* 
teur eft bornée à Tautorifation de fon pupille pendane 
la durée de l'aétign, & que, Taâion étant terminée,: 
la mifliîon du curateur eft finie. 
' Par Jugement d'audience rendu le 4 Septen^brd 
[1784, fur les concluHons duMiniftere public, B.«. 
fut déclaré non-recevable dans fa tierce-oppofitioti ; 
ic il fut ordonné qu'il plaideroit fous l'autorité dU 
curateur nommé par le Lieutenant Criminel. 

. p i . I ■ ■ ■ ■ ' ■ ' I ■ ■ ■ ' I II wtm0^mmtf9m9m^m^ . 
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eft le plus près de l'endroit d'où '«lié décode^ mais 
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3 ne poQede qu'une m&ifon i peut-il airêtet l'e^ift 
devant f& porte , faire un canal fous fa maifoa pQUC 
1a conduire dans le pré de Jacques , qui eft au-deOpus } 
Èrançoit qui polTéde un pré plus près que celui da 
Jacques t Se t]ui prendraic l'eau Ci elle n'éioU paft 
fttiÊiée par Pierre , peuc-il fe plaindre que ce deiniei 
l'a fait paifei: r<4* f^ maifon ? 

V. 
LIVKE NOUVEAU. 

'RÈpiitTorKE univerfel 6* ratfonné de Jurifpruienci 
Civile, Criminelle, Canpnique &■ Bénéjîciale; ouvrage 
de piujîeurs Jurifconfultes , mis en ordre &■ publié 
par M, GuyoT , Ecuyer , ancien Magijîrat, Nouvelle 
Edition corrigée &■ augmentée , tant dès Loix nouvelles 
que des Arrêts rendus en matière importante p'ar te» 
Parlemens &* les autres Cours^ du Royaume , depuit 
VEdition précédente. Tome 'fécond. A Paris , cAeç 
Visse, Libraire, rue de la Harpe ^ pris celle Ser-. 
,pei\tei û" cAe; les principaux Libraires des Provinces 
de France. 

.^ious ne répéterons point ïcî le bien que nous avons 
déjà die de cet ouvrage, ni les changemens & aug- 
mentations utiles qui y ont été faits, & qui en affureric 
la réputation. Nous nous contenterons d'obferver, qu'il 
*ft. peu de Livres de cette étendue qui aient été 
itvtés au Public avec autant de rapidité ; * & c'eft 
Un grand avantage quand on foufcrit, d'être alTuré 

* On nous a oiTacé que les feizc ou diï-fept volumes qu^ 
le compofeiiE, ferosc foiunit aux iiçufcrlpKUJ:» d'ici U £a tlA 
mois d'Aoù; 178J. 
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'4e jouir prompcemem d'un ouvrage aufC étenâtx^^i 
d'une exécution auflî pénible. On trouvera dans ce« 
volume une trè»*grande quantité d'articles bien £dcs; 
le premier eft Bail^ &c le dernier Cerqutmanagt ^\ 
fnot ufité dans les Pays-Bas, pour fignifier JBorn^e.:. 
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Ï.ÉGISLATION FRANÇOISE/ 

^/% Rit EST du Cdnfeil (TEtat du Roi^ du 16 Juin 
11784, portant règlement pour la franchife du Port: 
de l'Orient. 

Edit du Roi y du mois de Juin 1784, regijlré en 
ïa Cour des Aydts le 1 Juillet fuivant , portant créa<« 
tion d'une quatrième Charge de Gentiihomjne ordi« 
Claire- de Monsieur. 

Edit du Roi ^ donné à Ver failles au mois d^ Août 1784; 
regijlré en Parlement le ^i du même mqisy portant établiC» 
iement d'une nouvelle CaifTe des AmortilTemens. 
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Juillet 1784, Epoque principale pour souscrire 
ou POUR renouveller les Âbonnemens. 

Ceux qui oht deflcin de foufcrirc pour cet Ouvrage^ font 

f»riés de le faire fans différer ; ils éviteront par-là des frais à 
'Auteur , qui, pat le retard des abotinemens, eft fouvcnt oblige 
à des réimpreflions- On foufcrit ckei M. Mxks , Avocat aà 
TarUmenty en fa demeure ^ rue & hôtel Serpenté ifon Bureaxs. 
tji ouvert tous les jours. On continuera dç lui adreflcr les Mj4*; 
moires , Confultations , Qucftions , Réponfcs , Arrêts , Livrei ^ 
Extraits , Pi/Tcrtatioiis , Lettres , &c , que Ton Voudra faire' 
annoncer. • 

• N.B. Les Lé rr RM s jbt Paquets Koir^4M£SiAXCHii ir# 

r4^rJSNDR0XT JAMAIS A lAuTMUK^ ^, 

GA2ETTE 
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PARLEMENT DEPARTS. 

Grand' Chambre. 

Q^pssTJON de Préjîdialité y Règlement de Juges, &• 
Oppojîtion à des qualités. 

Obr l'appel d'une Sentence du Bailliage «de Meu- 
lâ'n , du 6 Septembre 1781, porté, au Prcfidin! de' 
Mantes, au chef de i'Edit, les fieurs Javey , Incimé, 
& Qutnei, Appeil.int, avoient confenti d'être jugés 
pEcfîdialement; mais le défaut d'OfKciers en, nombre 
compétent s'y étant oppofa, le fient Javey a porté 
fa caufe à l'ordinaire. Quenel a foutenu que la caufe 
ne pouvant pas être jugée en dernier telfort, elle ne 
devoit pas l'êtte à la charge d'un nouvel appel, puifque 
ce feroit multiplier les degrés de Jurifdiition , & a 
conclu à fon reiivol en la Cour, où lés appels ordi- 
fiaites du Bailliage de Meu!.în relèvent nuemeut. Le 
Bailliage de Mantes a retenu néanmoins la caufe i 
Se, faifant droit fur les plus amples concluions des 
Gens du Roi, a otdonné, par fa Sentence du j JuiU 
Ga^ttte des Tribunaux. 1784. Tom. Xytll, K 
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lec 1783 » que les appels du Bailliage de Meulan^m 
toute matière^ feroient portés nuemenc à Mantes } (ait 
défeiifes aux Jufticiables du relTort de Meulan <le le» 
relever ailleurs ( c*eft-à-dire, en la Cour )^ â peint 
de nullité ^ cinq cent livres d'amende , &c \ ordonné 
rimpreffion» affiche & publication de cette Ordon- 
nance , tant à Meulan qu*â Mantes ; enjoioc au Pk'o- 
cureur du Roi du Bailliage de Meulan ( qualifié 

i^ar-cout de Siège particulier ) de tenir 1^ main'i 
'exécution , & de certifier le Bailliage & Siège Pré- 
ildial de Mantes de fes diligences au mois. 

Cette Ordonnance a été fignifiée tant i la Partie, 
qu au Procureur du Roi de Meulan , en parlant à fa 
perfonne. 

Quenel a interjette appel comme de Jugé incona- 
pétent. 

Les Officiers du Bailliage de Meulan , de leur (6cé y 
fe font pourvus en la Cour^ & t>nt obtenu, le ai 
Août 178$) commiffion pour aligner les Officiers' 
compofant Je Bailliage Jf Siège Préfiaial de Mantes y ett 
Règlement de Juges \ ic de droits tefpeât^ cfe kiirs 
Sièges, &, pat aUtte aâe, oAt demandé i itte tt^ 
àas incidemment Appetlaiis de ladite Sentence dti j^ 
Juillet 1783 9 auk cneâ; qui portoient atteinte iaut 
prérogatives du Bailliage de Meulan. La caufe inittttirèf 
par Arrêt cohtradiâoite du ^t Juillet 1784, teiidk|| 
en la grand*Chambre , fur les cûnclufions de M. TA- 
vocat eériérâl Joly dé FleUry^ plaidans, M. Rintbettp 
pour lë^ Officiers de Meulan , & M. ^e BrieYè 
de Mondétour^ pôut les Officiers de Mantes; laCoùf 
déclare la Sentence du Bailliage de Mantes, du 9 
juillet 1785 9 nulle & inéoii^pétemment rendue; JTa^ 
défenfes aux Officiers dudit Siège d'en rendre â l*a- 
venir de pareilles; ordonne que mention du préfêAtl 
Arrêt îesà Êate , eo nytrçe de ladite Sentence , Ètt 
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les regiftres du Bailliage de Manies, & ce, par Oe/- 
pin , premier Hiiilller-Atidiencier au Bailliage de 
Alcui^n , que la Cour commet à cet effeci ordonne 
que tous les appels du Bailliage royal de Meulan 
cottcitiueronc d'être portés nuement en la Cour, aiiid 
au'il en a été ufé de tous cenis ; fait dcfenfes aux 
Officiels de Mantes d'en recevoir ni retenir aucuns , 
kormîs les cas prélîdiaux , & lorfcjue lefdits Officiers 
fèroiic en nombre compétent , Se qualité requife pat 
les Ordonnances, à pe-ne de nullité, &c , &ic\ 
maintient & garde le Siège du grand Bailli de Meu- 
lan dans les titres & qualité de Bailliage Royal , 
ancien Siège capital des Ville, Fort, Châtellcnie & 
Comté de Meulan, reffortiffant nuement en ia Cour, 
& ajant la connoiirance de tous les cas royaux en 
matières ptîvilégiées , &c , & le premier Lieutenant 
dudit grand Bailli de Meulan , dans les titres & 
qualités de Lieutenant général , &c ; ordonne que 
les Officiers du Bailliage de Manies feront tenus de 
reconnoître S: donner lefdites qualités au Bailliage 
.de Meulan, 8c audit Lieutenant général dans toutes 
les Sentences , &c ; au futplus , régie les rangs SC 
prcféaiices réciproques des deux Sièges , & de leurS 
Officiers , lorsqu'ils poucroienr fe trouver réunis ; 
ordonne la publication &: i'entegiftremenc, l'Audience 
tenante defdits Sièges, du prcfent Arrct ; enjoint 
fpccîalement au procureur du Roi de Mantes d'y 
tenir la maîn, & de certifier la Cour de fes dili- 
gences au mois; coTidnmne les Officiers du Bailliage 
de Manies au coût du préfent Attct. 

L'Arrêt tendu , les Officiers de Mantes ont formé, 
!e 1 AoCir, oppofuion aux qualités, prétendant que 
l'Arrêr ne devoir pas être rédigé fous le nom collec- 
tifs d'Officiers compofant le corps dit BaiUîa-'e de 
Mantes y mais fous le nom perionnet des Officiers 
K X 
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adtuels dudic Siége\ a&cendu qu'ils avoienc été nom^ 
mes perfonnellement dans Texploic originaire 9 & 
qu'en efTet ils écoienc feuls^ puifque les autres offices 
étoienc vacans. 

Les Officiers de Meulan ont . répondu que la déno« 
minacion des individus , qui fe trouve effeâivemenc 
dans le premier exploit , étoii furabondame ^ mais 
qu'elle nempèchoit pas que ce ne fût le corps pris 
coUedivemenc qui eût été affigné, puifque ce même 
exploit porte expreflTément , & tous autres Officiers 
compofant ledit Siège , que la requête introduâive » 
Ôc rArrèt de la Cour, du 21 Août 1781, portant . 
commilHon pour afligner, iignifiés par ce même ex^ 
ploit originaire, conftatoient que cecoient touç les 
Officiers y compofant le corps du Bmlliage & «Siège 
Préjîdial de Mantes, qui avoient été ailignésj que 
tous les aâres de procédure avoient été rédigés ea 
nom coUedif , & iignihés , non aux individus Offi- 
ciers , ni à leurs domiciles , mais au corps ' entiec 
par la voie du Greffe; que les Officiers d^ Mantes 
eux-mêmes avoient pris la qualité indéfinie à'Offi'^;^ 
tiers dans leurs requêtes; que, d'ailleurs,. ri' étdi;r'' 
de principe que la vacance de quelques offices , dan« 
une compagnie, n'empêche pas que les droits du 
corps ne réddent fur ceux qui exiftent , & que le$ 
aâiÀns & les condamnations ne frappent fur le 
corps entier; que l'Arrêt ayant été prononcé ain(i à 
l'Audience fans réclamation, en la préfence & fur 
les conclurions de MM. les Gens du Roi , on ne 

f mouvoir pas revenir contre } enfin que l'intention dé 
a Cour avoir .été de régler , & qu'elle avoir effeéti- 
vement réglé irrévocablement les droits refpeâify- 
des deux Sièges , & non ceux des individus. 
MM. les Gens du Roi, confultés fur cette queftioa 
le 5 Âout^ ont été d'avis de la radiation de lopr 
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^pofînon. Elle a été effedivement rayée au Greffe , 

& i'Arrcc rédigé fous ' les qualités pofées par les 

Officiers de Mnulan. , 

I I. 

PARLEMENT DE NORMANDIE. 

Pouce ecclésiastique. 

OtiR U temontiance faite à la Cour, les Chambres 
aflemblces, pat le Procureur général, expoficive que 
les Loix de la Police civile & ecclélïaltique ii'ayanc 
pour objet que de contenir Içs paffions. Se de rap- 
peller les hommes à leur devoir, il s'enfuit qu'elles 
éprouvent fans celfe les efforts & la con:radi£tioa 
iagénieufe de l'orgueil & de l'indocilité. Delà les 
ïnteiptétations captieufes pour s'y fouftrairej delà les 
R4g|etnens Ciges des Cours Souveraines en mariere 
cirite Se canonique , explicatifs du vrai fens des Loix , 
& de leur application aux diverfes circoiiftances. Déjà, 
depuis longteiiis, le Clergé des villes & des cam- 
pagnes, dans le relïort de la Cour, demandoic des 
légles fixes, tant pour la manutention des fabriques, 
confiées - i des Tréforiers qui s'en croyoient les 
maîtres, que pour le gouvernement des Ecctéfiafliques 
dans les places qu'ils y rempiîflbient, foit pour l'ad- 
rainiftration des Sacremens, foif pour la portion du 
temporel des Eglifes, qui leur eft plus particulière- 
ment confiée. 

Lotfque la Cour rendic l'Acret: de 17 ji , cet 
Attèt, à tous égards, parut couper le germe de 
toutes les diSicultés qui défoloient les hommes 
fages, -Eutnoient les Eglifes, Ik mettoifnt une diffen- 
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lion fcandaleufe encre les Curés, les Ptfetres^ SC'U^ 
Tréforiers des différentes fabriques des Eglifes. Dç 
mauvaifes interprétations des articles ii, t3.& 1.4 
commencent à renoiiveller les querelles ancienne^; 
elles détournent les Pafteurs du foin de leur trou- 
peau, en les obligeant d'y être préfens, de les écou- 
ter, & de pacifier fans ceflej il eft prefquTincroyable 
de trouver tant d'aigreur ^ & de fiel , quelquefois 
même parmi ceux qui doivent l'exemple de la con-- 
corde & de la charité. Pourquoi requiert le Procu- 
reur général être ordonné , &c , &c , Sec. Vu par^ip 
Cour , les Chambres aflemblées , le Requifîtoite, •* 

Ouï LE Rapport du fîeur Dufojfty Conîeiller* 
Rapporteur , la Cour a ordonné ce qui fuir: • 

I** "Que les Curé& continueront d'avoir lattiàr 
nutention fur les Eccléfiaftiques &c Prêtres habitués 
dans leurs ParoifTes , même fur ceux qui^tîérfdfont 
leur place du tréfor, & feront aux appoihleèhieti's 
de la fai)rique; & pourront, dans le cas d^tints liégK- 
gencc habituelle, raute grave ou fcandalie^ pàblic» 
priver, par provifion, lefdits Prêtres ou Eccléïtafttqùes 
•de leur place & de leur habitude , jufqu'à te ' où'il 
en ait été ordonné autrement par TEvêque Diotéfaitf. 

1® Qu'arrivant le cas de la deftitution provifoirè 
defdits Prêtres ou Eccléfiaftiques , les -Margàtllieis 
ou Tréforiers ne pourront, fous aucun •prétéxtîe , 
continuer au Prêtre , ou Eccléfiàftique ainfî deftitaé , 
le paiement des honoraires qu'ils étoient dânj'l^a- 
fage de lui payer avant fa deftitution; mats ili^'Te- 
ront tenus, dé ies payer à celui qu'ils commettront 
au plus tard dans la huitaine, ou qu'à leur relus. le 
<3«jré pourra" tortimettre, poiir remplir là plate- de 
Prêtre oii BeclHtàftique deftitaé, fuivartt le$ formes 

Erefcrites par l'article 14 du Règlement du z(f- Jùil- 
ît 175 !> & Hfcra la difWbiitioh provifonre/Yaite |wlr 
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^^rCuié, réputée définicive , il, dans le cours du 
joue de la de(lituiion , il n'a été ordonné autrement 
pac l'Evêque Dïocérain. 

3' Que les Curés, & enfuire les Vicaires, conti- 
nueront d'êcre remplis, les premiers, des MeiTes &: 
fondations, quand elles ne feront point attachées â 
l'entretien d'un Chapelain, d'une Conftairie ou Obi^ 
cetie fondée j &c dans les ParoilTes où il exifte des 
places connues fous le nom de placts de chœur, le 
Vicaire fera pourvu d'une des places de cbaur, pac 

{>téféience à tout autre Prêtre ou Ecclélîaflique de 
«dite Patoiflei ce qui aura lieu pour l'avenir' feu- 
lement, & lorfqu'une defdites places de chceut fe 
trouvera vacante. 

4° Que, dans les Paroifles où il fe trouvera des 
logemens apparcenans à la fabrique, qui auroient été 
occupés pat les Clercs ou autres Eccléfîafliques de 
la ParoilTe, le Vicaire fera préféré à tous autres pour 
U location defdits logemens j s'il n'y a titre ou fon- 
dation qui s'y oppofe. 

i" Que les Curés pourront feuls commettre tels 
Prêtres ou Ecciéfiaftiques qu'ils aviferont bien , pour 
£ûre les Prières du matin & du foir, ainli que 
pour les Catéchifmesj & les honoraires qu'il feroit 
d'ufage de payer pour lefdites fondations , feront 
payés par la fabrique à ceux que le Curé y aura commis, 
6° Que les Tréforiers ne pourront diminuer ni 
aogmenter les honoraires des Prêtres, Chantres, ou 
autres Officiers de l'Eglife, qu'en conféquence d'une 
délibération du général de la ParoifTe. 

7° Que les places de chœur feront à la iiomïnar» 
non du Curé, qui en difpofera feul en faveur des 
EcdéfiaAiques habitués , en préférait roujours ceux 
qui Ibnt employés dans le faint Minidere, fans pré; 
Judiçe des droits accordés aux Obitiers. 

K4 
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8* N'e pourront être- intentés aucuns 'ptocèS pat tek 
Marguilliers ou Tréforiers, fans y être aûtofwîs ]pac 
une dclibcratiqn du Général de la Paroifle» â éemes» 
trontte ^eux qui Taurom entrepris , d'en -répondre en 
leur propre & privé nom. - . - • " ■ ' 

• 9^ Que les aflembléês du tréfor ne poncronc foc 
tenues que dans TEglife, la vSacriftie, on au Pref^by-* 
tere^ au furplus ordonne que TArrèt de règlement, 
du i6 Juillet 1751 , fersi exécuté félon fa ^rnie & 
teneur, entant qu'il n'y aura été déroge par TÂfrêt 
'.à intervenir, lequel fera imprimé, publié Se af&clié 
par-tout où il appartiendra / &c^ &c« A Rouen ^eti 
Parlement, le 16 Avril 1784. •' 

I I li 

■ 

PARLEMENT DE BRETAGNE. 

G R A N d' G H A M B R £• 

Vjsl^ I pour Voppojîtion Êr reftitution contre les A^rit$ 
par défaut. ....'' 

Un fait que, fuivant l'art. 3 du tit. 31 de POrdon- 
nance de i66y , la Partie condapinée par défaut, par 
Arrêt ou Jugement en dernier reflfort , peut ferpouT'- 
voir contre cet Arrêt ou Jugement, /7^rj?»y4e requùt 
donnée dans* la huitaine de la fignificatidn : au /Procu* 
leur , s'il y en a un conftitué , ou à perfonne ou do- 
micile , (i fa Partie condamnée n'avoir point de PxD- 
cureur,- ' , • V 

: L'Annotateur de Bomier^ de Joujfe & de Jloiier^ontcoi 
/Revoir ajouter» au texte de Ja. Loi» qu'il fiiMiiqbe ta 
Jrequêtft içit :tipàhiue (ar.fignifiéb dans ;le;'.«ciàe:ilé- 
ai. Boutaric. . s'iievé contre .cette :. adudiupo^ iScrpill^n 
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ilâme L.Ui1i comme contraire au texce de l'Or- 
donnance , & rapporte d|s Arrêts d« Parlement de 
Di)oii qui l'ont rejetrce. M. Dumont , dans fon nou- 
veau Commentaire , croie qu'il fuffic que la requête 
foie lïgnilit-e dans la huitaine , quand même elle 
"n'auroic pas été répondue. 

--•■ Ail Parlement de Bretagne, il eft d'ufage que la re- 
qaète foit repondue & fignifiée dans le délai de huitaine. 
t;'-'Si la huitaine court & finir pendant les vacances 
'•idb Tribunal , on doit figniâer au Procureur adverfe 
un aâe porcanc déclatation & proteftation qu'on pré- 
-fâtitera la requête en reftirution au premier Jour utile', 
-fans quoi cette requête ne fecoit pas recevable. Arrcc 
-de 1764 dans le Journal du Parlement de Bretagne, 
lom. 5 , chap. 153. 

On demande lî , après une pareille dénonciation, 
il y a néceiïïré non-feulement de préfenter fa requêre, 
mais encore de la fignifier dès le premier jour utile. 

D'abord il n'eft pas douteux que , fi la cequcte a 
été vraiment préfentée , & qu'elle n'ait pas été répon- 
due à caufe des grandes occupations de la Cour , ou 
autrement , il fiiAit de dénoncer dans le jour que la 
requête a été donnée , mais n'a pu être expédiée ,- pc 
qu'on protefte de la fignifier auflî-t&t qu'elle aura été 
répondue , impoffîbilium obligatio nulla ejî. 

Mais fi la requête, mife le premier jour de la ren- 
trée de la Cour , a été dès le même jour expédiée , 
elle doit être encore fignifiée le même jour, fans quoi 
elle n'eft plus recevable. Ainfi jugé au Parlement de 
Bretagne dans l'eTpece fuivante.- 
< ■' Les petits Bouchers de Rennes ( ceun qui ne vendent 
jpoint de chair de bœuf), s'étoienc rendus par une 
'fëqttête oppofans à l'homologarion d'un gail de contri- 
■ buùon arrêté par les grands Bouthers , comme repré- 
■fentans la Communauté. 
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Le 15 Mat 1784 , Arr&c par d^fatO^qm koinoc* 
Jogue le gaiL Cec Arrec^ft hgntfié le 24 da mfrni» 
mois. Le délai de huitaine ezpiroic pendant les féfki 
de la Pentecôte ; dénoncia'tiou da Procureur des peiili 
.Bouchers » du » Juin p qu'il donnera fa reoutte M 

Îremier jour utile j il la donne en effet dès le ' 7 
uin y mais il ne la figniâe que le lendem^D , qooir 
.qu'elle ait été répondue d'un vUnnent le 7. 

Le 1 5 Juin, il eft aâigné pour voir juger Tes cKew 
son-^recevables , faute de (îgnificatioa de la f équète 
•dans le tems légitime. 

Le 25 Juin 1784, Arr^ oon&rme aux conctafioni 
de M. Aumont , Sqbftituc , qui déclare les petitt Boilh 
.durs non-recevables en leur requête de r efticocioa ^.Ic 
les condamne aux dépens. 
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I V. 

PARLEMENT DE TOULOUSEi 

Enssj G/r SM Jsi^T de léThéologiu 

Cj BTTB G>ur a jugé le 29 Juillet dernier unecanfe;' 
qui , pendant . cinq audiences » a attiré un coacoMra 
> prodigieux de citoyens. . ^ 

La deftruâion de la Société des Jéfuites avoir Ut()S 

. un vuide dans Fenfeignemenc de cette fcience. Le 

Parlement , fur différens Mémoires de rUniverfi<é » 

crut devoir remplir ce vuide par les corps qui i^voiepc 

donné naiOance en quelque forte i cette Univeirfitéy 

t ic qa\p i répoque de fa fondation par S. Loui^» av0ie«c 

, exercé feuls les fonûions de Profefleurs puWic^.^Çn 

- con£éqiiea0e. , , il enjoignic aux quatre Profe^eurs .cou-* 

ventuels. fcavoir des Auguftins, dcaCMtt^U dMi^ft-? 
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deliérs & des Bernardins , d'ouvrir leuts écoles , Se 
,d'y Élire des leçons publiques. Ces Profefleiirs régur- 
liçrs étoieut déjà, par infti[ution , membres de TUni- 
verlïcc ; ils alliftoieni- à coures fes afTe inblées & céré- 
monies ; ils participoient au produit des infcnfrions, 
jcpiîcouroienc à la graduation & aux éledions , & jouif- 
foienc de tous les privilèges & cmolumens dont jouit- 
fent les Profeflcurs féculiers. Un Arrêt j fondé fur une 
Déclaration du Roi , du jo Juin 1739, fut rendu 
le 7 Novembre lyfij , fur le rcquilîtoire de M. le 
Comte, ■aXois Avocat général. Les PiofelTeurs réguliers 
.reprirent en conféquence leurs fondioîis qu'ils avoienc 
cédées. Neuf ans après cet Arrtt , les lîeurs d'Heliotf 
Barthe & Laroque ayant été reçus en l'Univerfiiéj eu 
qualité de Profeifeurs perpétuels de Théologie , & 
délirant de partager feuls le droit de l'enfeignemenc 
public , à l'excludon des réguliers , formèrent oppofî- 
tion audit Artêt. Le (ienr Laroque , Syndic des Pro- 
fefieurs féculiers , prcrendit prouver que les Profefleurs 
réguliers n*àvoient eu autrefois que le droit d'enfei- 
gner les Religieux de leurs Ordres j mais M' Jamme, 
dctenfeur des ProfelTeurs réguliers , releva avec beau- 
coup de clarté & d'éloquence les affertions des Pro- 
felTeurs féculiers, Se établit invinciblement les droits 
des Profelfeurs réguliers , & leurs anciennes fondions 
dans l'enfeignement public. 

. Arrêt conforme aux conclufions de M. le Comte de 
la Trefne , Avocat général , du 19 Juillet 1784, qui 
démet le Syndic des ProfefTeurs perpétuels de la Fa- 
culté de Théologie de l'Uiiiverfité de Touloufe de 
l'oppofition pat lui formée envers l'Arcct de ladite 
Cour de Parlement, du 7 Novembre i7<5s ; & en 
conféquence maintient les ProfelTeurs des Cuuvens de 
S. Augudin , de S. Bernard , des grands Carmes ic 
'd«s Coidelieis de cette Ville, diuis IVnfeignemenc 
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public dans leurs écoles , dont la réouvettare zvùii&è 

ordonnée par le fufdic Arrêc du 7 Novembre 17^5* 

wmmm mmmmmmmmmmÊaÊmiÊÊÊÊÊmmÊimm ÊmÊÊÊÊÊ ÊÊmmÊÊÊmmÊÉmÊÊmÊÊÊmÊmmmmmmtÊmÊmmÊÊmÊm 

tmi^Êmmmii^m^mmmmÊmmÊmmmÊimmÊmmmmmmmmmÊmmmmmÊmmmtmÊim^Êmmmmmmmmimmmmmmmmmmmm^mmmmmm ' 

9 

Réponse à la Quefiion propofée page 45 de te Vû^ 
lame. 

JLjes rerreins vains & vagues qui fe trouvent ckm 
l'étendue d'une feigneurie., font réputés appartenk 
au Seigneur: quct nullius funt^ profunt Vomino ; mais 
il n'en doit pas prendre prétexte pour planter defi 
ormes à (ix ou fept pieds des chaumières de (es vaf* 
faux, pour les rendre mal-faines & impraticables. 

Par la même raifon aucun Seigneur ne peut plantée 
fur les chemins & places des ormes à (ix & fept pieds 
des héritages de ies vaffaux , parce que l'ombre de 
ces arbres peut préjudicier i leurs récoltes , & aué 
les racines de cette efpece d'arbre , s'étendant fort 
au loin, feroient nourries dans un terrein qui ne lut 
appartiendroit pas. 

A tous égards, comme nul ne peut profiter an ' 
préjudice d'autrui , quoique le Seigneur ait droit de 
voyerie , les vaflTaux , dont eft queftion , font fondés 
à empêcher de pareilles plantations , ou à les faire 
détruire, s'il en exifte. - 

Par M. Olivier de Saint-Vafi , Avocat , à Alehçon. ' 



QUESTION. ; 

CRUELLE différence y a-t-il. entre Lande. Se Commt'^ 
^nal ? Quels font^les itoïts des Seigneurs 6c de^ Pair; 
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DES TRIBUNAUX. 15^; 
tîculters fur les uns & les autres ? Peuvsn;-ils en de- 
mander le partage afin de faire de nouveaux défcidifi- 
meiis , & de quelle nuiiiece ce partage pourtaic-il fe 
faicË i 
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VII. 
■MÉMOIRES N O U V*E A U X. 

"MitoïKE de M. Babille de Pcenoy , pour les Habî- 
.--'Xaiis di IVimiile en Boulonnois ^ Intimés. 
CoNTHE h fleur d'Elgorgue de Rofiiy , Tréforîer de 
''^"France au Bureau des Finances d'Amiens , Appellant. 

Ajs colombier i pied eft-il, dans le Boulonnois , ua 
(impie droit de fier ? ou bien faut-il que , comme i 
Paris, Orléans & par-tout ailleurs, te Seigneur féodai 
ait en outre cenfive & ciuguauce arpens de rerres- 
labourables ? Telle eft la queftion agitée dans ce Mé- 
moire. 

Mémoibe de M. Agier , pour le Jieur Carpentier, 

Marchand TapiJJler , à Paris, Intimé. 
Ca/fTxs le Marquis de Ch. . , Êr Ze Marquis de Laub. .: 

Le fieur Carpemier, privé d'une jambe pat le fait 
du Marquis de Ch. .. ?i du Marquis de Laub. . . réduic 
pat cecre mutiUtioa à l'impuilTance pcefqu'abfolue 
de travailler &c de fouœnir fa fimilje , demande une 
iademoité aux auceuis de foa accident. 
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•- VIII. 

LIVRES NOUVEAUX. 

Ti^AiTÉ DU. Douaire en Normandie. Par M. Biard ; 
Feudijle^ à Evreux. Prix j livres relié. A Evreux^ 
chex rÂucet^9 & cht:( Ancel, Libraire ; à Rman, 
cke\ la veuvi le Boucher , & che\ les principaux 

> ; Libraire»; à Caen, cht^ le Roy, Imprimeur^Librat[i\ 

& à Paris , chei Brocas » lAbraire , rue S. Jacques» 

• • -^ 

\j E T Ouvrage çoncienc routes les décidons qui cpfi« 
cernenc cette partie du droit Normand. U eft partage 
^n chapitres placés dans leur ordre naturel. Se divilqi 
par articles. ; ... 

.Chaque article contient une décifion ; en cete e^ 
{e fommaire , & au bas les autorités indiquées pas 
page &c alinéa, j&t, en marge le nom de l'objet mis 
par ordre alphabétique. Nous donnerons inceffammenf 
une notice plus étendue dé ce Traité, qui nous- a 
^airu fort, important. ^ 






Dj€T/0j^i^^/xs de Jurifprudence €r des Arrits^^ ov^ 
nouvelle Edition du DiBionnaire ieBaiLioN, connu 
: foas le titre dt DictioNNAiRE des Arrêts , 6* 
' Jurifprudence univerfelle des Parlemens de France H^ 
autres tribunaux; augmentée des matières du Droit 
naturel , du Droit des Gens , du Dr<ùt public ^ du 
Droit médicO'^légal ^ dUAdminijlration^ de P^liu-i 
d* Agriculture , de Commerce , de ManufaSiures , de 
Finances^ de Marine & de Guerre^ dans le rapport 
quelles ont avec Vadminifiration de la Juftice. Par 
M. Prost de Royer , ancien Lieutenant général 
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de Police de Lyon. A Lyon, de l'Imprimerie d'AiMtt 
DE LA Roche , Imprimeur du Gouvernement & de 
la yHle. Tome quatrième. Se trouve c/;ef lei prin- 
cipaux Libraires de Lyotti & à Paris, che^ Pé- 
risse U jeune. Libraire, rue du Marché-Neuf , prèi 
le corpt-dc'garde. Chaque volume ell <ie iz tivies. 

Tout le monde faic combien la rcîmptelTîon du 
Diâîonnaîce des Arcccs eil néceiraire ; & depuis que 
M> Frojî de Rnyer a fait pacoîcre fes quatre premieti 
volumes , on a é(é à portée de fe convaincre des chan- 
gemens uûIës Se des augmentations eiTentielles qu'il 
y a faits. 

Cet Ouvrage , auquel là fcJence Se le zèle d'un 
fcul homme , quelqu'éclairé qu'il fut , ne pouvoienc 
fuflîre, a exigé des coopérateurs. M. Profi de Royet 
en compte aujourd'hui jufqu'à quarante , & il efpere 
encore d'autres ("ecoucs j U moitié de l'Ouvrage cft 
déjà fait , Se il fera bientôt en état de faire paroître 
k cinquième volume. Celui que nous annonçons con* 
tient une infinité d'articlEs très-intéteflans par eux* 
mêmes, extraits de manière à fadsfaire les jurifcon- 
iukes les plus profonds y on en fera convaincu , en exa- 
minant fur-tout les articles albergue , aléatoire, alié' 
nation, aliment^ alluvion , alternative, amélioration', 
amende, ameuhlijfcmem , amortijfemtnt , Sic. A la tête 
de ce volume on trouve, i" un Précis de l'analyfe des 
Lpix d'Angleterre ; i" des Obfervations préliminaîtes 
de M. ?roji deRoyer, fur différens traités de fon Ou- 
vrage j 3° enfin l'extrait d'une Lettre de Jofcph II, 
Empereur , Roi de Hongrie Se de Bohême , pleine 
ne grandes vues , de détails intéteflans fut le bien 
public , adreffée à tous les Confeils , Dicajîeres , Se'nais ■, 
Trihunaax , Gouverneurs , Commartdans , Minifirts , 
Préjîdens &• Chefs de V Aàmimjhathn cH^e Gr miii- 



!t6o. G A Z E T T E, €rc; 

taire de fis Etats ^ pour l'année 1784. Enfoite.Itf 
Didionnaire commence pat le mot alauement ^ 8c 
finit par celui angle. 



^ Ksssr du Confeil d'Etat du Tloi, du 9 ^oât 1784, 
Il nomme le ûeat Rouillé de VEJîang , Tréforier-^ 



IX. 

LÉGISLATION FRANÇOISE; 

qui 

Payeur des dépenfes diverfes , pour recevoir les fonds 
qui proviendront de l'Emprunt ordonné par Lettres-, 
patentes du 6 Juin 1784. . * 

. ARRESTdu Confeil d'Etat au Roi ^àui^ AoUt 1 784^ 
qui ordonne que toutes les Rentes conftituées fut le 
Roi » & autres charges annuelles de même nature , 
qui jufqu'â préfent le font acquicrces à la caiCIè des. 
arrérages , leront déformais payées à THôtel-derVille 
de Paris, & qui régie la comptabilité du Tréforiec 
.de ceete cailfe. 
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'Gazette i>r^ Tribunaux^ franche de port^ 15 Gv* 

Juillet 1784, Epoque principale pour souscrire 
ou POUR renouveller les Aboknemens. 

Cçiix qui ont dcfTein de foufcrirc pour cet Ouvrage . font 

1>rlés de le feirc fans différer ; ils éviteront par-là des trais à 
*Auteur , qui, par le retard des abonncmcns, eft fouvcnt oblige 
k des réimpreiïious. On foufcrit cke^ M. Mars , Avocat au 
Parlement y en fa demeure y rue & hôtel Serpente iJonBwreoM 
efi ouvert tous les jours. On continuera de lui adreflcr les Mé- 
moires, Confultations, Queftîons, Répônfcs , Arrêts, Livres > 
Extraits , Diflertations , Lettres , &c ^ que Ton voudra £d£e 
annoncer. 

N.B. Les JLettrss jst Paquets noS'^attraxchis JftM 

fJSLVISNDiiOXT JAMAIS A l'AuTXUZ. 
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i)£5 -TRIBUNAUX. 



PARLEMENT DE PARIS., 

Grand' Chambre. 



IxsTAircs entre le Jîeur Ciiarpentiec. 
à Paris. 



M' Tapiffier, 






• 4ti Mar^ms de Ch. . . Gr de Laub. . ', 

Quaf; d<;Ut. 

IE quaG. dalle donne à celui qui en eft la riâîme,' 
e^atce celui ^ qui en eft l'auceur, même involontaire, ' 

yne aâion en donima[;es & intérêts, pouc réparation 
^ préjudice fouifcrt. Ce principe eft inconteftable. 
, Le iieur Charpentizr , M^ Tapilîîer, père de fa- 
mille, donc le travai-l faifoit le ibiuien , privé d'une 
junbe pir l'effet d'une imprudence qui paroiflbic < 

tommune aux Heurs, Marquis de Ck... Ôc de Laub. .„ | 

lÈduic, par cette mutilation, à l'împuifiance preC- 
qa'abfolue de travailler d.ins l'on état, avoic droic, 
Juç'(lpttte, de demander une indemnité aux auteurs , 

■ ce ton accidenc, &, fuivant toutes les apparences, 
I Ga^att des Tribunaux. 1^9^. Tom. Xym. L 1 

élL éê 
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elle ne pouvoic manquer d^ècre confldërable^ mut 
devoit-elle être prononcée folîdairemenc contre cent 
deux? Les premiers Juges Tavoienc penfé ainfijl £i 
fonc-ils trompés? L'indemnité qu'ils ont adjugée étoife* 
elle trop conddérable? Tel étoic l'objet de TlnAancI 
jugée en la Cour: voici le fait. * 

Le 21 Septembre 1773, le (leur Charpentier étant 
allé, pour affaires de fon état, aux villages de Viry 
& de Savigny, accompagné des (leujs LecltrCj Ebé- 
nifte. Se Pïard^ arrivèrent, fur les deux heures & 
demie, à l'auberge de la Belle^Epine ^ entre Juvifjr 
& Viliejuif^ ils y commandèrent leur dîner. Les fieori 
Marquis de Ch. .. 6c de Laub. . . fon beau-frere» après 
avoir chaffé dans le canton, faifoien& halte dans la 
m&me auberge. Les fufils des chaffeurs étoieat ch&rgifi 
& armés , & ils ctoient placés debout fous le paflfage 
de la porte-cochere, 

• Le dîner des fieurs Charpentier ^ Leclerc 8c Viarà 
fini, ils fe difpofoient à s'en retourner ï Paris. A 
peine le (ieur Charpentier eut^l mis le pied far le 
leuil de la porte de la faite, que plufîéiirs des fufflli 
anK>ncelés par les gens des Marquis dt Ch... SC 
de Laub... vinrent à glid^r l'un fur l'autre: Un dei 
fu(ils tomba , fe déchargea , & le coup , donc là di- 
reâion tendoit au-dedans de la falle 9 fracafla h 
jambe droite du iieur Charpentier. Les cris cépandeq$ 
Tallarme dans Thôtellerie.* Chacun accourt » & ùA 
porte le bleifé fur un lit. Le Heur Viardy ami da 
fieur Charpentier y amaffe les os & la moelle de b 
jambe fracalTée, qui étoient reftés dans la baie de b 
porte , & les préfente aux Marquis de Ch. • • & ^b 
Laub... qui, émus par ce fpeâracle affreux, envoient 
chercher te Chirurgien de Thiais. Lé \AtSe Sàt 
paufc, &, quelques heures après, tranfporcé i Paib 
fur un brancard, accompagné 4tt Chirurgien. 
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Quatre Membres de l'Académie de Chirurgie dû 
Palis décidèrent que la bletTuie éroit incurable, & 
qu'il n'y avoir point d'autre parti à prendre que de 
lui couper la jambe ; te qui fut exécuté. Le fieut 
Charpentier fut quatre jours en danger, Se dut, à. la 
force de fon tempérament, le bonheur de guérir, 
& de pouvoir , après quarre mois , fe foutenit d 
l'aitle d'un bâton & d'une jambe de bois. 

Quelques amis du fieur Charpentier folliciterenc 
inutilement les Marquis de Ck. . . & de Laub. . . de 
lui donner un dédommagement convenable. Le fient 
Charpentier lui-même n'ayant rien pu obtenir , lorf- 
qu'îl fut en état de fortic & de fe tcaîner chez les 
dcltnquans, ils ont été aflignés, à fa requête, au Châ- 
telet les ij Juin & 7 Juillet 1774, pour fe voir 
condamner folidairement à lui payer 4Z000 liv. fça- 
Toir iiooo liv. pour dépenfes de la. maladie, Sc 
joooo liv. pour dommages & intétêts. 

Les Marquis de Ch. . . Se de Laub. ont défendu à 
cène demande j & il paroû que le but du Marquis 
dt Oi. , . étoit de rejetcet toute l'imprudence fut le 
Marquis de Laub. . . & de foutenir que tous Tes fu' 
fils avoîent été déchargés par fon ordre el! revenant 
de la chafle, & avant d'entrer dans l'auberge, de 
manière que le Marquis de Ch. . ■ fe prétendoit abfo- 
lument innocent de l'accident arrivé, Sc foutenoic 

tue, pat cette taifon, il ne devoit pas Être garanc 
es dommages-intérêts que le fieur Ckarpeniier lé- 
çUmoir. 

De fon côte, le Marquis de Laub. . . en s'excu- 
fant de fa faute , adoptoit lui-même la défenfe de 
fon ami, & fe préfentoit i la Juftîce comme devant 
fabir feul les réparations qu'elle jugeroir convenables 
it prononcer. ^ 

La çaofe, portée à TAudicncç^ fut plaidée folem- 
L * 
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nellement; &, le 18 Décembre 1778., Senteiictf 
imervliic qui condamna les >Marquis de Ch... 8C 
de Laub,\ • folidairemeait à payer au fieur Charpen» 
xier la famme de 10000 liv. pour dommage£^incérèt$> 
£c frais de. maladie, 

'Les (leurs Marquis ^e Ch... Se de LauL-* . eue 
interjeccé appel de cecce Senretice^ ils fe font défen- 
dus comme devant les premiers Juges, & fur- tout 
avec beaucoup 'de lenteur^ leur plan écoit de faire 
décharger •encicremenc le Marquis de Ch. • . & de 
rejeccer le quafi dclic fur le Marquis de Laub. • • 
qui corroboroir» même par fon témoignage » le xccit 
de fofl ami. 

M. Agier a fait, pour la dcfenfe du fieur Char^ 
pentiery un Mémoire très-pathétique fur la triftefitua- 
tion de fon client , & a foutenu le bien-jugé de la 
Sentence^ il a établi avec beaucoup d^ claicé les 
principes relatifs au quad délie, qui eft, fuivan-t les 
Jurifconfultes , une faute conimife, fans malignité, 
par une imprudence inexcufable, dont. le titre des 
Inftitutes de Juftinien^ de obligatipnibus y quce quafi- 
€X deliSlo nafcumur.y paragraphe 1 ) de dejeSis & ^^jîf 
pojîtis autjufpenjîs , donne pour exemple celui qui 
jette ou répand de quelqij'endroix d'une maifon det 
chofes capables de nuire j ce qui répond parfaite-^ 
ment aux circonftances de laffairej enfuite il a nip. 
porté le texte de la Loi, relative aux dommagesn 
intérêts qui font la fuite dû quafi délit. Enfin il a, 
fait voir que les premiers Juges avoienc exaâemenc, 
jugé fuivant les principes contius. Il a fini par dé« 
montrer que la folidicé devoir être prononcée encrd 
les Marquis de Ch. . . Se de Laub. • • parce qu il étoic- 
impofiible de diftineuer , parmi les fufils qui avoienc^ 
tombé , ceux qui etoienc chargés ^ de ceux qui M. 
rétgicDt pas. 
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La Cour a penfé diffcremment fur la garantie 
folidaire ; elle a en fans doute des preuves de l'in- 
nocence du Marquis de Ck. ■ . & du fait , par lui 
allégué , tjue tous fes fufiis avoienc été déchargés 
avant l'arrivée dans^ l'aubergei 

jlrrêt du ij Juilkc 17^4, aurapport de M. Nti«e/; 
qui, en infirmant l'a Sentence du Châcelet, décharge 
le Marquis de Ch. . , d-cs condamnations contre lui 
prononcées, dépens compenfés; condamne le Mar- 
quis ie Laub. , , à payer iiooo liv. au lîSiir Char- 
pentier, fçavoit loooo livi pour dommages Si. inté- 
làs. Se 1.00a liv. poiK frais de maladie. Si aux dépens. 



GRAND' CHAMBRE. 

C^uss entre M' M. . . de f . . . Doyen des Avocats 

au Bailliage de S. FI. . ^ 
Er M' le Procureur général. 

Rang des Avocats Jans les c^iiîmonfes; 

Ljes Avocats des Villes de Province font corps- 
avec la Jurisdiétion dans les cérémonies publiques j 
ils fiiivenr mimcdiatemeni les Officiers du Bailliage. 
WnrArrèt de la Cour, du 6 Juin HÎ95 , l'a ainfi dé»- 
"^ ;■ Cet Arrêt avoit toujours reçu fa pleine & en- 
I- exécution, lotfque le lîeuc P. . . Bailli de S. FI. . . 
Jbgè i propos de porrer atteinrc à cet ancien ufage ^ 

■ S patdîc qu'il a cUerché- à mortifier M* M, . . de P. . . 
_ V -avoit eu quelques démêlés avec lui, relativemehc 

l^ft^JHrétentions, conmre Juge. Déveroppons la caufe, 



J^Bfptetentions, conmre Juqe. Lrevefoppons la caule. j 

■ 'Les différenî Corps de h Ville de S. FI.. . vivoienf" J 

nâfiblemenc enfcmlîle, içavoit , le Bailliage qui jouic, T 

Mr*privi^ges de la Pairie, le Corps Municipal, Se \ 

" i 



\ U-<3«»ér-4 fel. Le Olief Je la JutiHidHoii ordi- 
L 3 



i68 • .GAZETTE 

w faire un corps à eux feuls, ni par conféquenc tna^»' 
SB cher au milieu ou à gauche ^ ils ne peuvent donc 
3r> marcher qu'à la fuite de leur chef, & attendu 
>3 qu ils font Officiers de Magiftrature , cette place 
» ne peut leur être conteftée paroles Avocats &c Pro 
9> cureurs, qui doivent marcher après tous les Corps^ 
T> en conféquence, nous avons enjoint aux Avocats 
» de Procureurs de fe conformer provifoiremenc à la 
» décifion de M. Tlntendant, qui porte qu*ils ne 
3» peuvent fe placer qu'après les Officiers de Magif- 
9 trature, Se de laiiïer les cinq premières dalles da 
30 chœur, à droite, libres, à peine d'amende contre 
9 les comre^ians, ou de telle autre peine quil 
» appartiendra. Avons ordonné que noue préfent 
» Jugement fera notifié par notre Commis-Gref- 
3»> fier à M* M . . de P. . . en fadite qualité de 
3» Doyen des Avocats, à ce qu'il nçii prétende caufe 
ce d'ignorance. » 

Le Greffier exécuta fa commiffion, & alla, après' 
la grand'M^fTe de la fcte des Rois, notifier à M' 
M. . . de P. » • la volonté du Bailli. Cette même ma- 
tinée , tous les Avocats furent invites par le Procu- 
reur fifcal d'affifter au Te Deum. Le Procureur fifcal 
fit dire à M® M. . . de P. . . qu'il n'aflîfteroit au 
Te TDeum que comme le premier des Avocats, ainfi 
quil en a le droit, comme Procureur fifcal, aimant 
mieux fe trouver à leur tête qu'à la fuite des 
Echevins. 

L'après-midi on fe rendit à TEglife à l'heure in- 
diquée i le procès-verbal n'avoit été ni fignifié , ni 
publié , ni affiché ; les fauteuils , deftinés au Corps 
Municipal, étoient au milieu du chœur, comme i 
l'ordinaire. 

iV/ M. . . de P. . . Doyen des Avocats, fe plaça 
immédiatement au-defTous du Procureur Êfcal qui, 
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lui-même , s'étoir placé immédiatement après le 
Bailti Se le Lieutenant , qui avoieni pris leurs ftalles 
ordinaires. Les deux Echevins, dont l'un Procureur, &: 
l'autre Greffier , au lieu de fe placer au milieu da 
chœur fur les ficges à eux deftinès , comme Echevins, 
aijiisrent mieux fe réunir au Bailliage, 6: y prendre ," 
l'un comme Avocat & l'autre comme Procureur, les 
places marquées par leur ancienneré. ' 

La cérémonie le pafla tranquillement, avec ordre & 
décence; mais il paroît que le Bailli, mécontent de 
l'inexécution de (on Règlement , inftruinr le 8 Janvier 
fuivant , piemiec jour d'Audience , le procès de la 
défobéiffance. 

Le jour, 8 Janvier, l'Audience ouverte, le BaîUi 
dida ail Greffier ce qui fuit: 

Œ Nous avons interpellé M^ M, . . de P. ,. Doyen 
s> des Avocats, de nous déclarer s'il avoit eu can- 
» noiilance de Jiotre Jugement du 5 du courant , 
» qui j en vertu de la décilion de Monfeigneut l'In- 
» tendant de la Généralité de Paris , enjoint aux 
» Avocats & Procureurs de ce Siège de laifler les 
» cinq premières ftalles à droite, pour y placer les 
= Echevins qui doivent marcher à notre fuite ". 

A cette queftion M*^ M. . . ayant gardé le filence, 
le Baiili demanda à un autre Avocat s'il avoir eu 
connoiflance dudit Jugement, l'Avocat ayant répondu 
que non. Il paroît que, fans comnitmicaiion au Mi- 
niftere public , fans réquilîtion du Procureur fifcal , 
fans demander l'avis du Lieutenant , le Bailli pro- 
nonça ce qui fuit. 

Œ En conféquence, & ayant égard à ce qu'an mé- 
■ pris de la décifion de Monfeigneut l'Intendant,- & 
n de notre fufdit Jugement provifoire, ledit M^ M.,, 
a> di P... a aiFe^Tlc de ne donner aucune connoif- 
M faiice de ladite dccifion , & de noire fufdit Juge- 
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99 ment ftux aotres Avocats Se Procureurs ; nous avoM 
ji condamné ledit M* M...deP... en trois livres d'à* 
9 mende fans -déport; & attendu le refus fait par ledit 
» M^ M. . . de r. . . de payer ladite amende fur le 
» champ , comme npus l'en avons interpellé » nous 
m Tavons interdit des fondions de poftulant en ce 
9» Siège , jufqu'à ce qu'il nous ait juftifié du payement àà 
» ladite amende a» • 

. Oh prétend que les Avocats & Procureurs » parmi 
lefquels éroient les deux Echevins , à qui le Bailli 
avoit voulu affigner la préféance, déclarèrent que» 
tant que dureroit cette humiliante inrecdiâion y i\% 
ne m.etcroient pas le pied à l'Audience. 

Le Lieutenant, fe plaignit de ce qu'on ne lui avoir 
pas demandé fon fuftrage. Le Procureur fifcal trouva 
mauvais qu'on n'eut pas requis fes concluions. Le 
Bailli donna aâie à tous des repréfentations qu'ils 
venoient de faire, & rendit compte, dans fon procès* 
verbal y de l'efpece de plaidoterie que ce débat avoit 
eccafionné » & il termina la féance par enjoindre aux 
Avocats & Procureurs de prêter leur miniftere aux Parties» 

M^ Af. • . ^e P. . . a interjette appel tant du Juge<» 
ment rendu contre lui , que du prétendu Règlement 
inféré dans le procès-verbal du 6 Janvier» C'eft ce 
double appel qui a fait la matière de cette caufc» 
Avoir rendu compte des faits y c'eft avoir donné l'idée 
des moyens. 

j4rrêt du x Aodt 1784, conforme aux conclufiohft 
de M. Joly de Fïeury , Avocat général , qui a mis 
rappellatioD & ce au néant j émendant > décharge la 
Parcie de M* Lacroix de Fraint^ille ( M* Af.. . de P. . . ) 
des condamnations contre elle prononcées y déclare nuk 
& irrégttliers les Ordonnances & Jugemens des 5 Sc 
S Janvier 1 7S4 ^ ordonne que le Jugement du 8 Jani^ 
vîer liera rayé par le Gre£er du Bailliage ile S» Ei*» 



w 



DES TRIBUNAUX. lyr 

.udience tenante , en venu du pr^fent Arrct, dont 
mention fera faite en marge diidit Jugement j renvoie 
définitivement la Partie de Lacroix de FrainvilU dans 
fes fondrions ; faifanc droit fut les conclufions de 
notre Procureur général , ordojiiie que l'Arrêt de rè- 
glement de notredite Cour ^ du 6 Juin 1693 , fera 
exécute félon fa forme Se teneut ; enjoint au Bailli 
de s'y conformer ; lui fait défenfes de rendre aucunes 
Ordonnances fans Taffiftance du Lieutenant & du 
Procureur fifcal de S. FI. . . & l'interdit de fes fonc-, 
lions pour fix mois. 

Il y a eu pour M," M. . . de P. , . un Mémoire très- 
bien fait. Procureur , M' Monau. de Varigny. 

I I. 

» PARLEMENT DE NORMANDIE, 
Droit de Pâture. 

Aj'usage que des Habitans avoîent de faire pâturée 
leurs beftiaux en tems de banon fur des terres non- 
clofes appartenant à leur Seigneur, a été jugé n'être 
qu'une polTellion précaire , & ne pouvoir donner lien 
de leur part à une afllon polTeilbire , lotfque le Sei- 
gneur propriétaire j juElitie pat des titres anciens, fui- 
vis & conttadiûoires avec fes VafTaux , qu'il eft en 
propriété j poflefUon & jouiflance de ces mêmes fonds, 
en exemption de tous droits d'ufage en tems de défend. 
Par l'art. Si de la Coutume , les prés , .terres vui- 
des & non-cultivées font en défend depuis la mi-Mars 
jufqu'à la Ste. Croix de Septembre ; & en autre rems 
elles font communes , Ci elles ne font clofes ou défen- 
tiues d'ancienneté. 

I Très-anciennement les VaiTaux de la ParoilTe d'Agouy 
K : . J 
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£tuée aa bord de la mer, dans le Cotencin, écoientf tenttS 
d'exploiter ou faire exploiter au profit de leur Seigneur , 
qui s'en rapportoit fur cela à leur ferment, la mer, le* 
logues de la mer, les prés & hetbàges de la feigneurie. 
Dès Tan 1 2(?8 , on lit dans une Chattre paflee entre 

^ la dame â^Agou & eux : « lefdits hommes & cenans 
» font tenus & fe font obligés au mandement de la* 
» dite dame & de fes hoirs , en fon nom , louer & 

' ■» bailler à Ipuage la mec &. logues de mer, prés & 
w herbages , par leur ferment , au profit de ladite 
» dame 6c de fefdits hoirs pour le mieux qu'ils e»' 
* pourront convenir , comme ils ont accoutumé ctre^ 
» fait des pères »• 

Cette Chartrc a été reconnue en 15^4 aux -plaids 
de la feigneurie d'Agou. Nombre d'aveux depuis 1^66 
jufqu'en 1610 ^ & depuis , portent reconnoiflance de 
la part des Vaifaux de louer &c bailler à louage aa 
profit dudit Seigneur & de fes hoirs , & par leur 
ferment , la mer , les logùes de mer , les prés & her- 
bages, comme Us ont accoutumé de toute ancienneté. • 
En vertu de ces titres les Vaflaux d'Agou ont fait 
pâturer leurs beftiaux fur les herbages de leur Sei- 
gneur , dont deux pièces appellces le Saulx Se les 
Miellés faifoient partie. Ils ont prétendu enfuite qu'ils 
y avoient un droit d*ufage, A cette occafton il s'ôft 
élevé une conteftatioii en 1581, portée par appel aa 
Parlement, ou il eft intervenu Arrêt en i(>ii,qur, 

. en confirmant une Sentence arbitrale de l'année pré- 
cédente , a évincé les VafTaux de leurs prétentions; 
ce faifant, a maintenu le Seigneur d'Agou en la pro- 
priété , polTeflîon & jouiflance des deux pièces de 
terrç appellces les Miellés &c le Saulx 9 en- -exemption 
d'aucun droit de commune. 

Autre Airet en i<>73 , qui a également maintenu le 

. Seigneur d'Àgou en propriété , poifeâion & jouitTance 
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; pièces de terie appellées U Saulx & tes Miellés 
ou OarenriEi , parce que néaonioins les VaiTaux pour- 
roieiiE faire pâturer leurs bclïi^iLx dans le lems permis 
par la Coucume j.ieut faifanc , au lurplus , défË^ifes 
ceiilevet aucuns gazons ni cecres herbues dans leiHices 
deux pièces en quelque ceins que ce foie, 

Autre Acrcc , en ^^7^ t t[ui ordonne l'ex édition 
du précédent. 

En 1 741 , le nommé Tanquerai , Vaffàl d'Agou , i 
renouvelle toutes ces anciennes querelles , & a mêmt 
pouilé fes prétentions plus loin dans une déclaritiott 
qti'il donna au plaids de la feigneurie, portant :« j'ai 
» droit de mettre mes beftiaiix a pâturer dans les 
» communes de Saulx Si. Miellés , &c clo prendre de 
» verech &, langues comme les autres hommes Se 
i> tenans de ladite feigneurie », 

Pour arrêter l'effec de cetre prétention , le Seigneiic 
d'Agou a faic fignifier aux Habitans la Sentence arbi- 
trale de 1610 , dans laquelle eft copiée la Chartre da 
1208 \ l'Arrêt de i6vi qui la confirme, & celui de 
167 j , avec dcfenies de mettre aucuns beftiaux à pâ- 
turer depuis la mî-Mars jufqu'à la Ste. Ctoix de Sep- 
tembre, dans les miellés & terres nonimces /e 5iiH/ar, 
comme à lut appartenans en propriété. 

Tanguerai aflù^nc en même-cems en blâme -d'aveu ," 
devant le Juge de la Seigneurie , a demandé fort ren- 
voi devant le Bailli de SaiiU-Saiiveut-Landelin , féant 
i Periets. Là ont été aflîi^ncs les Habitans pour 
voit déclarer judiciaires les défenfes à eux faites. Alors 
ceux-ci ont atticglé une poll'effion depuis plus de 
quarante ans , & de teras immémorial de faire dé- 
pouiller en tout rems de l'année l'herbe excrue fur les 
Fonds litigieux, lis ont conclu de-là que le fieur 
d'Agou devoir commencer par obtenir des lettres de lui 
apparente , &c procéder au poirelfoite. 



|74 GAZ E T T Ê 

. Le iietti^*Agou ayant en main k Charcre de ti6Sl 
les Arrêts , les aveux âcés » & une foule d'autre 
titres fui vis jufgu'à nos jours , n'a pas cru devoir en 
abandonner Tefïet pour défendre à une pofTeffion qu'il 
foutenoit être précaire. 

Dans cette circonftance le Bailli de Periers a y par 
fa Sentence du 5 Décembre 1744 , fur le refus du 
fieur d'AgoUy de vouloir prouver qu'il étoic depuis long-* 
tems, de droit , en bonne & valable poffeffion du fonds 
par lui réclamé , & vu ce qui rélulce de l'écrit du 
fieur JUAgovt , du 5 9 & de la reconnoifTance de po& 
feflion y portée y. Ta débouté de fon action , te mai»' 
tenu les Habitans en poiTelIion des fonds en queftion » 
pour y mettre pâturer leurs beftiaux , & y prendre 
des logues comme ils avoient accoutumé» 

Sur l'appel au Parlement de la part du fieuc 
iAgou y il a conclu à -la réformation de la Sentence, 
que, fans avoir égard à la prétendue pofTefiion des. 
intimés , il feroit maintenu en la propriété , pofleifioti 
& jouiflance des fonds eh queftion , &: que défenfes 
feroient faites aux intimés de Ty troubler , 6c d'y 
mener pâturer leurs bêftiaux en tons it défend, fouâ 
les peines de droit. 

II a établi fes conclulions fur deux ptincipaur 
moyens. En difcutant le premier , il a établi par fes 
titres fa propriété fur les deux pièces de terres appel- 
les le Saulx & les Miellés-^ en exemption de toutes 
charges & fervitudes , à l'exception du banon permis 
par Particle 81 de la Coutume. 

Paflant au fécond moyen , il a prouvé que la; 
pofleflîon des Habitans étoit précaire ^ 8c ne pou- 
voir, par cette raifon, donner lieu à une aébion polfe^ 
foire. 

Par Arrêt rendu en la deuxième Chambre des 
Enquêtes ^^ le x6' Macs 1784 p m rapport de M^ 
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i*t^ailloué , la Cour a icformé la Senisnce , Si ji 
adjugé au Gtajfd'^gou fes conclufions 

M. le Coutour , Avocat du (leur d'Agou. 
^— - ^— ^^ ■ ^ ^^-^»^^» 

I I I; 

QUESTION. 

J^'article 105 de la Coutume de Poitou pott» 
que « le vaflal ou roturier eft tenu, à tnuance de 
»• Seigneur , bailler par écrit ou déclarer à Ion Sei- 
»>" gneur les héritages qu'il tient de lui w. Il s'agit 
de fçavoir (I l'on doit cette déclaration à toutes mu- 
tnions de Seigneurs indiftinftement , par vente , 
comme pat fucceffion & par mort,& s'il ne devroil 
pas en être à ce fujet comme pour le titre nouvel 
ou la reconnoillànce d'une rente de particulier i 
particulier. 

1 V. 
MÉMOIRE NOUVEAU. 

Mémoire de M. Thilorier pour le Marquis d'HcroU' 
ville , Lieutenant-Général des Armées du Roi , &* 
autres Héritiers fous lénéjice d'inyemaire de feu 
JWe/^r£ Jacques-Antoine de Ricouard d'Hérouvilley 
Chanoine de l'Eglife ds Paris , Défendeurs. 

Contre les Adminîftrateuis de l'Hôtel-Dieu de Pacû,' 
Demandeurs. 

X-i o B. s Q d' TT N Chanoine de l'Eglife de Paris, do- 
micilie dans la CapÂale, tombe dangeteufemenc ma- 
lade, un ancien uUge oblige l'H^tel-Dieu d'envoyer 
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près de lui deux Religieufes , pour en prendre- ToirÙ 
S*il meurt) le mcme ufage aucorife l'Hôcel-Dieu i 
réclamer le lie fur lequel il eft décédé. 

Mais lorfqu'un Chanoine a fixé fon domicile hors 
Paris, & n'y a confôrvc qu'un logement de pied i 
terre , THôcel-Dieu peut-il reclamer le lit qui fe ttc ave 
dans la Capitale? Doit-il » ^^^ contraire , fe contenter 
d'une fomme de 20 fols, ou, en tout cas 9 d'une 
fomme égale à ce que valoir celle de*zo fols dai& 
le douzième fiecle ? . 

Tellç eft la queftion que préfente ce lyiémoire. ^ 
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En rendant compte, à la page 100 de ce volume | 
de la caufe d'entre les Habitans de Partenay , §c 
M. VEvêque de Poitiers y nous avons oublié dobfer- 
Ver que M. Laget Bardelin avoir, fait une Confultar 
tion poitr M. VEvtque de Poitiersl 
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■ ■* V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

■ 
/ 

/« ^ • . ».. - 

^£TTR£S'P ^TENTES du Rot j douTzécs à Verfaillu 
ie lyAoÛt lyi 2{.^regijirées en PatUment le }i da 
même ntois , qui tûpptôchent les paiemens .des Rentes 
far THôtel-de-Ville .de Paris, & les réglent'à cpo-, 
tjues fixes, de femeftre en femeftre.. 
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On foufcric â touiif-,£^e d'époque pour cet Ouvrage^ dont rabonnemcnc 
rfl de ïs liv. paraqKKz M. Mars » Avocat au Ptrlemenc'^ rÙB & HÔTEt 
SEnVEtiTE : Jbn jfiureau eft ouv^.rt tout les jours» On continuera de lui 
adrcHer, frai^; de porc, les Mémoices, Confulutions , Queftious, Réponfet, 
'Arrêts, Livres, £x():ai;t ^ Diflèr^acions , Leuccs» &c . que Ton voudra 
faire anao»cfc^ 

■ ' ^ ^ ^ GAZETTE 
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Z)£5 TRIBUNAUX. 

I. 
PARLEM.ENT DE PARIS. 

-G a A N □' C H A M B R E. 

C^asx entre le Vicomte de Choîièal. 
Et U Tuteur des Enfant de Mad, la Princ^ 
de Guémence. 

Teftamcnt aB Iraio. , 

JjA demande en nullité du teftamenc de Mad. Ii 
Ducheffè de Praflin a déjà faîr un grand éclat aux 
Requcces du Palais , où elle a été Jugée le i Avril 
I784. Suc l'appel, elle a été plaidée avec une folem- 
nicc qui fera époque dans les faftes de la Juftice. Un 
Prince, un Héros, un grand Homme enfin a aflîfté 
aux Audiences de cène caufe, défendue par MM. 
Treiliiard & ic Bannières , & dans laquelle M. Séguier 
a porté ta parole. Que de circonstances pour en éter- 
ntKC la mémoire ! 

Nous avons rendu compte de certe affaire , lorf- 
qu'elle a été plaidée devant les premiers Juges j 
Cadette des Trihinaùx, 1784. Toip. Xyill. M 
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comme les Parties ont appuyé leur défenfe, en la Couf^ 
fur les moyens donc elles avoienc déjà faic *ufage ; qu^ 
d'ailleurs 9 dans un ouvrage deftiné à donnier des in- 
dîcacions fommaires , nous ne voulons point combe|: 
dans des redites inutiles, nous renvoyons -nos I^eâmn 
à la page i (94 du Tome . XVII de ce Jqornal » pour 
prendre une idée des moyens employés y Voit pour 
Ibuteiiir la validité du teftament dont il s'agit» foic 
pour établir , au contraire , qu'il a été le fruit d*ûajB 
naine peu commune. 

Nous obferverons feulement que la Sentence des 
Requêtes du Palais, ci-deiTus datée, qui avoir caûfé 
le teftament de Mad. la DuchefTe de Praflirij vient 
d'être éonfirit)ée par Arrêt de la CouVj du. y Scp- 
tembre 1784. Lçs Orateurs n'ont pas oublié, dans 
cette circonftance , d'exprimer les fentimens de la 
Nation pour le Prince qui les écoutoit. 

M. Treilhardj dont le plan de défenfe étoît d*c-* 
tablir, pour le Tuteur 6es enfans dé Mad. l'a Pria* 
cefTe de Guémenée , que le teftament de Mad» la Da^ 
chetkde Prajlin étoit conforme à la Loi , obfervoir, 
par une conftquehce naturelle, que les motiB qui 
avotent déterminé la teftatrice^ étoient fans doute % 
gitimes 1 6c que le Magiftrat ne pouvoit préfum^c 
autrement que la Loi* « Loin de nous, ajoutoit-il» 
») ces fuppofîtions, ces conjeâures, ces combinai-* 
» fons forcées, ces difcuffions fubtiles, fous lefquetles 
99 rintérêt Se la paflion cherchèrent, dans tous Us 
^9 tems , à étouffer la Loi y le Magiftrat fut toujouti 
•» inacceflible â ce langage. 

» juger -comme la Loi, ne porter fur le Trîbii- 
«> nal ni des adoucifTemens , m des rigueurs zihU 
t» traires; voir autour, de. foi toutes les paillons conju* 
30 rées , 6c n'en éprouver cependant aucunç ^ dreflèr 
9 au f^nd de fou cœut un lanâuaite éternel Bc ia- 
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ribié à la Loi; «'entendre, ne cotiiioîtie qu'elle; 
•• lui immoler roue, même les applaudi ircmens du 
•» vulgaire; préparer ainfi , fans ^afte & fans orgueil, 
m le bonliËUC des liecles à venir, en lendanc judice 
» à. la génération préfenre: voilà le devoir, la gloire 
m Se l'héroïfme du Magiftrat. » 

Le porrraic du véritable Magiftrat a été mis en 
opposition avec celui du héros guerrier , dont le 
Public a fait aufli-tôc l'application à M. le Comte 
d'Oëls. Nous avons retrouvé le pcemier dans un Pré- 
cis que M. Treilkard a fait impiimer pour fa Partie; 
nous regrertons qu'il n'y ait pas aufli inféré le fécond. 

M* d« Bonnieres , qui a défendu le Vicomre 
rir Choifeul^ a rapproché, dans fa réplique, celles des 
difpofîcions du teftament de Mad. la DuchelTe 
de Prafliiiy qui caradcrifoient la haine qu'elle avoic 
conçue contre toute fa poftérité; il a i^iminé fon 
difcoiirs par le compUmenr que voici. « Si le tefta- 
»• ment de Mad. la Ducheilè de Prafin pouvoir na 
* ^pas être anéanti, quelle idée, Meflieuts, rempor- 
» teroic de la Légillaiion fran^oife un Prince, qui 
» vient êcte témoin de la fagefle de vos Oracles! 
M Son ccGiit a paru s'émouvoir en faveur d'une fa- 
it mille entière, dépouillée par celle-là même- à qui 
» elle doit le jour. Sa fenubilicé , s'cft manifeftée^ 
» qu'il ceffe de s'en défendre : elle eft l'appanage 
»> des grandes âmes : elle eft le plus beau préfent 
*» que le Ciel ait fait aux Héros. 
■ » Ec comment n'auriez-vous pas rencontré ces 
» féniimens dans un PtiiKe, l'émule d-'un Roi donc 
» la gloire franchiroir, s'il étoit poffible , les bornes 
;» de rUnivers; qui, plus d'une fois, étonna l'Eu- 
» rope par fes grandes enrrepiifes. Se chez qui, ton- 
» jours, la fagelTe du Phîlofophe mbtféra l'ambition 
3* du Conquérant; qui, après avoir fubjugué les peuples 
M i 
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t» par 4a force de (es armes ^ a afiucé leur 'V>iilierié' 
SOI par la fageiïe de fes Loix. Le «eamulte des coin* 
39 bats femble lui rendre plus précieux le £lente de 
» récude; on diroic qu'il commande à Atan auâi 
» facilement qu'il obéic aux Mufes^ & que les arcs, 
»> fiers de fon appui , fe plaifent à fleurir au* Imiliett 
9i même de fon camp. 

30 Offrons à de fi grands hommes le tribut d'honi» 
Bi mages «qui leur eft dû. Cefl tians le temple <le la 
•• Vérité qu'il convient de faire leur éloge. Viâorieux 
fi pendant la guerre, Légiflat^eurs pendant la paix^ 
, 9 leur génie wiOie embrafTe tout , & chacune de leurs 
9 aâions, marquée au coin de la Juftice» coavre 
9 d'une lumière immortelle le nom de Frédéric^ de 
77 celui de HcnrL » 

Cette caufe a été terminée par le plaidoyer de 
M. Séguitn Se dire que ce Magiftrat a porté la pa>» 
rôle dans une affaire importante devant un Prince 
digne d'être célébré par toutes les Nations^ Veft 
annoncer, que l'Orateur n'^ pas été un ieul iofionc 
aii-deflbus <ie foti fujet« : 

Les rarcies ont publié différens écries dans cette^ 
caufe. Il a paru, pour le Tuteur, une Confulcatiôa 
de M. Treilhard , foufcrite de MM. Marchand^ Dth 
yert'd'EmalUvilU , Collet , Martimau , Blondei & Mou* 
ricault; une autre Gonfultation de MM. féi^ 8e 
Blondei 9 8c un Précis de M. Treilhard^ 

Pour le Vicomte dt Choifeul , Mémoire Se àddicioii 
de Mémoire par M. Boudet; G}nfultation de MM* 
BabilUy Aubry , Tronchet^ d^ Outremont ^ Lagtt^BoPf 
dtlin &c Duverne. 

Procureurs , M^ Boys , pour le Vicomte (fe Choifiuk 

M* Collet^ pour le Tuteur^ 
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LsTrirs écrite à V Auteur de ces Feuilles, par M, de 
Bonineres, Avocat au Parlemem de Paris. 

Avant de lire ceccc Lettre , nos Leflcurs voudront bien revoir 
ce ^uc nous avoQs dît de l'aiFaiire dont il s'agît , dans les 
Niunëios 14 Si. 30 de la préfcate ann^c. 

V oos avez rendu compte , M. dans ie Numéro 
24 de vos Feuilles, de la caufe de Mgr. le Comte 
d'Artois , contre le Marquis de Courtomer j vous avec 
terminé votre récit par cette phcafe. 

a L'Arrêt qui eft intervenu à l'inftanr même , le 
Il Vendredi 14 Juin 1784, a adopté les. conclulions 
>i de M. l'Avocat général, & Mgr. le Comte d'Ar~ 
5» tois a été envoyé en poireffion de la terre de Mon- 
s trtuil'Bonin, jugée domaniale, a 

.Vous annoncez, dans le Numéro jo, qu'il s'eft 
glifTé une errent dans le Numéro 24 i qu'elle confifte, 
en ce que, parlant de la terre de Monueuil-Bonin , 
vous aviez dit qu'elle avoît été jugée domaniale. 
<i Nous aurions dû dire, ajoutez- vous, que la Cour 
a» n'a tien décidé ; les ofTres faites par Mgr. le Comte 
«• d'Artois, dt acceptées par le Marquis de Courto- 
3> mer, & les créanciats Forien ayant fait celTer toute 
j» conceftatioii entre les Parties, fans que la Cour 
9» ait eu à Jîscuerfur la quejiio-n de la domanialiié, » 

Il me femble , M. que vous avez été trop prompt 
à vous rétrader , &: qu'il ne s'étoit glifie aucune 
erreur dans te récit que contient le Numéro 14 de 
vos Feuilles. 

Kit. le Comte d'Artois a formé une demande 
liais, dotnanial de la tctie de Montre^H-BorUiu 
M 5 
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Cette demande a été portée diregternent ea h gcafldV 
Chambre : les créanciers Forien & le Marquis 
de Courtomer y ont défendu j ils ont foutenu que 
Mgr. le Comte dUATtois étoit ;ionrrecevable & mal# 
ibndé dans cette demande. 

Mgr. le Comte d\4rtois à fait demander afte i 
HAtti.ience de ce que ^ par conjîdération des fer^ke^ di^ 
Marquis de Courtomer , & de ceux de fes ancêtres ^ 
il offrait de lui rendre Cr rembourfer les ioj6xyo Ih/. 
mCil avait reçues^ en 1774, pour le prix de fa terre^ 
kt a pefjîfié à demander que le retrait domanial^ par 
hU exercé fur les créanciers du Jîeur lotien^ lui f(it 
^jugé» Ces offires ont été acceptées; & l^Cour^ 
faifant droit fur la demande en retrait domanial y for^ 
mée par Mgr. le Comte d'Artois ^ ordonne que les 
Syndics & DireSeurs des créanciers du Jteur Forie» 
feront tenus , fuivant leurs offres , de remettre àL A%fV 
le Comte d' Artois la terre & chitellenie de MontremU- 
Bonin. *i. '. ' 

Ce font ces offres faites par Mgr. W. Ooûite 
d* Artois^ acceptées par le Marquis de Courtotoerj 6c 
les créanciers Forien^ qui vous ont fait dire, £ibs> 
doute , que la Cour n'avait point ftatué fur la: qutf^ 
don de domanialité; mais , M. vous auriez penfé toal^ 
autrement , fi vous euiliez fait attention que Mgr.: Im 
Comte d'Artois n'a point offert aux cf éanciets ^Fo^ 
rienj propriétaires de la terre^de Montreullj la va*^ 
leur aàuelle de cette terre, qu'il a ieulement oi&rr 
au Marquis de Courtomer , vendeur , en 1 774 1 la^ 
prix quil en avoir retiré alors. Ses offres ont ea' 
pour motif les fervices perfonnels du Marquis^ 
de Courtomer y 6c ceux de fes ancêtre^. Oa ne peut 
donc pas dire ^ue Mgr. le Comte £ Artois ârit ài^ 
iîntéreflTé les créanciers, mais qu'en exerçant une ac- 
tion jufte, it na pas voulu laiifef im GonâUiommt»' 



DES TRIBUNAUX. 18} 

qui a bien mcmé de la patrie, cxpofé à des de- 
mandes en garantie. MaCi la cjueflion de la validicé 
du retrait fubfiftoi: dans fon entier. 

Les offtes, qu'en pareil cas peuvent faire les Par- 
ties, ne fçauroieiit influer fur le Jugement de la 
Cour. L'o.Jre public eft intcrefTé à ce que l'ctac des 
terres, qui font partie de la glèbe du Royaume, ne 
foie pas incertain j & MM. les Avocati généraux.^ 
qui portent toujours la parole dans ces fortes de 
caufes , s'oppoferoient avec raifon à ce que l'on ob- 
tint , à l'aide de fembiables oiFces, un Arrêt qui jip 
geât domaniale une terre qui ne le feroit pas. 
M. l'Avocat général Séguier 3 été entendu dans 
celle-ci pendant plus de deux heures. Le Barreau a 
admiré l'ordre de fes idées, la force de fa.djfcuflîon'a 
l'éloquence de fon difcours. Il a rappelle les principes 
de la domanialité; il a fait voir que la terre de 
Ïidontreuil-Bonm avoit été, dans tous les teras, uij 
domaine de ia Couronne j il a conclu à a que le 
retrait domanial , exercé au nom de Mgr, le Comtç 
d'Artois , lui fut adjugé. C'eft d'après fes conclu- 
(ious que la Cour a rendu l'Arrêt dont vous avez 
rappelle les difpofitîotis J elle ordonne, faifant droit 
fur la demande en retrait domanial, formée par Mgr, 
le Comte d'Artois, que U$ Syndics Gr Direîleurs des 
créanciers Fotien feront tenus, fuivant leurs o£reSyde 
remettre la terre de AJpntreuil-Bonin. Ces offres font 
un hommage qu'ils ont rendu aux principes ; Se en 
ftcceptanc celles qui étoient faites au Marquis de Cour~ 
tomer feulement, ils n'ont point tendu paOiflemi-- 
nidere du Patlcment, qui reftoit Juge de la doma- 
niaiité. Se qui l'a décidée en faveur de Mgr. le 
Comte d'Artois. 

Voilà , M. les obfervations que j'ai cru devoir vous 
faire , perfuadé que vous n'avez d'autre objet que de 
M 4 
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faire prendre au Public des idées, juftes fur les di(^ 
^oficions & les conféquehces des Arrêts c^ue voos^ 
rapportez. . , 

J'ai rhonneur d*ctre, &c. 

DB BONNIERES. 

Paris f 5 OBobre 1784. 
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TOURNELLE CRIMINELLE; 

Accusation z>e Fioî *• 

a^AKS unfiecle corrompu, le vice impudent cherche 
\ répandre te ridicule fur les crimes qu'il enfante. 
Parmi les délits que le libertinage infjpire, le viol 
eft an de ceux fur lefquels il ofs plaifanter le plut 
ordinairement. Delà eft née cette opinion infultance 

{»our les femmes, eft-ce qu'on croit au viol, dtfent 
es débauchés? Oui, l'on y croit, lorfqu'il eft prouvé , 
ic leslwoix puniflent de mort celui qui en eft coupable. 
Ce crime n'eft pas commun dans les grandes 
Villes, où la proftitution eft regardée comme un 
mal néceflaire^ mais, dans le fein des campagnes » 
il fe rencontre encore des nionftres qui ofenc atta- 

3uer la vertu * timide. On en#trouvera un exemple 
ans le procès fuivant. 
Une jeune fille, nommée Jeanne Delajity avoît 
reçu de la nature , pour fon malheur , ces charme!^ 
& cette fraîcheur qui infjpirent des paûions. Quoique 
pauvre, '&: dans l'âge des roibleires, elle avoir confervé 

^ Caafes célèbres & intéreffantes ^ par M. Difeffartfy tome 
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îa. vertu; on la citoit comme un modèle de (âgefTe. 
S'il y eue eu, dans la ParoiiTe qu'elle habitoit, un 
de ces établi (Te me lis qui honorent l'humanité, en ré- 
compenfant les mœurs , elle auroit obtenu certaine- 
nient une des couronnes deftinées à la vertu ; mais 
l'inforrunce devoit éprouver un autre fort ^ fa beauté 
funefte devoit Être pour elle une fource incarillable 
de larmes. • 

Depuis ioiig-tems un jeune homme , fils d'un La- 
boureur de la Paroi iïe d'Âuzon, nommé Benoît Bard ^ 
pouifuivoit cette fille. Ce jeune homme, né avec un 
lempéramenc brutal , n'ayant pu réuflir à féduire 
l'objet de fes defirs , réfolut d'empfcyer la violence 
pour fatisfaire ià paiîîon. Sachant que la fille Delafie 
eondulfoit le troupeau confié à fa garde , dans 
un pacage éloigné du Village , il faifit un moment 
où il napperont aucun Laboureur dans les champs 
voîfîns pour obtenir ce qu'elle lui avoir toujours re- 
fufé. Ce jeune débauché aborda la malheureufe vic- 
time de fa luxure avec un air menaçant. U lui dit, 
en proférant les juremens les plus affreux - qu'il luj 
donneroit la mort , fi elle ne confentoit pas à fatis- 
faire fa paillon. Ayant trouvé dans la Bergère le 
même courage à défendre fa vertu; la voyant décidée 
à fouffrir plutôt la mort que de permettre que fon 
innocence fût fouillée, il la faifit, l'excéda de coups, 
& la terrafla. L'infortunée ayant alors perdu l'ufage 
de fes feus , le Villageois brutal aifouvic fa brutale 
pafïîon. Auflî-tôt qu'elle fur revenue à elle-m&me, 
elle fit retentit l'air de fes cris ; Ass Laboureurs 
accoururent , & trouvèrent le fcélérat qui infultoit 
encore la viiVime de fa brutalité. Indignés d'une 
conduite aufli odieufe , ils accompagnèrent la mal- 
heureufe Bergère chez le vengeur public , qui rendit 
plainte contre le coupable. Sur l'information il fut 
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décrété de ptife de corps , & fur tes preuves qui* etf 
téfulcerenc , condamne à ècre pendu par les Juges 
de la Sénéchauflfée de Riom. 

Par Arrêt dn 19 Avril 1780, la Sentence a été 
confirmée; 6c Benoît Bard a été renvoyé i Rioin^ 
pour y fabir la peine prononcée contre lui. 



• IV. 

Parlement de Bretagne^ 

Première Chambre bes ËNouiTEs* 

Veuve Communiere iCa point , en Brftagne , â^aBicn 
pour fin douaire contre Us acquéreurs de* propres, 
de fin jndri. 

J EAN OicqvEL mgurut le 14 Janvier 17^1^ 
I/larie Pourcifin , fa veuve ^ reclama fon douaire 
le X 9 Avril fuivant » contre ^rmel Daniel » acquéreuif 
4e la métairie de la Fofe , bien propre de Gicquel ^ 
& vendu ^at celui-ci pendant la communauté ^ fans; 
le confentement de fa femme. La veuve étoit encore 
dans le délai où. elle pouvoir renoncer à la commu- 
nauté 'y Daniel /crut qu elle entendoit effeétivement f 
renoncer , & confentir par fes défenfes ^ en date du 
13 Mai [17^1 , de payer à la veuve une rente pour 
fon douaire^i 

•La veuve Gicquel répondit le ao Mai que loffire 
étoit infuffifante , & le )o Juillet elle fit fignifier un 
aâe par lequel elle prit pour la première fois h 
qualité de Communiere. 

Le 1 3 Août réplique de Daniel , qui dit que cette 
qualité rendoic la veuve non-recevable y qu'elle é(oiç 
débitrice Mdaire de tpiuës l$s obligations Afi k 
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cOtoiBiiinftuté ^ ç(Mtlc(|i^miiiem t^u'ejle (kvbù g;ara»[ir 

l'acquéreur de fon mari : d'où il ituvbic qu'elle- ne 
pouvoir l'cvincer, 

La veuve fourîiit qqe Daniel ctoîc non-recevable à- 
rétraftet fon oftVt ^ au fonds fou fyftcme n'étoic pas. 
admiliible : la femme a hypothèque pour fon douaire 
du jour de fon mayage j le mari ne peut y préju- 
dicier par fou fiûc. La femme a la failîtie du tiers de 
U terre de fon mari , pour fon douaire , Jî tlle ne 
U perd de fon ajfeuiement Gr de foa fait ; Se par ce» 
moyen elle peut ,. après la mort de Ton mati ,. re-t 
couvter fon douaire fut les biens à la vente defqiiels 
elle n'a pas confenti. Art. 471 &" 471 ds la Cou* 
lume. : 

Sentence du Juge de Maleftcoit , le ij Avri] I76IJ 
qui déclare la veuve Giaiuel «on-recevable en fa de- 
mande , attendu fa qualité de Communiere', Se la con-- 
damne aux dépens, •. 1 

Sut l'appel au Siège Royal de Ploctmei , cette Seii* 
tence a écé réformée , &c Daniel condamné à pAjec 
à- l'appeliante vingt-cinq livtçs de rente pour fo» 
douaire fur la métairie de la îoflTe , fauf à lui à fa 
pourvoir pour fes reprifss vers la fuccejjïon abandonnée 
de feu Gicquel , &" vers la communauté. 
. Appel devant les Préfidianx de Vannes , qui ont 
conâtmé la Sentence de Plocrrael. 

La veuve fe porta appelante en la Cour , fit 
mourut. 

M' Efiin, fils , fît un Mémoire pour les héritiers 
de l'acquéreur , qui étoit audî décédé. Ceux de, la 
veuve furent défendus par M^ du Ckatelier. 

Us combatroieut raflertion que la veuve Commu- 
niete étoit, en Bretagne, folidairement obligée aux 
dettes de la communauté, par les att. ^t6 & 43$ 
(le UCoucuaU'^ par un Arièt de i^^o , que rapports 
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Hevin ht Tart. 4} 5 , & pâc la note de PmlUhi ià 
farc far cet Arrêt. 

Us oppofoient encore un Arrêt de 1727» rapporté 
par PouUain du Parc fur lart. 4389 note 10 , & qui 
«ccorde à la femme Communiere la revendication de 
fis propres aliénés fans fon çonfentement^ fauf les dom* 
Itiages^intérèts de Tacquéreur coture la communauté. 

La grande faveur, donnée en Bretagne au principe de 
h conlervation des propres dans les familles , a fait ad^ 
mettre, en ce cas , une exception à la régie quem de evic^ 
tione renet aSio , &c. • . Ici , au contraire , la veuve re- 
▼endiquoit l'ufufruit des propres de fon mari ; & fi elle 
eût ,f eçu d'une main les vingt-cinq livres de rente , elle 
les eût remis de l'autre â Tacquéreur pour indemnité de 
yéviétion^ circuit vicieux qu'il fàlloit éviter. 
' Arrêt ^ en conféquance , le 23 Août 17S4 , an 
rapport de M. de Malejillâtre , qui ordonne Texécu* 
tion de la Sentence de Maleftroit , du 17 Avril 
II 7(9 a, & condamne les héritiers de la veuve aux dépens» 

Vide l'Auteur anonyme du Commentaire fur la 
Coutume de Bretagne , imprimé à Nantes , fur l*ar-« 
ticle 472; Bajhage Ciï l'art^ 372 de la Courume de 
Normandie \ le Commenraire de M. Olivier de Saim^ 
Vafty fur les Coutumes du Maine Se d'Anjou \ Dic-^ 
iionnaire de la Coutume de Normandie , tom. i . pag. 
^77 9 tom. 3. pag. 98. Toutes ces autorités viennent 
au foùtien de l'opinion adoptée par l'Arrêt. 



V. 

Consultj^tion de M. Bobin de Mozas , foufcritt 
aujjî de MM. Courtin & Mafcaiflîes. 

jLj a queftibn eft de fçavoir fi M* F. . . Avocat en 
la Cour y qui a été interdit 9 il y a quelques années j' 
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i. Il requête de fa famille , peut fe faire rtlever de 
fon interdidion , Se conttader an mariage fortablft 
du côcé de la nailTance Se de la fortune. = L'înter- 
• diâiou dote celfec dès tjue les motifs qui l'avoienc 
» fait prononcer n'exifleni plus : il n'y a point de 
M Bn de non-cecevoîr en matière d'écat. Les ArccCâ 
»• ne font regardes que comme pcovifoires j ce font 
M des liens momentanés que le recour d la fagelTe 
» & à la ratfon fait tomber. Le mariage , contrat Sc 
i> factemenc tour-à-la fois , ne doit pas être profané j 
» mais auflî les Loix Sc la JurifpruJence ont marqué 
»• les cas & les empèchemens prohibitifs , hors def- 
a» quels il eft permis à cour citoyen ». Ce font les 
conféquences qui découlent d'une expoUtion de faits 
& de principes y développés dans cette Confulcacioa 
avec autant d'exai5):icude que de lumières. 



VI. 

ExAME!f étant Qiiejîien intértjfante pour le Maine &• 
la Normandie. 

£ii quel cas ane tente ptocédant de I^ eft téputée foncière ; 
& comment Stant conftitaée pour dcnierj , même au profit de 
4'Eglife, pout fcrvices & obirs , elle peur être amortie, mfine 
Après ticnce ou quaraorc années , poui la romiDC léguée , de 
laquelle elle âenc lieu. 

V* NE rente donnée ou léguée à prendre fur les biens 
du teftateur , eft vraiment foncière , & devient ina- 
mottiirable par le laps de trente ans ; mais il n'en eft 
pas de même , lotfque le teftateur a légué une fomme 
d'argent, qui a été conftituée en rente , quo qu'elle 
foie affe£tée avec affignat , & réalifée fur les biens- 
fonds du teftateur. La rente n'eft pas pour cela fon- 
cierej elle eft, au contraire, toujours amortilTable^ 
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parce que lé legs n'eft'qae d'une fomme de demerJT* 

Voici la queftiort qui m*a été propofée. 

Thomas Bouillon , lîeur des Rojheries , Marchand i 
demeurant ^Paroiffe de S. Pater , à Textrémité d'uii 
des fauxboures de la ville d'Alençon » le 13 Août 
.1^85 , fait (on reftament en ces termes. • 

tt Veut & entend qu'il foit dit & célébré à perpé- 
>> tuité deux Meffes balTes chaque femaine , u^avoic 
i» une dans UEglife de S. Pierre du fauxbourg de 
» Monfort , ( dépendant pour la Jurifdiftion dà 
93 BailHage Royal d'Alençon ) & l'autre à FEglift 
9 de S. Pater ( au Maine ) , & qu'en chacune dt- 
^ celle Eglife , il foit dit ôc célébré auffi un Service 
a» folemnel. • • pour la rérfibution defquels Meffés 3t 
^ Services , dotation & fondation , donne de limt 
s> le teftateur la fomme de quatorze cent livres ; iça- 
3> voir fept c^nt livres au tréfor de l'Eglife de Moâ- 
» fort , & pareille fomme de fept cent livres au 
» tréfor de l'Eglife de S. Pater , à prendre par pri- 
ât vtlége (vit fen enclos , blaiichitrerie , maifoi>s ic 
» bâtimens fitués fur la rue du Champ-du-roi & du 
»» Gué de Gefnes : le tout ûtué Paroiffe de S. Pater « 
» qu il a fpécialement afFedé ^ obligé ^ hypothéqué 
M à ladite fondation & dotatbn j pourquoi fera pris 
9 fur lefdits biens foixante-dit livres chacuii an , 
« après le décès dudit teftateur j fçavoir trenre-crnq 
» livres pqur le tréfor de Monfort , & pareille fomtiip 
» de rrente-cinq livres pour celui de S. Pater , &;à 
» défaut de paiement ils pourronr s'enfaifiner. defditf 
i> biens ci-defliis fpéçifiés, trois mois après chaqtiè 
a» année expirée ». . , ' '^ 

L'Abbé au Moulinet de Hardemare ayant acheté; h 
blanchifierie de feu Thomas Bouillon y fieur des Rofi 
neries y le 10 Septembre 1781, j'ai eftimé qti^iratok 
la faculté d'amortir les deux rentes de chacune trem»* 
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lîvtes faites aux tréfors & fabriques de Monfbcc 
& (le S. Pacec i parce que lefdites rentes n'étant pas 
foncières , n'avoient pu devenir inamoriiflables , le 
teftaieur ayant d'abord légué une fomme de quatorze 
cent livres , pour laquelle dévoie être ffeyé foixante- 
dÎK livres de rente , qu'il avoir aflîgnée Ôc affeiilce 
fur fa blaiicbilTerie , maifon & bâti[nens en dépen- 
dans ; ce n'étoi: donc qu'une rente conftitaée pour 
une fomme que l'alUgnat & l'affedation fur un fonds 
ne lendoieiu ni foncière ni in amorti iTabie par le laps 
lîe rems ; en offrant donc , par* l'Abbé du Moulinée y 
i chacun des Procureurs de fabrique de Monfotx 
& de S. Pacer une fomme de fept cent livres , j'ai 
flSàcaé qu'il remplilToîc fon obligation , & que les 
Maigutlliers defdits tréfors , ni le Curé Se Habitans 
n'étoient pas fondés à les refufer , & à demander k 
contînuarion de la rente. 

Par M. Olivier de Saint'Vajî^ Avocat , à Alençon. 



V I I. 

QUESTIONS, 

J_iE Commis d'un Receveur des Confignations dan« 
une Juftice Seigneuriale , eft-il exempt de cotlefte ? 

^utre Quijïion. Est-il dû des lods S: ventes, en 
Poirou , pour la vente d'une rente foncière ftipulée 
amortilfable ? Lelet , fur Poitou article ii , penche 
pooc- k. négative. Se il ne paroît pas que Boucheul, 
autre Commentateur de la même Coutume , en ajc 
paclé. 

Autre Quefilm. Y a-t-il des Régiemens qui fixent 
les honoraires des Notaires Roraux & Seigneuriaux , 
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pour les dîfférens adles qu'ils pafTent , ainfî que lit 
droits qu exigent les Greffiers des Juftices Seignecl^ 
riales , pour la nociâcacion des contrats d*acquècs ? 

■■ - , — ' 

■ " #111 I II t mm 

VIII. 

LÉGISLATION FRANÇOISE; 

^/€. RRRST de U Cour de Parlement^ du fi Juillei 
1784, portant Régkment pour la régie & admini£- 
cration des biens & revenus appartenans aux pauvres 
de la ParoiiTe de Rueil. 

LETTRss-pytT ENTES du Roi j dontiies à Verfaittà 
le 18 Juillet 1784, regifirées en Parlement le 3 Sep^ 
pembre fuivanty concernant le Droit de NoblefTe héré- 
ditaire, & les privilèges attribués aux quatre Offices 
de Secrétaire' des Finances & Greffiers du Confeil privé. 

Ordonnance de Police^ du 14 Aoàt 1784,'qai 
ordonne que les Propriétaires & principaux Locataires 
des maifons, iituées dans les rues où il a été ic fera 
établi des Regards , feront tenus de balayer ou faire 
balayer exadement le devant de leurs maifons^ &W 

LBTTREs^pyiT ENTES du Roij donnies à Verfaillù 
le 1^ Août 1784, regijlrées en Parlement le 7 5ep- 
tembre fuWant , concernant la hauteur des Maifoiis 
de la Ville & Fauxbourgs de Paris. ' 



On fouTcrit à toute -(brt* d*époque pour cet Ouvrage, dont l'abbnntiaeill 
eft de 15 liv. paran^ chez M. Mars , Avocat au Parlement^ RUB &Hd7CB£ 
Serpente : fon Bureau eft ouvert tout U» jours. On continuera <|tf1lli 
adrelTer, franc de port, lec Mémoires^ Confultations » Queftions . Réponfei» 
Arrêts , Livret , Extraits « Difiêrucîont , Lettrée , &c , que l'on voudsi 
ûire. anuppcer» „ ^ . ^ . , ■ * 
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PARLEMENT DE fARIS. 



M B R. B. 



Cavsb entre les dtmoifelles N. . . 
Er la dame de R. . . 

Dî^ofitions univerfelles acta<|u^ ^'incapacité ilun U perfonne 
des légauircs , Tous prétexte do concubinage. 

XJ N teftanient qui dépouille des héritiers naturels pour 
enrichir des érrangers , ne peur manquer d'éprouveC 
une vive conccadiiition. Toute perfonne , avantagée 
au préjudice des parons du teftaceut , peur s'atrendre 
i erre inquiétée > mais l'héricier , en défendant (es 
droirs , doit fur roue s'abftenir d'aitaquer la réputation 
de fa Partie j alors il porte atteinte a fes prétentions, 
& , loin d'obtenir ce qu'il demande, il s'expofe â des 
condamnations petfonnelles. C'eft ce que la dame dt 
Jl, , • â éprouvé dans cette, caufe , dont voici le fait. 



te fieur Rcy , frère de la dai 



H,. 



Officier, & vieux garçon, feul &c abandonné de fa 

£uiùlle, Hans un tems où les Intitmités de l'âge fem* 

GajttK dtt Tribunaux. 1784. Tom> Xl^Itt. N 
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blenc appellcr les arceiicions & les foins , avoic prié 
les detnoifelles N. . • filles de condition , d'un âge mûr, 
d'une vie exemplaire y Se penfionnaires dans oii 
Couvent d'Âbbe ville y d'accepter • un logemenc chex 
lui. 

Les demoifelles N. • • ont cédé aux prières du vieil" 
lard , 8c elles ont rempli l'efpérance qu'il en avoir 
conçue j depuis Tannée \y6y jufqu'à fa mort , arrivée 
en 1781 , elles ont répanJtx fur fa vieillefTe . toutes 
les confoUtions dont il avait befoin. Elles méritoient 
de trouver dans le (leur Rey \xn cœur fenfible 6c re- 
cennoilfanc. 

Par fon teftament , en date du 11 Mai 1778,1! 
a lailTé à la de*moifelle N. . . cadette , un hegs de diz«- 
huit cent livres de rente , Se a fait l'aînée fa léga« 
* taire univerfelle. 

La dame R. . • fœur du défaut , a défendu i, h 
demande en délivrance de legs formée contr'elle , & 
a demandé la nullité du teftament Se des legs y 
portés , comrhe faits à <kis concubines* Elle a arti« 
culé & demandé à faire -preuve de certains faits : la 
plupart de ces faits étoient étrangers aux demoifelles 
N, • . les autres étoient ridicules > invraifemblable^ , 
enfin inadmiflibles. L'âge des demoifelles N... & du 
fieur jRey , plus que feptuagénaire Se accablé d'infir- 
mités f e)ccluoit toute idée malhonnête ; d'ailleurs lei 
demoifelles N. • • avoient conftamment joui de Teftime 
Se de la confldération publique , & avoient mérité 
celles des paréns du. fieur Rey : aufii ont-elles été 
vengées des imputations de la dame de R. ..} Une 

Juges d'Abbeville, du iS Février 17S4» 



Sentence des 

fans s'arrêter m avoir égard aux faits articulés par la 
dame de R. . . ni i fes demandes, a fait délivrance 
aux demoifelles AT. . • des legs particuliers & univer-» 
fels portés au teftament du fieur Ry j a condamné 
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i âame de R.... à mecire au Grctfe uti ai5te pat 
tequel elle recotmot croie Us demuUelles N. . . pont 
|@iles d'honneur & incapables des faits par elle arti- 
culés , finon que la St'iitence vaudroic ledit a£te j l'a 
Condamnée en C\x mille livres de dommages-uiiciêis 
1^ aux dépens , avec impreiriou Se alËche de la Sen- 
Beoce. 

Appel en la Cbur de la part de la dame de R, ,i 

Ârrit du 1 Septembre lyS^ , conforme aux con- 
ctufîons de M. l'Avocat général iéguier , qui a con- 
fitmé U Sentence y quaiit au legs , & a réduit Us 
^oinmages-intcrêis à cent livres. 

M. de Bonnitres , Avocat de la dame àe B.. . . 

M. Hatteau , Avocat des demoifelles N. . . 



PARLEMENT DE BORDEAUX. 

Chambrb des Vacations. 

Vjette Chambre a terminé fes féances pat unft 
affaire, dans laquelle il ne s'agiflbit que de l'intet- 
^âîon de deux Notaires qui demandoient à être rele- 
vés i mais M. le Procureur gênera/, fils, qui a rempli 
i l'Audience les fondions du Miniftere public , a 
donné à cette caufe une célébrité à laquelle elle ne 
fembloit pas être deftinée : Canr il eft vrai de dire 
qu'il n'ell: point de fujeis ftériles pour qui fait les 
traiter. 

•' Non fumum ex fulgore, fed ex fumo dart luczm 
» coe^itat. j> Hor. Arc. Poec. 

Un Curé du Diocèfe avoit rendu plainte en diiFa- 
m»ion contre un de fes Paioiiliens j U rappoccoïc 
N 



rapporcojc j 
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pour preuve un aâe, dans lequel deux Femmes tuf 
déciaroienc avoir été excitées, par ce même Panicu- 
lier, à préparer contre lui une inculpation grave qui 
auroit fourni matière à une plainte portée devant 
MM. les Vicaires généraux. 

La Chambre de la Tournelle, en prononçant 
contre le Curé Se fes Paroifliens, a décrète le Notaire 
qui s'eft prêté à faire retenir dans fon étude , pen- 
dant fon abfence, un aâe diffamatoire. Le même 
Arrêt a décrété celui qui a tédigé Tade pour fon 
Confrère iibfent, fous le prétexte qu'il en avoit été 
prié par lettre. ^ 

<c Quand les pafliohs, qui^ agitent le commun des 
» hommes, ont pénétré dans le Sanâuaire^ dit TO- 
a* rateur, elles y acquièrent^ à la honte de la Re- 
3> ligion, un Empire proportionné à Técendue & à 
99 la fainteté des principes dont elles ont triomphé. » 

M. Dudon entre, enfuité dans l'expofé des faits 
qui font relatifs i la conduite des deux Notaires. 
On a' remarqué en cet endroit une rapidité de nar-* 
ration , qui a. fauve toute la fécheretfe d'une difcuf- 
fion de procédure. Après les avoir fuccellîvement cités 
au pied xlu Tribunal , il balance la gravité An ^délit 
qui doit être imputé à rhacun d'eux ; il fait re^Tonic 
avantageufement latrocité de celui qui, abufatit de 
Tafcendant que trente ans d'exercice doivent lui don- 
ner fur fon Confrère , jeune & fans expérience , Ten-* 
traîne à préparer le faux auquel il fe réfervoit dà 
mettre le complément. Rappellant enfuite ce que l'un 
,& l'autre de ces deux Notaii:es pouvoient préfentec 
de confidérations particulières , capables d'intétedêc 
le Public, & de fléchir la févétité des Magiftrats, il' 
dit , « que ceux qui pourroient être émus par des 
w> considérations étrangères , jettent avec nous un 
9 coup-d'oeil fur l'importance des fondions du No^ 



DES TRIBUNAUX; 197 

•taire j fur la relation immédiate de leur miniftere 
» avec le repos de la focicté touce entière. 

m Lier les familles encr'ellcs par le nœud le plus 
M important de la fociété civile ; affiirer ainfi l'état 
« & la fortune des citoyens ; coiiferver aux uns la 
3» propriété des biens qu'ils ont acquis , aux autres 
91 te prix du patrimoine dont ils font dépoiùHés 5 
3> eire le dépolicaire des volontés de l'homme mou- 
u tant , & , en les tranfmettam aux générations fu- 
se tures , leur donner des loix , telles font, MM. les 
» fonétions du Notaire. 

" Par le feul fceau de fon minifiere , imprimer î 
30 tous les aéles une authenticité irréfragable, & com- 
3> mander , pour ainfi dire, à la Loi de s'armer pour 
=> les défendre , telle efl: leur importance, j» 

L'Orateiic gémit enfuîte de la différence qu'on fait 
vulgairement des Notaires qui habitent les villes, 
d'avec ceux qui exercent dans les campagnes. •■ Eft-ce 
» que la Loi, dit-il, voit avec plus d'indifFéÉence le 
:b champ du pauvre & ta cabane du laboureur que 
j) l'opulente fuperftuité des habitans des villes ? Eft-ce 
» que la Jnftice ne prend pas une bien plus tendre 
»• follicitude en faveut de cetlii qui a le moins de 
m moyens de fe défendre ? ■ Il termine enfin fou 
difcours par ces exprellions fortes & énergiques , mais 
qui peignent bien le Magiftrat pénétré des gtandes 
vues de l'intérêt public : « MM. qu'il nous foit permis 
a> de vous le dire ; sMl n'exiftoic des Notaires que 
3» félon le vœu de la Loi; s'ils ne s'égaroient jamais 
■ par défaut de lumière ou par perverfitc de cœur , 
» ils nous fembleroicnt afiîs au-deffus de vous-même. 
» 11 eft plus important au bonlieur de la focicté de 
Bi prévenir les différends que de les juger j le miiiîf- 
n lere qui vous eft confié , MM. chaffe & punit 
» rufurpateur \ le Notaire élevé le mur qui garantie 
Ni 
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•> rhéritage : difons mieux , MM. leur mam fonds 
» le rempart , & vous ne faites que le défendre. 9 
JSArfét iu %i Septembre 1784 a été conforme 
âux conclufions de M* Dudon ; le plus jeune de5 
deux Notaires eft demeuré interdit de fes fondions 
pendant fix mois y le plus coupable pendant trois ansj 
6c aumône de trois livres au pain des Prifonniers. 



III; 

COUR DES AYDES DE CLERMONT-FERRAND; 

C^usE entre le Jîeur Coudert de Cardan, Lieutenant 
général xn la Sénéchaujfée de la Marche , à Guéret, 

Et les Habitans de la Chapelle Taillefert. * 

l^E fieur Syli/aîn Coudert de la Vergue^ Confeille; 
d'honneur en la Sénéchautrée de la Marche ., père dç 
plufieurs enfans, étant devenu veuf, embraUa Tétaç 
cccléfiaftique , fut grand-Vicaire Se Officiai du DioçèG^ 
de Châlons , & acheta , en 1759 , une charge de Con^ 
feiller-Clerc au Parlement de Dombes , qu'il a exercéç 
jufquen 1761 y pourvu de lettres de vétérance dil 
Prince Souverain de Dombes, il fe retira à GuéreCs 
où il mourut jouilTant de tous les honneurs attaché^ 
à la nobleffe, 

FrançoU''Xavier Coudert^ fon fils, ne lui fuccéda 
point dans l'office de Confeiller-Clerc au Parlement 
de Dombes. Il n'en jouit pas moins, pendant coutQ 
fa vie , des prérogatives & des privilèges de U 
nobleffe. 

Le (leur Coudert de Sardan^ Lieutenant général eoi 
la Sénéchauffée de la Marche , fon petit-fils , ayant 
époufé en 1774 demoifeUe Martin Ùeiborderics ^^vi 
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|>o(Te(]oit différens biens dans k ParoiQè de la Cha- 
pelle Taillefert , déclara aux Habitans de cecre Pa- 
roifTe qu'il enceiidoic faire valoir fou ativilége de 
Noble fur les biens de fou Epoiife'i qu'il feroit 
cxploicei: par Domeftiques non-mariés ni cotifés. 

Sur cecce déclaration, les Habitans fe pourvurent 
en l'Eleârioii de Giiéret, où il intervint Sentence, 
le s Oétobre 1778, qui appointa les Parties à mettce 
dépens compenfés. 

Sut l'appel inrerjeccé de cette Sentence par le 
fieur Coudert de Sardan, en la Cour des Aydes de 
Cletmonr, les Parties ont fait valoir leurs moyens 
lefpeâifs. 

Le fieuc Coudert de Sardan a prétendu que les 
offices du Parlement de Dombes conféroienc à ceux 
qui en croient pourvus la noblefle au premier de- 
gré j qu'il fuffifuit, en conféquence, que fon grand- 
pere eût été pourvu de l'un de ces offices, pour 
tranfmettre à fés enfans la noble0è , fans fucceffion 
de leur parc à ce même office \ qu'on ne pouvoir 
appliquer, à la cranfmiiiion de ft noblelfe attachée 
aux offices du Parlemânt de Dombes , cette ma- 
xime générale , pâtre &" avo Confulibus ; que les 
ofEces de Confeillcr-Clerc dans les Cours Souveraines 
ne conferenc pas moins de privilèges ik de préroga- 
tives que les offices de Confeillers-Laïcs; qu'enfin il 
£iudroit une Loi d'exception , pour altérer , diminuer 
ou anéantir les privilèges des offices de Confeillers- 
Ciercs, affimilés , de tous les tems, i ceux des 
offices de Confeillers-Laïcs dans une même Couc 
Souveraine. ■ 

Les Habitans de la Chapelle Taillefert ont fou- 
tenu, de leur part, qu'il ne pouvoir pas y avoic 
lieu à l'évocation du principal, fur l'appel d'une Sen- 
tence d'appointeti^ent en fait de noblelfe \ que les 
N 
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offices da Parlement de Dombes ne cohféroient 
poinc la noblelfe au premier degré; que les pri« 
viléges n'eiÉjftvoienc jamais éré affimilés, par les Rois 
de France &c les Princes Souverains de Dombes , k 
ceux des autres Parlemens*, qu'au furplus, les refcrits, 
émanés des Princes Souverains de Dombes, n'avoient 
aucune force de Loi en France ; que les Edits de nos 
Roisj relatifs au Parlement de Dombes, n'avoient 
été enregiftrés, ni au Parlement de Paris, ni dans 
aucune autre Cour Souveraine du Royaume ; que les 
offices de Confeillers-Clercs ne pouvoient point tranf- 
mettre la noble^Te aux defcendans de ceux qui en 
étoient pourvus , parce que Tintention du Légiflateur, 
en accordant des privilèges à ces offices, n'avoir été 
que de les rendre purement perfonnels, par Tim- 
poffibilité morale de poftéricé de la part des Ecclé» 
fiaftiques^ que, dans tous les cas, le fieur Coudtrt 
de Sardan avoir dérogé à la prétendue nobleilè de 
fon ayeul , en faifant valoir par lui-même une tuile- 
rie & une poterie ; qu enfin il cherchoic à étendre 
fon privilège fur ^uHeurs domaines iltucs dans ditfé* 
rentes Paroifles. 

La caufe plaidée pendant cinq audiences par 
M^ Boirot , Avocat du fîeur Coudert de Sardan , & 
M® Bergier , Avocat des Habitans de la Chapelle 
Taillèfert, M. Dijon de Saint-Mayard ^ Avocat géné- 
ral , a porté la parole , & a expofé , dans un Plai- 
doyer dont nous regrettons de n'avoir que des frag- 
mens, que les Habitans n'ayant jamais contefté ta 
noblefle du fieur Coudert de Sardan^ l'ayant eux- 
mêmes qualifié d'Ecuyer dans t6us les aâes de la 
procédure, le fieur Coudert de Sardan ne dévoie 
confidérer pour véritable Partie que le Miniilere pu- 
blic; qu'il étoit queflion, dans cette caufe impor- 
tante 9 <€ de fixer dans T-hiftoire des Tribunaux de 
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là Nation un point longtems concefté, raremenc 
" éclairci, jufqii'à ce moment indéterminé; d'allignet 
» dans l'ordre politique des différens états des Ci- 
» toyens le rang héréditaire des familles, dont le 
s> Chef pofTédoit une charge an Parlement de 
j> Dambes 1 de confacrer, dans le code immenfe de 
= la Légiflation françoife, un nouveau monument de 
M Jiirifprudence fur un objet non-prévu par les Loix, 
» lîngulier par fes circonllances , intételTant dans 
31 tous fes détails j qu'ainfi l'Hiftoire , la Politique & 
a> la Légiflation , fur lefquelles repofent les fonde- 
» mens des Empires; l'Hiftoire qui, en accordant 
» aux témoignages des hommes le caraitere im- 
» muable de la vérité , perpétue aux /iecles futurs 
« les événemens les plus mémorables; la Politique 
» qui, en établKTant l'inégalité des conditions parmi 
31 les hommes, a fu diftribuer, entre les difrcrens 
ao états de la. fociété civile, les rangs, les prérogi- 
» tives & les privilèges en proportion de leurs di- 
a> gnités, de leurs vertus & de leurs fervices ; la Lé- 
» gidation qui, en concevant le meilleur ordre pof- 
n Tihli dans l'adminiftration de la Jiiftice, a mani- 
a> fefté fouverainement la volonté du Monarque pat 
a» la promulgation des Loix polltives; l'Hiftoire, la. 
ï) Politique & la Légiflation conconroient à prcfen- 
33 ter dans cette affaire de grandes gueftions à 
a» examiner. '> 

Il a enfuite donné une idée générale & fuccinde 
de l'exiftence de la noblefte , & de fes rapports avec 
le régime des états monarchiques , atiftocratiques Se 
<lémocratiques; il a prouvé que la noblefle en France 
dévoie fon origine à la pofleffion des fiefs, Se à l'e- 
xercice des grands emplois; il a établi qu'elle étoic 
elTenrielIement une, & a inféré de cette propofitioii 
U dignité éminente de la nobleffe des Cours Sou- 
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veraîncs; confacrée par les Loix & les Morars dtf 
Royaume. « La nobleflè, a*c-il dic^ ne devoic-elie 
m pas être une qualité fpéciale, inhérence, & infé* 
» parable des fondions de la Magiftracure; de ces 
a» tbnétions facrées qui, par lorgane des MagiftracSy 
» donnent aux Loix du Prince le caradere d^au- 
9 thenticicé, ^e confiance & d'immutabilité qui les 
a» rapprochent des Oracles émanés de la puifTance 
a> & de la voix divine^ de ces fondions éminentes 
a» qui, exercées parles feules Cours Souveraines, les 
3» rendent près du trône médiatrices entre le 
9»^ Peuple & le Souverain, comme le font aux pieds 
9 des Autels, entre Dieu &c THomme, les Miniftres 
a» de la religion. » 

Il a padé enfuite à Thifloire de la Souveraiftetd 
de Dombes, & à l'établiffement de fon Parlement; 
Se après en avoir parcouru toutes les époques inté* 
reflantes , il eft entré dans Texamen de la caufe. 

Il a prouvé d'abord par la maxime ancienne: ma^ 
jor à minori non poteji judicari'j maxime confervée 
même fous l'empire du Gouvetnement féodal » 8c qaê 
rappellent fans celTe les Capitulaires de nos Rois, par 
les loix de la matière , le fentiment des Auteurs , 8c 
les circonftances de Tefpece, qu'il y avoir néceflaire^ 
ment lieu à l'évocation du pHncipal* 

Il a établi enfuite que, Iprs de rinftîcution du 
Parlement de Dombes fous François I , lors des Edits 
rendus par les Rois fes Prédécelfeurs , à loccaiion de 
ce Parlement, lors de tous les refcrits émanés dès 
difFérens Princes Souverains de Dombes 9 lors des re« 
cherches ordonnées des Nobles da Royaume , lors 
de l'échange de la Principauté de Dombes, lors 
enfin de la fuppreflîon du Parlement de Dombes» 
le Parlement a toujours conféré aux Pourvus de fes 
offices la noblefle au premier degté^ 
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^HB 31 dcmoncré que, de tous les tems, les fujeu 
du Pays de Dombes oni été réputés régnicoles ea 
France, Se que nos Rois n'ont confidéré cette Prin- 
cipauté que comme un appanage des Princes du Sang 
Royal. K II eft d'ailleurs, a-t-il dit, de l'eirente de 
» la liobleire d'imprimer un cacaftere ineffaçable j 
» elle affedte autant les qualités morales, que les qua- 
= lités phyfiquesj elle fert d'adion & de mouvemenc 
» à ceux qu'elle diftingue de la clalTe commune des 
M hommes; elle fe plaît à relever, par l'éclat des 
j' vertus qu'elle commandes le rang fupérîeur dans 
» lequel elle fait nous placer ; elle annonce fes pcéé- 
» minences pat l'attrait invincible d'une douce urba-- 
« niié , par le charme féduifanc d'une poIitelTe ai- 
3> mable; elle fait jouir, dans Cous les états poli- 
= ces d'une confidération fondée fur l'eftime; & même 
» en voulant fe dérober aux regards, elle eft aifé- 
3> ment reconnue pat l'eropre (Terne nr qu'on témoigne 
» à lui rendre hommage. » 

U s'eft occupé enfuice à établir que, dans les fîecles 
do moyen âge, les feuls ËcclcHaftiquc: faifoienc pro- 
feflion des bonnes lettres ; il a fuivi l'ordre des teftjj 
qiû l'ont conduit i la création des offices de Confeil- 
lërs-Clercs dans les Cours; il a prouvé •» qile la Na- 
ï> lure Se la Lui fe ptètoient un mutuel fecours , 
■ pour confervet aux enfans l'état de leur père; que 
I) les nouveaux privilèges , acquis par un Ecdéfiaf- 
I» tique , pourvu d'un office de Confeiller-Clerc dans 
« une Cour, étoient temporels , ainfi que fes biens 
» dans lefquels lui fuccédoient fes enfans ; qu'ils 
jj pouvoienc être confidércs comme des qualités mon- 
a» daines, qui n'avoient rien de commun avec les 
» fonûions facerdotales, & qtii » n'émanant point de 
o l'Eglife, n'avoient pas puifé leur fource dans la 
> Chancelleiie' Romaine i mais dans k &ule voIoni< 
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» de nos Roîs ; qu'enfin Tintention du Souverain nV 
9» voit fans douce pas écé, en élevant un Eccléfiaf' 
a» tique à la dignité fénatoriale, de préparer à fes 
a» enfans légitimes ravilifTement de (e voir dégradés 
a» de l'état de leur père , auâî-tôt que le dernier 
9» feroit entré dans la nuit du tombeau, s» 

M. l'Avocat général a enfin terminé fon difcours 
par quelques réflexions relatives aux faits de déro* 
geance , & à l'exercice cumulé de privilèges que Tes 
Habitans de la Chapelle Taillefert reprochoienc au 
£eur Coudert de Sardan. 

Sur les conclufions de ce Magiftrat , auflî recom-» 
mandable par fes qualités perfonneUes que par fes 
talens oratoires , i4rrér eft intervenu /e iiAoàt 1784, 
qui a mis lappellation , & ce dont eft appel au néant \ 
émendant, évoquant le principal, & y fàifant droit^ 
fans avoir égard aux faits de dérogeance articulés par 
les Parties de Bergier , a gardé Se maintenu la Partie de 
Boirot dans îa pofleflion de fa nobledè ancienne & des 
privilèges 7 attachés; a fait défenfes aux Parties de 
J^rgier de Vy troubler tant & ft longuement qu'il 
M fera aâe de dérogeance ; 6c fur la demande en 
privilèges, formée par la Partie de Bùhrot^ a renvoyé 
les Parties pardevant les premiers Juges; a con-* 
damné les Parties de Bergier aux trois quarts des dc^ 
pens; l'autre quart compenfé entre les Parties. 



I V. 

KâpoNS£ à la Quefiion ^hypothéquer fropofécpagt 6% 
. de ce Volume. 

X-j'article 6 de l'Edit des hypothèques répond d'une 
manière pofitive à cette queftion* « Tous propriétair 
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(iriles d'immeubles. . . qui voudront purger les hypo- 
» chèques. .. feront leiius de prendre à chaque muca- 
)j [ion des lettres de catiBcation ». 

Le premier acquéreur , qui n'a point obtenu de 
lettres de ratification , n'a pas purgé les privilèges âc 
hypothèques de fon vendeur. 

Une feule lertre de ratification ne peut purger les 
privilèges & hypothèques de deux mutaiions. 

Le fécond acquéreur n'avoic intérêt que de purgée 
les privilèges & hypothèques de fon vendeur immé- 
diat. 

La dénomination du premier vendeur dans le fé- 
cond contrat de vente , n'èroit qu'une déclaration 
cnonciative de propriété. 

Les créanciers du premier vendeur pouvoient s'op- 
pofer aux lettres de ratification qu'obtenoii le fécond 
acquéreur, parceque le premier acquéreur ctoit devenu, 
par fon acquifirion , le défaut d'obtention de lettres 
de tarification , 6c la mife hors de fes mains du bien 
acquis , l'obligé perfonnel envers les créanciers de 
fon vendeur , mais c'étoit une oppofition en fous- 
ordre. 

Le filence des créanciers a reftraint leurs droits 
Contre & fur les biens du premier acquéreur , le I 

fetond ayanr purgé rous les privilèges & hypothèques \ 

de fon vendeur , fans en confidèrer la caufe & l'ori'- 

gine. . _ , , , ' 

Le Confervateur des hypothèques a donc été fondé 
à ne point faire fcelter les lettres à la charge de 
l'oppofition fubfiftante à fon bureau , fur le premiecv 
vendeur , putfque celui qui obtenoit les lettres ne 1 

purgeoit point les privilèges & hypothèques de ce ^ 
vendeur. 

Le premier acquéreur ne peut fe fouftraire au \ 
paiemenc des caufes de l'oppolition de fon vendeur. j 
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i^ Parce qu^il ne les a point purgées ; i^ parce que 
c'eft fa négligence ou fon économie qui en font la^ 
caufe y la loi lui en ayant offert la facilité ; |** enfiit 
parce qu'il ne devoir pas mettre l'héritage hors de fes 
mains fans s'aflfarer s*il exiftoit , ou non , des oppô? 
fitions. 

Le premier acquéreur ne peut même efpérer de fe 
rédimer de la demande en paiement des caufes de. 
cette opposition, en offrant fon prix j parce que le. 
créancier, à défaut d'obtention de lettres de ratifica- 
tion , a droit d'exiger fon paiement total , fauf le. 
déguerpiffement, & qu'il ne peut exifter'; ôc en obte- 
nant des lettres , il ne peut être privé de la faculté 
de furenchérir , faculté impraticable aujourd'hui , puif*^ 
que les biens ont paffé en une main-tierce , de la- 
quelle ils ne peuvent fortir que par une nouvelle- 
vente ou rétroceflîon. 

Par M. Crojhier » Bailli de Sermaife. 



V. 
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QUESTIONS. 

Un créancier a fait faifir réellement fur fon débi'i^ 
teur une métairie de trois borderies. Le CommifTairg 
aux faiHes réelles a donpé ces objets à bail \ d'après 
cela, le débiteur a Vendu à un tiers la métairie, & 
en a délégué le prix pour payer les créanciers , fuivane* 
l'ordre de leur hypothèque. Le prix n'eft point fufS««^ 
£int pour fatisfaire tous les créanciers oppofans à la 
faiHe réelle \ on demande fi le débiteur faifi a pa- 
vendre étant dépoflédé par le moyen du bail ; & fi 
l'acquéreur peut valablement obtenir des lettres de 
sacificadon lur cet aâ:e \ ce qui paroît avantageux 4!i 
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Tacquéteur eft l'EdU de 1 77 1 , qui petmec aux créanciers 
defurenchéric robjet vendu ; il pourroit dire qu'il n'a 
point bleflc leurs droits , Se qu'ils peuvenr y porceç 
àes enchères jufqu'i l'expédirion des lecrres qui ûea- 



nent lieu de décret. 



»v.. 
LIVRE NOUVEAU. 

Ça US £ S célèbres, curieufes &t iniérfjfantes , &rc. avec 
lei Juoemens ; par MM. De sessarts Cr Richer, 
avocats au Parlement, is' pour lefquelles on foufcrit 
che^ M. DesesSArts, rue Daupk'me, à V hôtel de 
Mouhy ; & c/iej Merigot /e /eunE, Libraire, quai 
des Augujiins , au coin d':- la rue Pavée. Prix 1 8 livres 
pour Paris, & 14 livres pour la Province. Tomef 

CXÏV. cxv. cxvi.- 

I j p< Tomes que nous annonçons contiennent onza 
caufes, dont plufieurs piqueront certainement la curio- 
fitc. 

i* Quejîion de droit importante. Une femme peut- 
elle faire une donation utiîverfelle de fes biens aux 
enfans du premier lie de fon mari ? 

1* Jeune Arabe élevée dans fa patrie, qui recla-* 
inoit fa liberté au Cap-François. 

3° Efcroque punie. 

4° Ufurier fabricateur de faulTes lettres de change 
puni. 

j" Jugement fingulier prononcé par un Juge de 
campagne. 

6° Un Chevalier de Malte profès a-t-il la caps 
cité requife pour (îgrier, en qualité de téiDoin , — 
procuration ad refignandiim i 

7° QueUion d'état. 
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fi^ Une fille qui a eu pUiHeuts foibleCes peat-e^e, 
après avoir cranfigé pour une fomme qu'elle a reçuo 
de celui qu'elle accufoic d'ccre le père du dernier de 
fes enfans , former une nouvelle demande contre cei 
particulier , foit en Ton noni , foit fous celui de fou 
enfant. 

9^ Foflfoyeur condamné au carcan pour avoir pro« 
fané la fépulture des fidèles. 

lo^ Abus de confiance commis par un bânqaerour 
tier y queftion importante pour le commerce. 

11^ Accufation de viol. 

VII. 

LÉGISLATION FRANÇOISE; 

I 

\LtETTR£s-pjiTËHTEs du Koî, donnécs à VerfailUi 
Ze 18 Juillet Î784, regiJlréeS en Parlement lé i Sep* 
tembre fuivant , concernant le droit de Nobleile héré^ 
ditaire , 5c les privilèges attribués aux quatre OfEces 
de Secrétaires des Finances ôc Greffiers du Confeit 
privé. • ■' 

Arrest àela Cour de Parlement^ du 7 Sepiemhré 
I784, qui ordon^ié qu'aucun de ceux qui exercerons 
Uû plates de Principal, ProfelTeurs & Régens,. itlème 
dans les Pédagogies, ne pourront réunir à de pa?t 
reilles fondions le titre de Curé ou de Vicaiie. 



m 
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Onfourcric i toute ibrte d'époque pour cet Ouvrage, «iont rabpnneftient 
cft de 15 liv. paran^ chez M. Mars , Avocat au Parlement^ ruf &: HÔTÉl? 
SBRPBNT? : fàn* Mureuu efi ouveft toUs Us jours. On continuera 4c lui 
adre({êry frAQc de porc, leit Mémoires^ Confultacions , Queflions , Réponfec, 
"Attèis c Livret; gxQtiUd j DiflêcU(tPAS , JLcmcs , &c ^ que Ton vo«^ 
faire 9iuiQncci:t -, - , 
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I. 

PARLEMENT DE PARIS, 

Grand' Chambre. 

C^usc entre la veuve Defaint, Libraire* 
Et les fieur & demoifdles Deiiifarr. 

loimalité; à obfcrvet pour vcudre le privilège d'un Livre appar- 
tcn«nc i des mineurs. Elt-il meuble ou i m meuble 3 Eranc 
prouyi meuble , peut-on prendre la voie det lettres de refci- 
lïoB contre la. vente qui en a éci faite i 

\jn traic^ faic entre la veuve Je M' Denifart, en 
fon nom, comme commune en biens. Se en qualité- 
de tutrice de fes enfans , avec le feu fieur D-ij^int , 
JLibcaire , pour ia celHon d'mi nombre d'exemplaires 
des CEuvres de M'' Denijart , Si du privilège de les 
imprimer , doic-il être déclaré valable , ou doit-il 
Être annuilé? Tel cioic l'objet de cette caufe. Sa 
décifioii dcpendoit de plufieurs points de droit. Quelles 
font les perfûnnes qui ont traité? De quelle .atiire 
eft l'objiic dont on a ctaicé î Quelles font les loix fur la 
Cadette det Tribunaux. 1784. Tom. XyiU. O 
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cedîon des objets donc il s'agit ? Â-C-on enfireîn^ 
quelques unes de ces loix ? 

Tout le monde connoît le travail de yi^ Denifart ^ 
Procureur au Châtelet. Il formoit deux ouvrages , U 
ColleBion des décijions nouvelles , & le Recueil dés aSes 
de notoriété du Châtelet. Il avoir fait imprimer le pre- 
mier en 1754 & ^7 $^9 d*abord in^dou^e y enfuite, en 
1757 & 17^5 5 in-quarto. Les ades de notoriété furent 
imprimés en 1759. 

L'Auteur s'étoit chargé de tous les frais, & vendoic 
lui-même fon ouvrage ; mais par l'entremife d'un 
Libraire. En 1757, le fuccès de l'ouvrage étant dé- 
cidé , M*^ Denifart obtint pour quinze ans de nou- 
veaux privilèges pour la Colledion des décidons nou- 
velles & pour les aâes de notoriété. 

Il eft décédé le 4 Février 176^ , laiflant une veuve 
& cinq enfans mineurs ; quatre filles , dont l'aînée 
avoit dix huit ans, un fils âgé de treize ans. Se antf 
fuccedion embarrafTée de quelques dettes. Les princi- 
paux effets qu il laifla furent fa charge de Procureur 
au Châtelet, le privilège de fon ouvrage > & nombre 
d'exemplaires dudit ouvrage reftans à vendre. 

Dans la pofition où fe trouvoit alors cette famille 
défolée, il falloit nécefTairement le fecours d'un Li- 
braire , foit pour acheter les volumes exiflans avec 
^le privilège , loit pour fe charger du foin de la vente, 
pour le compte de la fucceflion , moyennant un inté- 
rêt convenable. 

Entre ces deux partis le premier fut choin,'fur les 
'offres que fît le fîeur Defaint j l'opération fut prompte, 
& l'inventaire étoit à peine achevé , qu'on s'occupa 
de conclure le traité de vente des eifemplaires dts 
deux ouvrages & des deux privilèges. Ils avoient été 
cftimès. par l'inventaire 14700 livres j le fieur De^ 
faint en offrit ^6000.' Ces offres féduidrenc k 
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yftuve^ qui, d'elle-même, fans recevoir les enchères 
4'aucres Libraires , fans confulcer la famille, 'ni fe 
faire aucorifer par Juftice pour la vente de la parc 
appartenante à fes mineurs, pafTa le 3 Avril 17^5 » 
deux mois après la mort de fonmari, un traité 
avec le (îeur Defaint , donc voici les principales 
çlaufes» 

La veuve Denifart- vend , tant en fon nom comme 

commune en biens avec fon défunt mari, que comme. 

tutrice de fes enfans mineurs , tous les exemplaires 

• tant de la Colleftion de Jurifprudence , que des Ades 

de notoriété , au nombre de J700 volumes in- 

Îjudrto^ détachés avec les deux privilèges accordés d 
on mari pour Timpreffion & diftribution defdits ou- 
vrages , pour , par le fieur Defaint^ & fes ayans-caufe, 
jouir , faire & difpofer en toute propriété , tant def* 
dits exemplaires que des deux privilèges , lui tranf- 
mettant tous fes droits fans aucune réierve , moyen- 
nant le prix & fomme de 5(5000 livres payables, fça- 
voir, ^000 livres en retirant les exemplaires, ce qui 
a été exécuté le lendemain , & le furpius en billets 
payables, le premier au mois de Janvier i766y les 
autres de trois mois en trois mois» Us ont été tous 
acquittés à leur échéance. 

Le fieur Defaint^ devenu propriétaire des deux ou- 
vrages dont il s'agit , après avoir completté les exem- 
Slaires qui manquoient à la CoUedtion de Jurîfpru- 
ence. Ta livrée , pour ainfi dire , à Timpétuofité du 
Public , qui l'attendoit avec 1^ plus vive impatience \ 
enfin quatre éditions fe font fucccdées depuis la more 
de TAuteur jufqu*en 1771. Le fieur Defaint fit faire- 
auflS une nouvelle édition des Ades de notoriété du 
Châtelet. 

Depuis la mort de ce Libraire , il paroît que fa 
ireave a joui patfiblement du fruit des acquifitions 

O 1 
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faites par fon mari. Cependant, en 1778 , les enfani 
Denifan devenus majeurs , &c ayant perdu leur mère, 
comparèrent les bénéfices immenfes que les éditions 
multipliées de Touvrage de leur père avoient rapporté, 
avec le prix modique que leur mère en avoir reçu , 
& crurent devoir faire tous leurs efforts pour faire 
anéantir un traité qu'ils regardoient comme onéreux. 
£n conféquence, ils firent aflign&r la dame veuve De- 
faint au Châtelet, pour fe voir condamner à leur ren- 
dre & reftituer le prix provenu de la v^nte des dif- 
férentes éditions des ouvrages de Denifan jufqu à ce 
jour \ qu'd cet effet elle fût tenue de rendre compte , 
d'après les regiftres-journaux ^ des bénéfices que fon 
mari & elle ont retirés de Texploitation des privilèges 
dont il s'agit ^ à en payer le réfultat avec intérêts ; 
fous la déduéîion des frais , avances , déb^urfés & 
droits de commifiîon^ &:, en attendant la liquidation, 
qu'elle fut condamnée en 30000 livres de provifion 
envers chacun defdits enfans Dtnifart. 

La dame Defaint a laifTé prendre contr'elle Sen-r 
tence par défaut. Sur l'appel qu'elle en a interjette ea 
la Cour, elle a fait figniner le traité fous feing-privé, 
du 3 Avril 17^5. Alors les enfans Denifan ont pris 
des lettres de refcifion contre ce traité , dont ils onc 
demandé l'enthérinement , ainfi que la confirmacioa 
de la Sentence du Châtelet. « 

La caufe a été plaidée par M. Target^ pour les 
enfans Denifan , & M. Camus pour la veuve Defaint. 

Les enfans Denifan ont fou tenu qu'il y avoir une 
léfion énorme dans le prix confidéré au moment de 
l'adle , puifqu il étoit à peine l'équivalent du pris 
des volumes exiflans en nature , & livrés â lacqué- 
leur , de manière , difoient-ils , que les deux privi- 
lèges avoient été donnés pour rien ; que cette lé- 
fion devenoit encore plus confidérable^ fi on faifoû; 
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Ucencîon aux profits immenfes que cinq éditions fac- 
ceÛlves avoieiit procurés à l'acquéreur ; que ces édi- 
tions épuifées, auflï-tôt que mifes au jour, n'avoient pas- 
encore fatisfait l'infatiable avidité du Public , puifqu'on 
travaîlloit encore à. une nouvelle édition qui , quoi- 
que confidérablemetit augmentée, prenoit toujours fi 
Ibucce dans ce fonds précieux, cédé pour rien à Tac- 
<][iéreut: , & qui devoir ctte le patrimoine des enfans 
de M* Denifart. Ainfi , difoic-on , c'eft un meuble 
précieux, appartenant à des mineurs , qui a été vendu 
fans formalité de Juftice , fans avis de parens , fans 
enchères. Que de motifs déterminans pour accueillit 
la réclamation de mineurs dépouilles du ftuît des tra- 
vaux de leur père , qui dévoie cire pour les enfans 
une mine féconde & intariffable de richefles. On 
peut voir, le développement de ces moyens dans le 
Mémoire de M. Target. 

Le défenfeur de la dame veuve Defaint a dïvifc 
fa défenfe en deux parties. Dans la première , il a 
traité le point de droit eu lai-même ; dans la fé- 
conde, il a venge la mémoire du fieur Defaint des 
imputations de dol & de lélion dans le traité palTc 
entre lui & la veuve Denifart. 

Première propojîàon. Les enfans de M' Denifart ne 
font ni recevables ni fondés à attaquer , pat la voie 
des lettres de refcifion , le traite de lytij.. 

Seconde propojition. Il n'y a pas de léfion dans cet 
aâe. Pout foutenir fa première propoficion , M. Ca- 
mus a commencé par fixer la nature du privilège des 
Œuvres de Denifart , que le défenfeur des héritiers 
Denifart vouloir faire confidétec comme un genre de 
biens particulier, qui n'étoit, à proprement parler, 
ni meuble ni immeuble. U a établi pat la Coutume» 

Ine divîfe pas les biens autrement qu'en meubles. 
poieubles , qu'un privilège eft vciiiablement un 
L : 
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meuble ; c'ed le fencimeni: de Lacombe.. • Jurûy aBi^ 
nés & nomina , naturam induunt fui objeSti ; quart 
' fi tmdunt ad rem mobilem confequendam.j habent ma^ 
bilia ; fi ad immobilem adipijcendam y inter immobilia 
recenfentur. Ëc M. Camus a foucenu que les Loix n*ad« 
meccenc «pas la refcifion pour caufe de léfion en vente 
de meubles comme en vente d'immeubles. La raifon 
de cette différence eft que les immeubles ont une 
valeur confiante appréciable en elle-même, & toujours 
facile à reconnoîrre y au lieu que les meubles n'ont 
qu'un prix paflkger , arbitraire, relatif aux circonftan- 
ees , fufccptible de décroître comme de croître d*un 
inftant à l'autre^ Ôc que les Loix ne permettent peine 
de venir,, fur des conjedures , fur des fuppofitions , 
fur des faits qui tiennent k une infinité de circon& 
tances du moment , troubler une propriété paifibie. 
Envain les héritiers Dmifart ont voulu faire confî* 
dérer le privilège vendu comme Tuniverfaiité du mo« 
bilier , même comme la fuccefïîon de M*^ Denifart^ 
& foutenir, fous ce rapport^ qu'en cas d'univerfa- 
lité de meubles, &c , la refcifion, pour caufe de lé^ 
fion, doit avoir lieu. Le défenfeur de la veuve Defaint 
a foutenu que même, en ce cas , il n*y avoir pas de 
Loix précifes qui aient autorifé Tadion , & que, d'ail- 
leurs, ce privilège n*ctoit ni Tuniverfalité du mobi- 
lier , ni celle de la fucceiîîon de .M* Denifart , puif- 
qu'il avoir des meubles meublans , de l'argenterie i 
fon office de Procureur , fa pratique , & même une 
maifbn ^ d'où il a conclu que les héritiers Dmifart 
étoient non-rccevables dans leur adion, 

La preuve de la féconde propofition , que l'afte de 

'I7(>) ne contient aucune efpece de léfion, fe cire des 

circonflances qui ont néceflité la vente y du bénéfice 

. que la veuve &c héritiers Denifart en ont reciré ; 4^ 

prix fourni par le fieur Defaint ^ & des frais immen« 
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les qu il falloic faire pour l'exploicacion du privilège, 
A la mort de M^ Dtnifart , la veuve & fes enfans, 
encore mineurs , écoienc abfollkienc hors d*ccac de 
Ëôre valoir eux-mêmes ce privilège^ ils ne le pou- 
7oienc même pas par Tentremife d'un tiers fous leur 
nom , parce que les exemplaires de louvrage étant 
mcomplets , il falloit faire des réimpredions pour les 
completter , ce qui entraînoit des frais confidcrables 
qu'ils étoient hors d'état de faire. 

M* Dtnifart lailToir une fuccedion embarralfée de 
^ttes y que l'argent comptant, fourni à Tindant par 
le iieur Defainty a fervi à liquider ; fans ce fecours les 
poorfuites des créanciers auroient pu abforber entié« 
lement l'hérédité. 

Le fieur Defaint a payé un prix double de Tefti* 
mation faite à l'inventaire y en effet les exemplaires 
des aâes de notoriété & le privilège entier ont été 
eftimés 1931 livres^ ceux de la Colledion de Jurif- 
prudence , avec le privilège, l'ont été 11768 j ces 
deux fommes donnoient un total de I4700 , qui , 
•avec la crue, auroit pu monter â 18311 livres, ôc 
le.'fiear Defaint a paye ^6000 livres j donc il a payé 
leuf jufte valeur , (bit les livres , foit les privilèges. 
. Enfin le fieur Defaint ou fa veuve , pour Texploi- 
tuion de ce privilège & les frais des diverfes édi- 
tions , ont confommé dans le cours de dix-huit ans 
pour 19I(J97 livres de fonds , dont ils n'ont retiré 
qpç .143953 livres, ce qui donne à peine huit pour 
Cent par ah , qui efl: le plus foible intérêt qu'en au- 
cun genre de commerce il foit poflîble de retirer. 
On pourra voir , dans les Mémoires de M. Camus^ 
toat ce que ce Jutifconfulte a dit pour la défenfe de 
h veuve Defaint. 

/ Jrrêt du 25 Mai 1784, conforme aux conclu- 
6on$ de M. l'Avocat général Séguier y qui a mis 

04 
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rappellanon Se ce au néant ; cmendant , fans qi/ft 
foie befoin de lettres de refcillion, a déclaré le traité 
fous feing privé , drf^j Avril 17^5 , pafle entre la 
veuve Denifan ôc le Heur Defaim nul & de nul effets 
a condamné la Partie de Camus { veuve Defaim ) i 
compter â l'amiable , H faire fe peut , (înon pardevanc 
un de MM. Commi (Taire de la Cour , nommé i cet 
effet , fur la repréfentation de fes regiftres- journaux , 
des bénéfices que fon mari 8c elle ont retiré de Tei* 
ploitation des privilèges des Œuvres de Denifart^ 
ibus la déduâion des frais , avances , débourfés , en- 
femble de la fomme de 3^000 livres par elle payée; 
de rapporter tous les exemplaires des différences édi- 
tions , & de fe purger, par ferment, qu'elle n'en re- 
tient aucun , pour ledit compte fait Se rapporté , dtre 
{►ar la Cour ftatué ce qu'il appartiendra ; a coïklamné 
a Partie de Camus aux dépens envers celle de Target» 



I I. 

PARLEMENT DE TOULOUSE. 

« 

Il faut ohfervtr moins de formalité pour Valiénatiom 
des biens d'un Mineur j que pour celle des biens ffm 
Pupille. 

X^ £ fieur de Mahieu étant décédé , fes biens furent fài^ 
fis réellement par fes créanciers. Sa veuve, tutrice^ 
légitime de fes enfans pupilles, & le (xQwr de Màhieu ^ 
fils pubère, demandèrent au Juge de la Temporalité 
de Beziers la permiilion de vendre certains effets de 
la fuccefldon, pour payer les créanciers, & qu'il fui^ 
fkirfis aux pourfuites de ceux-ci , jufqu après la con^ 
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fbmtnation de k proccdure néceffalte pour l'aliénation. 

AppoincemenE qui ordonne qu'ivant faire droic , 
il feri piocéiié , p:iE des Experts , à Ij véiiBcacion 
des biens-immeubles délailTés par le lïeur de Ma- 
hieu, père, avec injonâion aux Experts de rappor- 
ter quels font les biens les moins utiles , & dont k 
vente fera la moins défavantageufe, demeurant les 
pourfuites de la faiiic Aifpendues pendant un mois. 

Sur le rapport des Expeirs, le Juge rendit une 
Ordonnance qui , fur les conclufions du Miniltere 
public , vu l'état des dettes , avec les pièces juftifica- 
lives , permit de vendre les immeubles mentionnes 
audit rapport , jufqu"à concurrente des fommes dues, 
après avoir fait procéder , pendant trois Dimanches 
confécucifs , à des affiches, ptoctamarions, &c, &i 
la charge qu'avant de procéder à la vente , il fera 
faic une airemblée de parens ou de voifins, pour don- 
ner leur avis fut ladite vente. 

L'aflemblée de parens & de voifins fut convoquée 
devant le Juge, le Procureur fifcal préfenc ; & la 
venre dont il s'agir, fu: unanimement dclibcrée. 

Le 30 Septembre 17^9, après cinq proclamation* 
Se affiches, & trois remifes , plufieurs immeubles 
furent vendus au iîcur Dulac, Secrétaire du Roi; à 
M° /Indrieu , Notaire i au fieur Jean Du/ac, &: autres. 
Le prix de la vente fut employé , en prcfcnce da 
Juge, au paiement des frais de Juftice, & au rembour- 
fement des créanciers. 

Poftérieurement le fieur de Mahieu attaqua la vente. 
Ses moyens croient, 1° le défaut de cura[eut donné 
aux mineurs, lors de la procédure faite pour parve- 
nir à l'aliénarion ; z° la faufle qu.-iii[c de tutrice , 
prife par la dame veuve du fieur de Ma'r.kii , lors 
de ladite procédure ; 3° défaut de néceffité de U vents j 
4° enfin la Icfion. ~ 




xti GAZETTE 

Les acquéreurs onc foucenu qu'il falloir moins de 
formalités pour la vente des biens des mineurs , que 
pour celle des biens des pupilles ^ quil n'y avoir pas 
de Loi qui exigeât la préfence d*un curateur pour la 
validité de Taliénation des biens d'un mineur, fur-» 
tour les autres formalités ayant été remplies^ que 
les difpo(itions du Droit Romain, invoquées par le 
£eur de MahUu^ étoient étrangères à la caufe^que, 
mat-à-propos » il avoic voulu afUmiler les mineurs 
aux pupilles. 

Les acquéreurs onc ajouré que la dame veuve 
Mahieu étoit véritablement la tutrice légitime de 
fes enfans par la mort de fa belle-mere , que le 
défunt avoic nommée y ils ont prouvé la néceffic^ 
de la vente par la procédure qui conftatoic la faifie* 
réelle^ quant à la léfion, ils ne fe font point oppo- 
fis à la vérification. 

Arrk du 4 Mai 1784, qui déboute le fîeuc 
de Mahieu de fes movens de cafTation ou nullité, 
autres que la léHon; ordonne une vérification d*Ex<« 
perts, à l'effet de rapporter s'il y a eu léfion, dépens 
rcfervés \ déboute le fieur de Bermond , un des acqué- 
reurs y de fes demandes ^ le condamne aux dépei^ui 
envers toutes Parties. 

Mp Mayniel , Avocat du fieur de Mahieu. 

M^ Corail de Sainte-Foy , pour M« Andrieu. 

tA^ Capblaty pour les Héritiers de Jean Dulaei 

M^ AJlrcy pour le Marquis de Bermond. 
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RLEMENT DE PROVENCE^ 

Grand' Chambre 
S^LAigEs D£ Matelots, 

J_jE Capiraine d'un navire ne peut , malgré les 
Matelots, changer la deftinatîon de fon voyage. 

Les Matelots, loués pour un voyage, ne font pas 
obligés d'en faire un autre; ils peuvent, quand le 
premier voyage e(t fini, ou que la deftination en eft 
changée, quitter, fi bon leur fembîe, le Capitaine; 
alors ils ont droit de demander le paiement de 
leurs falaires, même les frais du féjour, & ceux de 
leur retour. Entrons dans le détail des circonftances 
de l'affaire. 

Le navire It Baron de Befner , commandé par le 
Capitaine Gket'aldy , fut armé à Marfeille, pour fatiC 
un voyage à Cnyenne, & retourner à Marfeille. 

Migonni, Orckefe & Luogomatini furent du nombre 
de Matelots engagés à raifon de foixante livres par 
mois; ils reçurent l'avance de deux mois, félon l'u- 
fage. Le navite mît à la voile , &(. arriva heureufe- 
ment à Cayenue. Le Capitaine y vendit fa cargaî- 
fon, & en fit une autre, cju'il devoîc naturellement 
iranfporter à Marfeille j mais il paruît qu'il avoir un 
autre but, & qu'il vouloit faire une fpéculation de 
commerce. 

En effet le fieur Chevaldy jugea à propos de re- 
lâcher à Ste. Croix de Ténctiffe, l'une des ifles Ca- 
naries. Là , il vendit fa cargaifon pour en foi 
une autre encore pour Cayeune, au Heu de 
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xti GAZETTE 

Les acquéreurs onc foucenu qu'il falloir moins de 
formalités pour la vente des biens des mineurs , que 
pour celle des biens des pupilles j qu'il n*y avoir pas 
de Loi qui exigeât la préfence d*un curateur pour U 
validité de ^aliénation des biens d'un mineur, fur-» 
tour les autres formalités ayant été remplies^ que 
les difpodtions du Droit Romain, invoquées par le 
£eur de MahUu^ étoient étrangères à la caufe^que, 
mat-à-propos » il avoic voulu aflimiler les mineurs 
aux pupilles. 

Les acquéreurs onc ajouré que la dame veuve 
Mahieu étoit véritablement la tutrice légitime de 
fes enfans par la morr de fa belle-mere , que le 
défunt avoit nommée ; ils ont prouvé la néce(fîc^ 
de la vente par la procédure qui conftatoit la faifie* 
réelle^ quant à la lé(ion> ils ne fe font point oppo- 
fé^ à la vérification. 

Arrh du 4 Mai 17S49 qui déboute le fieuc 
de Mahieu de fes movens de cafTation ou nullité, 
autres que la lésion; ordonne une vérification d*Ex'. 
perts, à TefFet de rapporter s'il y a eu léfîon, dépens 
rcfervés \ déboute le fieur de Bermond , un des acqué- 
reurs y de fes demandes ^ le condamne aux dépei^ui 
envers toutes Parties. 

Mp Mayniel , Avocat du fieur de Mahieu. 

M^ Corail de Sainte- Foy , pour M« Andrieu. 

y^ Capblaty pour les Héritiers de Jean Dulaei 

M^ AJirey pour le Marquis de Bermond. 
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III. 

PARLEMENT DE PROVENCE; 

Grand' Chambre. 
SyiLj4iR£s DE Matelots^ 

JLiE Capîtaîne d'un navire ne peut 9 malgré les 
Matelots, changer la deftination de fon voyage. 

Les Matelots, loués pour un voyage, ne font pas 
obligés d'en faire un autre j ils peuvent, quand le 
premier voyage eft fini, ou que la deftination en eft 
changée, quitter, fi bon leur femble, le Capitaine; 
alors ils ont droit de demander le paiement de 
leurs falaires, même les frais du féjour, & ceux de 
leur retour. Entrons dans le détail des circonftances 
de l'affaire. 

Le navire Ze 'Baron de Befner , commandé par le 
Capitaine Ghtvaldy , fut armé à Marfeille, pour faire 
ua voyage à Cayenne, & retourner à Marfeille. 

Migonniy Orchefe & Luogomarini furent du nombre 
de Matelots engagés à raifon de foixante livres par 
.mois; ils reçurent l'avance de deux mois, félon l'u- 
fage. Le navire mît à la voile , & arriva heureufe- 
ment à Cayenne. Le Capitaine y vendit fa cargaî-- 
fon, & en fit une autre, qu'il devoit naturellement 
tranfporter à Marfeille; mais il paroît qu'il avoit un 
autre but, Se qu'il vouloit faire une fpéculation de 
commerce. 

En effet le fieur Ghevalày jugea à propos de re- 
lâcher à Ste. Croix de Ténériffe, l'une des ifles Ca- 
naries. Là, il vendit fa cargaifon pour en former 
une autre encore pour Cayenne ^ au lieu de conti<* 



xti GAZETTE 

Les acquéreurs onc foucenu qu'il falloir moins dtf 
formalités pour la vente des biens des mineurs , que 
pour celle des biens des pupilles j qu'il n*y avoir pas 
de Loi qui exigeât la préfence d*un curateur pour U 
validité de Taliénation des biens d'un mineur, fur-» 
tour les autres formalités ayant été remplies^ que 
les difpodtions du Droit Romain, invoquées par le 
£eur de Mahieu, étoient étrangères à la caufe^que, 
matà-propos » il avoic voulu afiimiler les mineurs 
aux pupilles. 

Les acquéreurs ont ajouté que la dame veuve 
MIabieu étoit véritablement la tutrice légitime de 




par la procédure qui 
réelle^ quant à la léfîon» ils ne le Ibnt point oppo- 
fé$ à la vérification. 

Arrêt du 4 Mai 1784, qui déboute le fîeuc 
de Mahieu de (es movens de cafTation ou nullité » 
autres que la lésion; ordonne une vérification d'Ex^ 
perts, à TefFet de rapporter s'il y a eu léfion, dépertf 
réfervés j déboute le fieur de Bermond , un des acqué- 
reurs y de fes demandes ^ le condamne aux dépe^l 
envers toutes Parties. 

Mp Mayniel , Avocat du fieur de Mahieu. 

M^ Corail de Sainte-Foy , pour M^ Andrieu. 

lA^ Capblaty pour les Héritiers de Jean Dulaci 

M^ AJirey pour le Marquis de Bermond. 
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ARLEMENT DE PROVENCE; 

Grand' Chambre, 
s^laijies de m^ttelots, 



J_j E Capiraîne d'un navire ne peut , malgré les 
Matelots, changer la deftïnacion de fou voyage. 

Les Matelots, loués pour un voyage, ne font pas 
obliges d'en faire un autre \ ils peuvent , quand le 
premier voyage eft fini, ou que la deftination en eft 
changée, quitter, fi bon leur femble, le Capitaine; 
alors ils ont droit de demander le paiement de 
leurs falaires, même les frais du fcjour, & ceux de 
leur recour. Entrons dans le détail des circonftances 
de l'affaire. 

Le navire ïe Baron de Befner , commandé par le 
Capiraine Gkfi'oldy ^ fut armé à Marfeille, pour faite 
un voyage à Cayenne, & retournée à Maifeille. 

Migonni, Orckefe & Luo^omaiini furenr du nombre 
de Matclocs engagés à raifon de foixante livres par 
mois; ils reçurent l'avance de deux mois, félon l'u- 
fage. Le iiavite mît à la voile , & arriva heureule- 
meni à Cayeniie. Le Capiraine y vendit fa cargai- 
fon, & en fit une aucte, qu'il dévoie naturellement 
tranfporter à Marfeille j mais il paroît qu'il avoir un 
autre but, & qu'il vouloit faire une fpéculatioii de 
commerce. 

En effet le fieur Ch;valày jugea d propos de re- 
lâcher à Ste. Croix de Ténériffe, l'une des ifles Ca- 
naries. Là, il vendit fa cargaifon pour en formée 
une autre encore pour Cayeiine, au lieu de conci- 



%i* GAZETTE 

Les acquéreurs onc foucenu qu'il falloir moins dé 
formalités pour la vente des biens des mineurs , que 
pour celle des biens des pupilles y qu'il n'y avoir pas 
de Loi qui exigeât la pré(ence d'un curateur pour la 
validité de l'aliénation des biens d'un mineur, fur- 
tour les autres formalités ayant été remplies^ que 
les difpoHtions du Droit Romain, invoquées par le 
£eur de Mahicu^ étoient étrangères à la caufe^que, 
siat-à-propos , il avoic voulu aflîmiler les mineurs 
aux pupilles. 

Les acquéreurs onc ajouré que la dame veuve 
BSahieu étoit véritablement la tutrice légitime de 
fes enfans par la morr de fa belle-mere, que le 
défunt avoit nommée ; ils ont prouve la néceffité 
de la vente par la procédure qui conftatoic la faiiie* 
réelle^ quant à la lé(ion, ils ne fe (ont point oppo- 
{é$ i la vérification. 

/trrêt du 4 Mai 1784» qui déboute le fieuc 
de Mahieu de fes movens de caffation ou nullité, 
autres que la lé(ion; ordonne une vérification d'Exi 
perts, à l'effet de rapporter s'il y a eu léfîon, dépens 
réfervés ; déboute le fieur de Bermond , un des acquè* 
reurs y de fes demandes y le condamne aux dépeçi 
envers toutes Parties. 

M^ Mayniel , Avocat du fieur de Mahieu. 

M^ Corail de Sainte-Foy , pour M« Andrieu. 

Mf Capblaty pour les Héritiers de Jean Dulaci 

M^ AJîrcy pour le Marquis de Bermond. 
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III. 

PARLEMENT DE PROVENCE; 

Grand' Chambre. 
Salj4ir£s de Matelots» 

JL*E Capitaine d'un navire ne peut 9 malgré les 
Matelots, changer la deftination de fon voyage. 

Les Matelots 9 loués pour un voyage, ne font pas 
obligés d'en faire un autre; ils peuvent, quand le 
premier voyage eft fini, ou que la deftination en eft 
changée, quitter, iî bon leur femble, le Capitaine; 
alors ils ont droit de demander le paiement de 
leurs falaires, même les frais du féjour, & ceux de 
leur retour. Entrons dans le détail des circonftances 
de l'affaire. 

Le navire Ze TiaTon de Befner , commandé par le 
Capitaine Ghet^aldy , fut armé à Marfeille, pour faire 
un voyage à C-ayenne, & retourner à Marfeille. 

Migonni , Orchefe & Luogomarini furent du nombre 
de Matelots engagés à raifon de foixante livres par 
mois j ils reçurent l'avance de deux mois, félon l'u- 
fage. Le navire mît à la voile , & arriva heurçufe- 
ment à Cayenne. Le Capitaine y vendit fa cargaî* 
fon, & en fit une autre,, qu'il devoir naturellement 
tranfporter à Marfeille; mais il paroît qu'il avoit un 
autre but. Se qu'il vouloit faire une fpéculation de 
commerce. 

En effet le fîeur Ghevaldy jugea à propos de re- 
lâcher à Ste. Croix de Ténériffe, l'une des ifles Ca- 
naries. Là, il vendit fa cargaifon pour en former 
une autre encore pour Cayenne , au lieu de conti^ 
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nuer fa route vers Marfeille. Cette opération ^ quf 
étoit fans doute convenue avec tes Armateurs, 8c 
relative à leur intérêt , avoit befoin d'un prétexte 
pour être colorée, 6c pour affranchir le Capitaine 
dés peines auxquelles il s'expofoit par le défaut de 
rapport d'un congé de l'Amirauté; mais il trouva 
un moyen de s'excufer: il prétendit que fon équi- 

{>age s'étoit révolté, & n avoit pas voulu continuer 
e voyage jufqu'à Marfeille. 

On foutint au contraire que l'équipage s'étoit affem- 
blé; qu'on lui avoit déclaré qu'il failoit retourner 
à Cayenne; mais que les Officiers Se les Matelots 
avoient repréfenté qu'ils s'étoient engagés à Marfeille^ 

Î>our aller feulement à Cayenne , Se retourner à Mar- 
eillej que le nouveau voyage qu'on leur propofoit 
fortoit du cercle de leurs engagemens , Se qu'il étoit 
jufte, en conféquence, de leur payer les falaires dus 
jufqu'à cette époque, fî l'on ne vouloit pas retour- 
ner diredtement a Marfeille. Le Capitaine Ghtvaliy 
refufa obflinément les deux partis; la plupart des 
Matelots quittèrent le bord. On prétend que le 
Capitaine furprit alors des ordres du Conuil de 
France, pour les faire emprifonner, fous prétexte 
qu'ils étoient déferreurs; ils reflerent environ deur 
mois dans les prifons. Pendant ce tems, le Capi- 
taine fît une nouvelle expédition, forma un nouvel 
équipage. Se repartit pour Cayenne. Après fon dé- 
part, les Matelots emprifonnés préfenterent une fup- 
plique au Gouverneur Èfpagnol, qui brifa leurs fers, 
& les fit embarquer fur un navire Vénitien, qui les 
conduifîr à Cadix; delà ils retournèrent à Marfeille 
pour attendre le Capitaine, & lui demander le paie- 
ment de leurs falaires. 

A fon retour, le Capitaine fut traduit devant les 
Officiers de l'Amirauté de Marfeille, par les trois 
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Matelots ci-defTus nommés ; ils formerenc comte lui 
leur demande, en paiement des f^laires qui km 
étoient dûs jufqu'au jour de l'eut débarquement i 
Sce. Croix de TcnérifTe, & même de ceux, qu'ils 
avoient mérités pendant leur détention. 

Le Capitaine refufa toute efpece de paiement fous 
le prétexte de la ptéteiidue révolte de ces Matelots ; 
ceux-ci lui demandèrent la communication du jour- 
nal de fa navigation, & de fa correfpondance avec 
fes Armateurs, pour avoir des éclairciiremens , ou 
qu'il leur fût permis de tiret , du défaut de commu- 
nication, toutes les induttions de droit. Une pre- 
taiete Sentence leur accorda ce qu'ils demandoient. 

Le Capitaine ne voulut rien produire j & par Sen- 
tence détînitive de l'Amirauté de Macfeille, du 14 
Novembre 178 j, il fut condamné à payer en entiec 
les falâires dûs aux Matelots, jiifqu'au jour de leur 
départ de l'ifle Téncriife, avec intéiêts & dépens. 

Le Capitaine appella de cette Sentence au Parle- 
ment d'Aix. M. Silvy , qui dcfendoit les Matelots, 
a établi deux proportions. 

Première propojiùon. Lorfque le voyage pour le- 
quel le Matelot a loué fes fervices eft changé, il 
zi'eft pas obligé d'en faire un autre y il peut quic- 
xeif n bon lui femble, & il doit être payé, en ce 
«as, de fes falaires. 

Un Capitaine de navire, dîfoiton, n'eft point un 
Jefpote, en louant des Matelots pour fon fetvice j 
il ne co]ura<Ste pas avec des efclaves. 

Œ Si le voyage, dit M'' Pothier , pour lequel le 
*> Matelot a loué fes fervices, étolt changé, je ne 
» penfe pas que, les ayant loués pour un certain 
» voyage, il pût être obligé d'en faite un autre. Le 
■ voyage pour lequel il a loué fes fervices , eft le 
m principal objet du contrat j c'eft exiger de lui 
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a» autre chofe que ce qu'il a promis, que d'exîget 
D> qu'il fajfe un autre voyage^. On peut ûrer argu« 
m ment de ce que l'Ordonnance décide art. 4 du 
9> même titre, oii il eft dit: Si, après l'arrivée du 
» vaiiTeau au lieu de fa deftination, le Maître ou 
99 Patron, au lieu de faire fon retour, le frète ou 
at le charge pour aller ailleurs, le Matelot pourra 
o> quitter , Ci bon lui femble , s'il n'efl: autrement 
p porté par fon engagement. » 

C'eft une caufe légitime, dit M^ Valirty fur le titre 
7 9 liv. 1 de l'Ordonnance de i^Si, pour le Mate- 
lot, de rompre fon engagement, fi le voyage eft 
entièrement changé. ,On citoit encore le Confulat^ 
chap. 158 j les t/j &* Coutumes de la Mer y pag. 170J 
le Traité des ajjurances de Af* Emérigon, tom. II, 
page 5<»i & l'article j & (> de VOrdonnance de la 
Marine j au titre de V engagement & des loyers des 
Matelots , Sec , &c. Or , dans le fait particulier , les 
Matelots du Capitaine Ghevaldy s*écoient embarqués 
à Marfeille : au lieu de fuivre cette deftination, il 
plut au Capitaine de relâcher à TénérifFe, d'y vendre 
la cargaifon, d'en former une autre, & de retour- 
ner à Cayenne. Cette opération n'avoit point été 
convenue avec les Matelots loués. 

Ces derniers n'étoient donc pas obligés de fuivre 
le nouveau voyage ; c'étoit le Capitaine qui avoic 
volontairement rompu & changé le voyage j il de- 
voir donc payer entièrement fes ' Matelots , & les inr 
demnifer. 

Les Matelots, ajoutoit-on, ne font ni accufés lé- 
galement, ni jugés coupables de révolte, ni d'aucun 
crime qui emporte la privation de leurs falaires y la 
prétendue révolte , dont on les accufe , n'eft pas 
même vraifemblable. 

Pour étayer fa féconde propojîtipn , M. Silyy foute-: 
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nok que les Confuls de France j établis dans les 
Pays étrangers pour protéger le commerce national ^ 
n'étoient pas faits pour connoître de la punitioa 
des crimes y que c'étoit à d'autres Juges que le Sou- 
verain avoir départi ce pouvoir ; que les Officiers de 
l'Amirauté pouvoient feuls connoître des crimes, où 
il peut écheoir des peines afïlidives ou infamantes. 
Or la révolte ou la rébellion de l'équipage, contre 
lé Capitaine , eft un délit & un crime grave , oà 
il échoit peine de mort fuivant TOrdonnance. C'é- 
Côit donc aux Juges de l'Amirauté que le Capitaine 
Chtvaldy devoit s'adrefler pour faire punir les Mate- 
lots, il réellement ils fe fuflent révoltés. La procé- 
dure , faite devant le Conful de France à TénérifFe, 
^toit incompétente & irrégullere , & ne pouvoir faire 
la bafe d'aucune condamnation ; les Matelots n*a- 
soient aucun intérêt de fe révolter , puifqu'ils ne 
jîefufoient pas de joindre l'équipage pour retournera 
^arfeilie , & c eft le Capitaine qui a pris pour un 
aâe de révolte un aâe permis par l'Ordonnance » 
x*eft-à-dire , le refus de faire un fécond voyage pour 
lequel les Matelots n'étoient point engagés. 

M. Joure difoit au contraire , pour le Capitaine , 
^qu'il y avoit eu réellement & de fait une révolte ma- 
nifefte de la part des gens de fon équipage ^ que la 
révolte prouvée par la procédure faite devant le Con- 
ful de France à TénérifFe , l'avoir empêché de con- 
tinuer fa roure , & que des Matelots révoltés & dé- 
lerteurs ne-pouvoient prétendre aucun falaire. 

Cependant comme cette prétendue révolte n'étoît 
point juftifiée, le Parlement d*Aix, par fon Arrh du 
29 Mai 1784 , rendu au rapport de M. de Thorame^ 
confirma la Sentence des Officiers de l'Amirauté de 
Marfeille , Se condamna le Capitaine Gheraldy à payer 
les falaires dûs aux Matelots , non-fealement pendant 



*i2f GAZETTE, 

le voyage de Marfeille à Cayenne &c de Cayenne 2 
Tcnérifte , mais encore pendant les deux mois de leuc 
décencion , jufqu'au jour de leur déparc de Ténérifife^ 
j|avec incérècs , dépens &c contrainte par corps. 

- W■■^^«^^'^'^^^^^^^^^^^^■^^^»^^ ^^^^■^ ^■^ ^^■i^^^ ^^»^^^^^^■■■■^ 

I V. 

LÉGISLATION FRANÇOISE^ 

J^BTTRES^PAT ENTES âu Rol , du Ij JuHUt 1784^ 

regiftrées en la Cour des Monnoiès le 4 Septembre fui'^ 
vant , qui autorifenc les Adminiftrateurs du Mont?4j|!- 
Piété de Metz à faire vendre publiquement les vai£» 
felles & argenteries , mifes en nantilTemenc ^ qui 
n'auront pas été retirées dans le délai iixé par l'article 
cinq des Lettres-patentes du mois de Septembre 1781. 

Edit du Roi y donné au mois de Mars X784, 
regijiré en la Chambre des Comptes , ie 1 1 Août , Gr 
en la Cour des Aydes le 5 Septembre fuivanty portant 
création de la Charge d'Aumônier de la grande Faur 
connerie de France. 



Il n'y aura point de Gazette des Tribunaux , 
attendu Us vacances des Cours ^ d'ici au Jmdi 15 No'^ 
pembre que paroîtront les Numéros 41 fir 42. 

Gazette des Tribun aux^ f anche de port^ 15 tîv. 

On foufcrit â loiite forte d*époquc, *: DÈs-A-putsENT , POUR L'Ail- 
MÉB 1785 > chez M. Mars, Avocat au Parlement, pu? &: HoTBJL 
Serphnie : fon Bureau eft ouvert tous Us jours ^ même les Dimanches 
ST FÊTES. On continuera de lui adrefTêr 1rs Mémoires^ Con(uitacioiii , 
Queflions, Kcponfes, Arrêts, Livres, Extraits, DilTerrations , Leccref , 
&c, que Ton voudm faire annoncer^ lssqU£ls me seront potnt k.b« 

fUS S*ILS NE SONT AFfRAMOMiS. 

GAZETTE 
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GAZETTE 

'DES TRIBUNAUX. 



lÔNSEIL DES DÉPÊCHES. 

t F At RB du Chapitre de RemirtmonC. 

S'iLLusTRATioN de cc Chapicrc , la nature dei 
Bilions qu'on agitolt fur fa conrUmiion , la qualité 
\ Parties, l'importance , foit pour l'honorifique, foie 
j^le ceti)[torel , de la dignité qui donnoîc lieu à U 
pïtel^aÙDn , & la manière intéreiTin'te dont les inté- 
* des Parties oiit été dofendiis . tout exige quenou's 
donnions ici une idée de cecte alTaiie, 

La digmié de Secrète ayant vaqué , par U démiflîan 
de la dame de Lenoncoun , du 27 Juillet 1781 , le Cka- 
pi'rre délibéra [ fui vant fes Statuts, qui l'obligent d'élire 
dans les trois mois apr's la vacance ) de s'alfembler le 
17 OiElobre, pour procéder à une éleftîon. L'affembléc 
Ca^'iiulaire fut compofL-e de quaranti; Dames , tantes 
oiLnitces (i) ï à la tête defquelles fe trouvoit Aon yti- 

( I ) On appelle Dames lanm , les Dames ayant prébendes , Je 
Dames nièces . lei Dames apprcbendées, c'eft-à-dhe, ayant feu* 
Jtmcni l'expeciaitve des prébctiJes. 

Caietiedet Tribunaux, ij'i^ Terne J^Uh |^ 
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tcjfc RoyaUfeue Madame la PrincksSE ChrISTIKM 

DE SAXEt AbbeJlc de Rcmiremont ^ Tanc^ de nom 

augufte Monarque. 

On prétend qu'il s*écoic forme deux partis oppofés 
_ en faveur , Tun de Madame de Momjoyc , l'autre de 
w Madame de Terrete. Dans raflTemblée , Madame de Udoc 
témoigna fa furpriie que Madame de la Tour £ Haie- 
yille , fa nièce ^ ne fe fût point rendue en Chapitre i 
quoiqu'elle l'en eût fait fommer par aûe judiciaire de 
la veille , aBn qu'elle pût y difpofer de l'on Tubage, 
fuivant la prérogative des Dames tantes de difpofer 
de leurs nieas » & de porcer ar fcrutin , avec leiic 
fuflfrage perfonnci , ^^.;^ ^-uUiu uw nieees q^à'tVz^i't 

trouvent ;*voîr.. %:^j,t =■* ■ • - > -' •• 

^*'''^^}^^?^itVAiièp rèp'iefentaque Tentree au Chapitre 
étoit fi\7rè; que les Dames tantes ne pouvoient point 
contraindre leurs nièces à les y fuîvre , & qu'on pou- 
voir feulement envoyer vers Madame d'Haieville , pour 
rinvîter à s'y rendre, fi elle le jugeoit à propos. Le 
Clerc de TEglife-alla deux fois l'en prier ; elle refuCat 
& ne fc rendit qu'à Tinvitation qui lui fut portée p*' 
le Chanoine heb.domadaire , de la part des deux Datxi^^ 
de la Tour y fes fœurs, qui étoient du nombre f*** 
Dames capitulantçs : mais très-décidée à ne point fi>*?|r 
frir que fon fuffrage contribuât à réledlion pour laqa^*2* 
votoit Madame de hdoc^ elle ne parut que pour ^!^\ 
clarer à la Dame de Jodoc qu'elle renonçoit à la qua^**^ 
de nièce &à fon apprebendement , & par conféqLJ-^i| 

3tt^elle abdiquoit le Cliapirre ; c'eft ce qu'on app^j / 
ans le Chapitre un remerçiment. Audi tôt il fut % 
crit , fuivant la règle , dans le regiltre* 

La Dame de Jodoc mit à l'inttant fur le Bureau '' . 
aâe de protedacion , tant contre le remerçimene d(? . 
Dame cCHaieville , que contre ion infcription dan^ 
regiftre » de contie toute élcâion à laquelle on voudr 
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^^ffocéder, & demanda que cette proteftatïon fût conJ 
lignée fur-lc-champ dans ie même regiltre. Madame 
VAtf'tjJe obfervaque , fu vant les règles ufitées dans ce 
Chapitre > la proieilatitin ne devoit être écrite qu'au * 
pied du procès -verbal d'éleilion, & après rélc3;ioa 
' faîte , priant Madame dt Jodoc , & les Dames qui em- 
braduient l'on parti, de refier en Chapitre, afin de 
ligner leur protellation. Elles refuferent , fortîrcnt au 
nombre de vingt , Sa allèrent faire un z&,e de proieda» 
tion devant un Notaire. Les Dames capiiulanns , ré- 
duites à un pareil nombre , dclibcrereiic que la retraite 
de letiri compagnes, ni leurs proteïlations, ne pou voient 
îi ■- 1 ..; . V ■?! u 1-. :-i!'oTarof "éi.'^->r povriimeUi 
elles étoicr.c aliembiées. On tramcfifT. i-.K'Tarie le- 
giftre le nom des Dames qui reftoient , en faifant men- 
tion de la retraite des autres. On porta les voix au 
icrutin ; Madame de Montjoye eut une voix & Madame 
Wc Ftnete dix-neuf, de forte qu'elle fut élue Sectettt , 
confirmée fur-Ic-champ par N^adame VAHeJfc , & mifc 
eufTi-tâc en pofTeflîon de la dignité. 

Le même jour , 1rs Dames oppofintes firent fignifieC 
leur aéte de protellation , avec déclaration qu'elles ne 
«■econnoitToient poini cette éleflion pour canonique. 
£IIes fc pourvurent eniuiie aux Requêtes du Palais du 
I*arlement de Nanci , Juge du relTort , pour demander 
la nullité de l'éleftion , & qu'il en fût ordonné une 
wiouvelle, dans laquelle il fcroit permis à Madame dé 
Jodee de porter la voix de Madame SHa^tvHU , mal- 
sré fon remercîment , qu'elle foutenoit illégal 1 
^ottlraire aux ufages du Chapitre , n'étant point accep:é 
«'ar elle, & n'ayant point effacé !e titre de nieee, Lb 
3î.ot a cru de?oir évoquer cette contellation à lui & à 
ion Confeil. Oppofition , de la part des Damet rida- 

es, à l'évocation. Arrit qui les déboute j & ea cei- 

1 a fâUu agitcï le fond. 

u 
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Les T âmes tantes ont-elles le droic de dîfppfer de la 
voix de leurs nièces ; c'eîl-à dire, J•eu^e^c-elles porter 
au Icrutin, avec leur l'uftrage perfohncl , autant de fuf- 
frages qu'elles ont de nièces , fans confulrer fi ce fuf- 
frage ert , ou non , ia volonté de leurs nièces ? Ou bîea 
les n eçes ent elles un fufTrage libre & propre à elles- 
snêmes , nsais qu'elles ne tranimettent au Chapitre & 
ne portent au fcratin que par la bouche de leurs Dames 
tantes ? 

Les Dames tantes ont-elles le droit de contraindre 
leurs Dames nièces , lorfqu elles font à RemiretnonCy 
de (e rendre aux aflTemblées Capitulaires f Ce qui en*' 
traîne Texamen dr \? < on/iiturion de ce Chapitre , de 
fuvoii ce qu'eit Tetat des Chanoinejjes de Remiremoni^ 
fi elles font féculieres » quelle cii la natute de leur en- 
ga^Cfimeiit . 6c de-là le jugement qu'on doit porter de 
la ûi marche de Madame d' Ha^tville. 

Les Dames nièces ont elles le droit de remercier 8c 
renoncer à cette qualité, lans la co-opération ou le. 
confentcment, & même malgré les Dames tantes ? ce. 
qui conduit à examiner la nature & les règles de ce 
Hépotifme , & ce que c'èft que le lien d^appriïeniemenê ' 
qui unit les unes aux autres. 

Quelle efl la forme des aifemblées Capitulaires , no- 
tamment dans les cas de diverfité d'opinions ou de pro-* 
teflations & oppofitions ? 

Madame ïjfibejê àt-eMc une double voix, &a-t- 
elle encore , même avec cet avantage , la prépondérance 
en cas de partage ? 

C'tft de l'examen de ces diverfes queftions que dé- 
pcndoit celle de favoir fi l'éleftion de Madame de Ferreee 
ctoity ou non , régulière Se canonique. 

Ch:icune de ces quelHons entraine des détails de 
fairs , de texte de Statuts , & de principes , dont l'ex- 
poficion ne pourrait qu'être longue; & d'ailleurs TArrêc 
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les a tranchés, en adoptant le lyliême de défenfe pré- 
femé avec beaucoup de force , & appuyé fur des Arrêcs 
& des aiicorités décifivei., par M. Jio^in de Moras , 
défenfeur du Chapi(re de Remue mont , favoir : « que la 
» retraite des Dames forties du Chapitre , lailfoic aux 
» Damcî qui relloicnt pleine liberté d'élire, & ne per- 
3> met pas aux abfentes d'atcaquer l'éleftion :par tour, 
y> les abletis qui oni écé touvuquéi dans les tl-rmes or- 
■n dinaiies, ou qui s'^tanc rendus au Ciiapitre , en for- 
îstent, deviennent étrangeti au Chapitre; Ton droit 
3> & fon pouvoir reftent dans les mains de ceux qui 
38 font piéiens. Quai.d iK uni cunCommé l'exercice de 
» leur droit , les abfens qo! fe font retirés fans vouloir 
^emett» leur vuru , quelques pioteUations qu'ils 
» felîent , ne peuvent plus qj. tel 1er r;:Iewtion.C*eitià , 
» dtfoit- il , le ff gimc de luui les Corps , de ;outes les 
■• Admiuiflrations oii l'on relpede l'ordre & l'aïuuur 
u de la jitf^ice». 

Arrêt , nu Confeil des Dépêches , tenu à Fontaînc- 

bleau, le Roi y érant , /e 25 OSoire 178}, au rappiutde 

" M. Sioihet de Saim P"fi, Maître des Requêtes, qui 

déboure les Damts oppofantes , Se confirme l'éleéliLMi 

de Madame de Ferrae a la dignité de Secrett. 

Il y a eu.de part & d'autre plufieurs Mémoires im- 
primés, qui forment une coUedion preiieufe pour les 
perfonnes qui peuvent afj iter à entrer dans le Chapitie 
dt Rerrtiremont , ;:infi que pour les Corps Eccléfiartiqucs 
oh de iémblabies différends , fur la forme des élections , 
peuvent paître. Le parit de toppojîtion éioit défendu 
par M. Blondel, dont les Mémoires Si Con lu Italiens 
ibnt auin figiiésde MM- Eùenne, d^ Outremont, BahilU, 

' uiutry y CUmem, PiaUs. Oerbier , Tnrget, t lie de 
Seaiimont , Mariitieau &. de Bannières ; ic ie Chapitre , 
qui Ibuienoit la validité de i'éle£lion , étoic deiciidu 

I |ai SA. lioéin de Mo^as , dont les Mcmoiies & Conful- 

I : 
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cations font fignés de MM- La^et-^Bardelin ^ ^éfi^t 
Colla y Counin & Lion. 

I I, 
PARLEMENT DE PARIS. 

Tour N ELLE. 

ÈPIÇES 9 Vacations » &c. dans tes Procès criminels. . 

J. L avoît été commis un aiTafTinat dans Técendue de la 
hauce-jafticc de Flaché » au Maine , appartenante au . 
fieur Amyot , & le procès avoit été inftruit en la Séné^ 
chauffée du Mans y k la requête du Procureur in Roi « 
contre les accu (es de ce crime , qui avoient été con* 
damnés au dernier fuppUce. 

On avoit décerné contre le (leur jimyotf i la n* 
quêce du Procureur du Roi $ en ce Siéce , un exécu« 
toiiedans lequel on avoit compris des epiçes & vaca- 
tion au Procureur du Roi & aux Juges , des droits aux 
procès verbaux de terture Se exécution , & des droits 
au GrefBcr , que le fieur jimyot avoit payés comnM. 
contraint* 

Le fieur Amjot ayant interjette appel de cet exécu«. 
toîre en la Cour , contre le Procureur du Roi , les Ju^ 
ges de la Sénichaujfie du Mans intervinrent & prirent 
le fait & caufe de celui-ci. 

Ils repréfentoient ou'ayant fait Pinflruâion au liea 
& place d: s Officiers de la bautcju/lice du fieur Amyos^ 
qui auroient du la faire , il leur appartenait des épicéa 
& vacations. 

H* de Saint Fargeau^ Avocat-Général , qui portoît la 
parole dans cette caufe, obferva qu'il n'étoit du des épicas 
& vacations wx Juges A; Procureur du KoI & des droità 
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xn Greffier, dans rinAruâion des procès criminels ^qu» 
lorfqu'il y avoir une Partie civile ; & par yérrit rendu 
en la Tournelle, le 4 Stfiemhre '784> la Cour a or- 
donné la reltîcunon des fommes payées par le fieur 
ylmyot , pour les épices & vacations au Procureur dit 
Roi &i aux Jugif, droits aux proecs-verbaux de tor* 
(Ure & exécution , & droits au Greffier > avec les inté- 
rêts , à compter du jour de la demande , Se a condamné 
lêt Juges intervenons & le Procureur du Roi aux dé- 
pens. Plaidans, M. Brodon pour le fieur v^oj^tfx , M. 
PeUar des Forges pour le Procureur du Roi, Se M, 
ytrrier pour les 0^a<rj de laSénécliauffée du Mans. 



■ PARLEMENT DE PARISjk. 

R'k quêtsï Dtf Palais. 

Cause tmre M' Voachier , Procurtur tn la Séni- 
ffiée de Clermont-FerrdJid. 



Et le jitur Chou0y , Contrèleur des Guerres y ù lé 
demaifelle Fouchier , fon épouft. 

1.1 renonciattoB conirafluelle des filles i la fuccefïîon de père 
linicre, ne peut être faite qu'au profil & en faveur dei mâlci. 

V-* E n'eft pas une des moindtes fingularîiés dans no- 
tre JurifpruJence que l'admidion de cecre efpece de 
patSe, par lequel des cnfans renoncent à partager la 
fuccefïîon future de leurs pères & nieres : cette con- 
vention bleire non-fculement le fyftéme d'égalité qui 
Joit gouverner les partages , mais eft encore con- 
tradictoire au principe qui ne permet pas de renoncer à 
éti fucceflions non échues. \js. renonciation des filles 
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aux fucceflîons futures de leur père & mère» dérive 
d'une politique particulière à notre Nation , & qui s*e(t 
xnanifeilce des le commencement de notre Alonachie. 
On ['dit que nos ancêtres occupés fans cefle du defîr de 
foutenir la fplendeur de leur maifon & de leur fortune , 
ont tou)ours eu la plus grande confidération pour la 
jnailulinité à laquelle e.t attachée la perpétuité du 
nom. 

Cet efprit fe retrouve dans toutes nos Coutumes & 
même dans la Jurilprudence des Provinces régies par le 
Droit c. rit. Cell le même efprit de prédileaion pour 
les mâles , qui a introduit la renonciation contractuelle 
faite par les iilles » ou leur forclulion légale y mais ce 
qu*il faut bien remarquer , c'efl que ces renonciations 
ayant pour but de favorifer les mâles, & de leur four* 
nii les moyens de foutenir avec honneur le nom de leur 
famille , celfent d*être légitimes, toutes les fois que 
Tavantage des mâles n'en e(l pas l'objet direâ ; d*o£i 
il réiuite que la renonciation ne peut avoir lieu d'une 
foeur en faveur d'une autre fœur , & moins encore de la 
part d'un frère au profit de fa fœur. 

De pareilles renonciations font fans effet par le dé* 
faut du motif légitime » feul capable de les autorifer. 
Se alors la loi générale reprend fon empire. Ces prin- 
cipes recevoient une application naturelle à cette 
çaufe, Expofons les circonftanccs. 

Antoine Fauckier ^ demeurant à Saint-Germain de 
Therme Province d'Auvergne, épou fa en premières 
noces Elifaheth GrelUs , dont il eut fix enfans , deux 
fils & quatre filles \ il a marié fuccefllvement fes quatre 
filles ; en les dotant » il les a fait renoncer par contrat 
dcmciiage aux fucceflîons de leur père & mère : en 
1748 , il a marié Jean Faychier^ fon fils ainé^ & lui a 
conllitué une dot de iioco livres, au moyen de la- 
quelle conlUtution il a flipulépar le contiat de xna^' 
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que Icfutur époux demcurcroitprivé&fon 
de la fucceflion échue de fa mère que de celle 
lie père , lequel s'ell réfervé de nommer & choi* 
pour fjn héritier celui dcsenfansque bon lui fem- 
!eroit ; & en cas, eft i) die, qu'il vienne i décéd ^r fan$ 
avuic fait le choix d un héritier, ledit iitur fuvur cpour 
L pourra venir à divifmn Se partage avec fes frcres & lœiirî 
b^iMi mariés , de tous les biens de (es père Si. mère, à 
^^^Hpliarge de rapport. 

^^^K^tie mêine année, Amoine Fauch'ur, père, s'efl 
^^Wbarié à Michel Pommier t de laquelle il a eu deux 
|, iîllcs. U lui relioit du premier lit un fécond fils noa 
' établi :il l'a marié en 175) , & par le contrai de ma- 
, il l'a fait renoncer purement & iitnplement aux 
fiions de les pcre & mère. 
17SJ. , il a marié l'aînée de fes deux filles du 
•rà lit, au (îeur Choujfy Dupin-, &. par le contrat 
de mariage , il a inllitué la dame Chouffy, fa (îlls , fon 
héritière univerfeile , dérogeant, a- 1 iU|Outé, à routes 
conventions contraire». 

En 1 777 , le fleur i^ducA/er, père, eft décédé, laîT- 
fant huitenfans, fix du premier lit ce deux filles da 
fécond. 

Les quatre filles du premier lit ont déclaré ne rien 
prétendre dans fa fuccefTion, au moyen delà lenon- 
ciation par elles confentici mais JeaH Baptijh Faiiciier, 
fils de l'aîné des deux fils de Faueluer pe,e , & j^n~ 
10. nt Fauckitr , fécond fils , fans vouloir amqiier l'inf- 
tiiution faite au profit de la dame Choujfy , obrcrvcrenc 
que k's portions des quatre filles renoiiA;antes accroîf- 
foieiic de droit aux enfans tnâles, & qut la dame Chouffy 
n'en devoir pas profiter , ni les confondre dans l'herc- 
di:é. 

Les fieur & dame Choujfy pL-élendirent que les por- 
«ions d?5 filles renonçâmes accroifieient la maû'e de 
^.rucceilion. 
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Sar «tte difficulté, les (îeurs faacAiVr ont pris 
parti de faire afligner les fieur & dame Choujfy en 
Sénfchauflce de Clermoni , pour être condamnes à leur 
délivrer le bénéfice des renonciaiionî faites par le» 
^uaire filles du premier lie , à l'ciFei: de quoi les Pariiei 
YJeadroient à divifîon & partage des biens meutileséc 
immeubles de la fuccefiîon de défunt yfncoine Fauchier, 
leur père, pour du tout être delaifl'e auxdits fieurs 
Fauehitr ks portions revenantes auxdices quatre filics 
du premier lit , foui la diUradlion de ce qu'elles avoient 
reçu î fc pour parveuir au partage , que les Parties fe- 
raient tenues de convenir d'Experts. 

L'aflTïire aéré évoquée aux Requêtes du Palais, ob 
le fieur de Chouffy a fes caufes commifes-, c'eftdani 
cet état que la caule a été plaîdée par M. fournel puur 
les fieurs FatttkicT ^ éc piir M. Hutttau pour les Geur 
6e Choujfy. 

Ladéfénfedes Geurs /narA/er , a confiné dans le dé- 
yelopemcnt des principes généraux fur la renonciation 
aux luccFlTïons des pères & mères , & fur ceux qui font 
particuliers à la Province d'Auvergne qui, par l'arcû;te 
j I , décide formellement que le bénéfice de la renoncia- 
tion des filles accroit aux mâles feulement : ils ont d'alU 
Inu fait valoir cette circonftance particulière delà caufe, 
quec'lïf^^M fille d'un fécond lie , avantagée au préju* 
dice des enians d'un premier lit , & de leurs frères, qui 
les poiirfuit. Si les Auteurs, ont-ils dit, font fi éloigné» 
d'admettre des renonciations de fiUej en faveur de 
filles , combien le font-ils davantage de favorifer des 
renonciations de mâles au profit de fitles, 5c fur -tout 
au profit d'une fille du fécond lit , lorfqu'il eft évident 
que les cnfans qui ont confenti les renonciations ne 
pouvoient s'imaginer 'qu'elles tourneroient au profit 
d'enfans d'un fécond mariage» fur-tout, le premier 
msrtagc fubfiftant ; îli arojent donc tout lieu de croira 
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vSeleurpcre choifiroit l'un d'entreui pour profiler de 
^^ bénéfice. 

Les fleur &'diine de Ckouffy , fans contefler pofiiivft- 
fllentces principes, que ia renonciation des filles profiloiç 
|lix mâles exclufivement , &l qu'j défaut de mâles elle 
^çrenoit caduque, fouienDient (lue cela n'avoii lieu qu» 
(fans le cas où le père etoit àécédé a^ince fiai: mais qu'il 
en étoic autrement quand le père avoit dilpolé de U 
portion des filles. Dans ce cas , fi le père a difpofé lui- 
même de ce bénéfice , ou annoncé l'intention qu'il 
entrât dans fon hérédité & qu'il en' fie partie , 
comme cela eft évident par le contrat de raariaga 
de k dame d< CAff»j5' , alors la portion des filles renon- 
çantes doit accroitre à l'hérédité & appartenir à la Bile 
infUtuée héritière. 

Les fleurs ftï«cA(«r réfutoient cette diflinflion ; i*. 
par )a toi municipale qui , en décUrant datit l'article 
f I du tît. 1 1 , que la portion de la fille mariée, forclofe 
de la fucceffion , accroîtra aux mâles feulement, n'en- 
tend certainement pas laifTer ni aux filles forclofes , ni 
•ux pères 5c mères, la liberté d'appliquer à d'autres 
qu'aux mâles , le bénéfice de la forclufion ; lo. par les 
principes généraux de la matière; j'. par la juriipru- 
dence de la Cour , notamment l'arrêt rendu te 1 1 i évriec 
171 î , dans la fucceffion de la Mar^juife de S*yeeuT( t 
confirmatif de fentencede* Requêtes du Palais , qui, 
fans s'arrêter à la renonciation de la dame àe Boîsfranc, • 
qui fut déclarée caduque , ordonna quM feroit procédé 
au partrige des biens délaiiTés par la mcre commune des 
dames Ae Boisfrimc Si-dslstMarquife de laChenttaie, 
fuïvant ladifpufition des coutumes où ils feroient (îtucs. 
La caufe ainfi défendue a été mife en délibéré ; on 
a fait des mémoires de part & d'autre , & une fenrence 
du 14, Mai 17?4 a condamné ladrime de ChouJJy à 
délivrer aux fleurs Fauckitr le bénéfice des renoncja* 
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tions faites pour les quatre filles du premier Ht ; en con- 
féquence quedivifion & partage feroient faits des biens- 
meubles & immeubles de la fucGeHion du père commun, 
pour du tout être délaifle auxdits fieurs Fauehitr^ les 
parcs revenantes auxdites quatre filles du premier ht ; 
& pour parvenir audit partage ^ que les Parties feroient 
tenues de convenir d'Experts. Les (leur & dame de 
Choujfy^ ont été condamnés aux dépens. 

I V. 

QUESTIONS. 

l-i E Seigneur d'une Terre de Poirou ayant fait ériger, 
avec PEvêque, un Village de fa Terre en Paroifle, a- 
t^il pu 9 fous prétexte que les domaines de la nouvelle 
Cure n'étoient pas eonfidérables , permettre là conf- 
truclion d'un four banal , pour en payer les droits au 
Curé , ainfi qu'on les eût payés à lui-même , Seigneur 
du lieu f Ce droit de bannalité eft-il ceffible dans la 
circonflance ? Et quoique les Habitans aient fait conf- 
truire ce four à leurs dépens , & que le Curé foit eii. 
. poOTeffion de jouir des dioits qui en rcfultent , un nou- 
' vd Habitant peut-il refufcr d'y aller cuire fori pain , 
& le élire , en ce cas , a t-il droit de l'y contraindre ? 

Jutre Quefiion. Le Preneur à rente foncière atnor* 
tîflable n'ayant fait paffer que le «contrat d'amortiffe- 
ment de la rente au Greffe des Hypotbeques , & non 
pas le contrat de bail à rente, a-t-il pu purger les 
hypothèques ? 
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V. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

MÉMOIRE Je M Hncquet , pour la Communauté dgt 
Haiiians de Pajfavani , Intimés. 

CoUTRE ]ean-Vincenc Ksvé ^ Ràgiffcur - général des 
Domaines du Roi , Appellanu 

Précis de M- Monnaye, le Jeune ^ Procureur en la 
Cour, pour Jean. Vincent Kené. 

\J u ATRF, queftions font difcutées dans ces Mémoires ; 
i". la Coutume de Vicry eft-elle allodiale ? Efl-ce au 
Seigneur ou aux Propriécaire» à juflifierde la fervitude 
ou de I2 liberté des héritages ; Se dans l'elpece parti- 
culière ,lcs titres delà 5«gnÉ«/i«i/tfi'tfj/'(iv(i/i( chargent- 
ils les Détempteui'S des terres , des droits de lods & 
ventes à chaque mutation ? 3.0. Dans la même Coutume, 
ie cens , tel qu'il loi: , emporte-t.il, de droit , lods 5c 
ventes ? j". Le principe des Coutumes allodiales P^jUffi 
il êire oppofé au Roi pour les terres de fon DMâmVf 
4,". Peut-on alltcindre i la formalité de l'enfaifinement 
tous les contrats tranHatifs de propriété qui ne doivent 
aucuns lods & ventes au Roi f 
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LIVRES NOUVEAUX. 

RkPMltTOl&li unive'J'el & raifoani de JurifprudtnH 
cin/e c'im-iselle fy hinifitialt ; Ouvrage de piu^mri 
Jurtfconfulcts . mis en ordre (f publié par M. Gu-'OT» 
£.euyer , ancien Mapjlrat \ nou\elU êditiern , corrrgéi 
^ augmentée , tant des Loïx nouvelles jue des Arrlti 
Tendus en matière importante par les l'aileraens (j^ 
les autres Cours du Royaume , aepats l idtiian priti' 
dente. Tomes Troifismie & Quan-iïine. A Patit, 
cke^ Visse, Liirairt , rue de la Harpe, près ctUt 
Serpente , & iàe^ les principaux Liiraires des J^ri^- 
vinces de France. 

Vj e t OuTrage , dont les volumes fe fiiccederit avec 
une rapidiié dont il y a peu d'exerruilcs , conrieniri 
ly Molamei in-quarto. La loufcriction efl de iSJ lir. 
en feuilles. On paye 14 liv. en l'oarcrivaut , & laliif. 
en retirant chacun des douze prcmicis volumes : les 
cinq derniers feront [ivxts gratis aux SoufcripLeurs, Ott 
publie eXaftement un volume tous les mois. 

Les deux volumes que nous annonçons fonc remar- 
quables par beaucoup d'articles imporcans ,' tels que 
Chaire, Chambre , Chanoines, Chapitre ,Ckarge, Ckaffè, 
Châtetet, Chemin^ Cheptel,£hevalier, Chirurgie, CîteiuiX, 
C'Urc, Clermont, Code , Collation. Collège, Colonel^ 
ûolonie. Comédien, Commîffoire, Communauté ^Compdr 
gnie. Compétence. Compte , Concile , Concordat, Confef' 
Jton Congrégation , Confeil , Conful Contrat , C»ntrSU 
Si Contrôleur, qui eft le decoiei du Tome quatre. 
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V I I. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JZ. DIT du Roi , donné au mois de Mai 1 7S4. , reglflr 
en /« Ckarntre des tomptes le j Septembre fuivant , 
porcani crcaûon de la Charge de Précepteur d;s Pages 
de la Chambre du Roi. 

Arricdela Cour de ParUment,du 7 Septemlre 1784, 
pour tixer l'âge paiîé lequel il ne icra plus permis aiis 
Ecoliers de concourir pour les prix de l'Univerficé , Se 
portant Règlement à ce Ibiec. 



No. s 



VIII. 



s croyons devoir finir ce Nunfiéro par quelques 
obrervations relacives à l'article de nos Feuilles, intitulé 
Riponjes aux Quêtions. Parmi celles qui nous fofic 
adrellees de toutes pans , nous commençons par metrre 
de côté le plus grand nombre ; mais nous l'avouons 
(le bonne foi , malgré cette précaution , qui nous eft 
di£lée par le refpcft que nous avons pour nos Ledeurs , 
JI s'en gillTe quelquefois qui, non.fculement font mil 
écrites , mais encore qui pèchent p^r les priticjpes. 
Outre que ces deux vices décèlent l'Ecrivain peu 
ioflruit , ils nous expofenc à des reproches que noui 
ne devrions pas mériter. Des Anonymes prennent 
fur eux de nous blâmer ; ils attaquent notre honncieté, 
qui voudroit éviter des omillions mortifiantes , à ceux 
qui ont pris la peine de nous envoyer leurs produirions. 
Ces motifs nous déterminent à prier les perfonnes qui 
veulent bien nous aider de leurs travaux, de fe rap^ 
peller le précepte d'un Poète fameux ; 
Crdigntx pour toï écrits U cenfure pulUque, 
L'A'/«ï->'0W i yout-mims unféutrt mù^ue. 
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^+o : C'A ZE TTï, £-6. 

A l'égard des lettres anonymes , les honnêtes gew 
ïes rcgar.leroiit toujours cumme odieufes. Sans répéter 
ici un adage que touc le monde connuic , iiinfî que la ro» 
flexion à'Arifie lur les éciiis clandellins (i > , nous psu* 
fvrtis que c'en rimpuilTunce de l'arc qui enfanïe aflÈZ 
fouvenc les cririques iibicures qu'on voit éclore. Pour- 
quoi fuir lalumic;re, quand on eltcn état de le montrer 
dansl'arênerl'ourquoi ne pas rappellera la règle ceuxqtii 
s'en écartent ? Pourquoi ne pas menre à la place d'opi- 
nions qu'on trouve erronées, des principes conllans& 
avoues ? tnfin , pourquoi plaindre l'ignorance des 
autres , quand on ne veut pas les initruire ? £t d'ail- 
leurs , le moyen de ne voir djns ces Feuilles que 
des réponfts exaftes , n'L-ll pas de dire que celles qu'on 
y trouve font médiocres ; c'eft d'en fdirc de meilleures. 
11 ne luffit pas de bien penfer ; fi l'on ell Citoyen , il 
faut encore commuiiquer Tes idées. Semblable à cet 
ailre majellueux qui dilîipe li faLlIemcnt les vapeurs 
delà terre, le fourfie de l'homme de génie écartera, 
fans retour, de notre Lice, les Ecrivains téméraires qajl 
oferoTenc s'y préfcnteri mais qu'ils le montrent donc 
ces hommes qui en favenc plus qu;; les autres ! On fe 
range déjà pour leur laifler le champ libre [ qu'ils 
combattent, qu'ils lubjuguent; mais fur tout qu'iU 
ajoutent leurs noms célèbres au poids de leurs raifoa- 
nemens. 

(i . Dars le Méchant , Comédie de Grsjjèr , Afte V. Se. I^, 
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AbONHEMF. NT DE 1785. 

On foufcriià toutes lones d'époques, & uts-A l'KétEKT, roux 
i'ansék 178)-, chez M. Mars, Avocat au Parlement, aui ir 
hôtfl S^RFiNTE. ^on Bureau efi ouvert tout les jourt' On cont^ 
nuera de lui adrelTer )es Mémoires , Confultations , Queflioni , 
Réprnres , Arrêts, Livre?, Exiraits-, Diflettaiioni , Lettres 1 
&c. que l'on voudra faire annoncer , LEiqufLS vi Iikont poihT 

AIÇUS t'iLS m tONT AfF&AtiCIlll, 

GAZETTE 
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PARLEMENT DE PARIS. 

Grakd'-Cham br e. 

Ça If s e entre le fieut Carlier , Marchand à Guift. 

ÎT ie dame fon Epouje. 

Séparation DE corps. , 

J NE demande en réparation de corps , intentée après 
intfl-liuic ans de co-hubi cation , cft au(TÎ dirtiuilemeiic ' 
ciilie que celle qui feroic formée dès les piemiers 
s du mariage; & il la Judice a coutume de cJn- 
bmnsr la précipitiicion d'une femme a fe p'aindrê 
J'un mari donc elle n'a pas eu le tems de connoîcre le 
n>ra<flere, les Ju'^eS ne fe préviennent pas plus favo- 
Ktblement pour des époux qui, ayant pu vivre long- 
î enfemble, finilTeni, pour ainfi dire, leur car^ 
iere par faire rerentir les Tribunaux de leurs plaintes. 
Jean-Alexandre Cariier , fils d'un Ar'ilan , iSc Mar- 
Caittie des Triiunaux, t/S^. T«me X^UL Q 
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chand àGuîfe, avoit époufé, en 17^6 ^ Marguerite 
Benoit , fille d*un Fermier. Age , condition , fortune 1 
tout étoit égal entre les deux cpoux, &toutannon- 
çoit le bonheur qui accompagne ordinairement ces 
fortes d'unions : audi pendant long > tems les époux 
furent- ils heureux. Ils eurent pluficurs enfans. L'intel- 
ligence , Tadiviié Se l'économie de la femme firent 
profpérer leur commerce & enrichirent leur commu- 
nauté. Enfin , tant que la dame Carder a joui d'une 
bonne fanté, fon mari n'a ceflc de la chérir; mais 
lorsqu'elle eut perdu ces avantages , on prétend qu'il 
n'a plus eu pour elle les mêmes ïentimens , & que les 
infirmités de la dame Cartier lui attiroieut faos cefTe , 
de la part de fon mari,^ Jes mortifications & des in- 
jures. Tant d'excès portes, dit-on , à leur comble, 
la déterminèrent à former fa demande en fép^ration 
de corps devant les Juges de Guife. Elle a articulé des 
faits très-graves , dont elle a demandé à faire preuve. 
Les premiers Juges n'avoicnt pas cru devoir l'admettre 
à cette preuve ^ parce qu'il ctoit notoire que cette 
femme étoit fouvent atteinte d'accès de folie j mais fur 
l'appel , la dame Cartier s'eft attachée à prouver que 
le dérangemenc de fa raifon avoit été occafionné par 
les mauvais traitemens qu'elle avoit eflTuyés de la parc 
de fon mari. 

Arrtt du 28 Mai 178} , conforme aux conclufions 
de M. l'Avocat-Général Joly de Fteury , qui , avant 
faire droit , a admis la femme à la preuve des faits par 
elle articulés ; Ta autorifée à fe retirer dans un Cou. 
vent ; a condamné le mari à lui payer une penfion de 
^00 livres , dépens réfervés. 

ê 

M. Blondel , Avocat de la femme; , 

M. Turlin » Avocat du mari , a fait un Mémoire. 
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^PARLEMENT DE PARIS. 

Gran d*-Ch ambre. 

Cause entre les Héritiers Je t Ahhé ^^ Ricouard 
d'Htrouville , Chanoine de fEgliJe de Paris. 

E T' les Adminijlrateurs de CHôteUDieUp 

Droit de THotcl-Dicu de Paris de réclamer le lit complet de 
. TArchevéque âc celui des Chanoines « quand ils viennent à 
décéder. 



c 



E droit eft fort ancien ; il eft la fuite & la recon- 
noiilance des foins que les Reiigieufes de THô tel-Dieu 
rcndenc à M. l'Archevêque & aux Chanoines en cas 
de maladie » comme à leurs Supérieurs fpirituels. Voici 
quelle en eft Torigine, 

. La fucceflion mobiliaire de l'Evêque de Paris étoic 
autrefois dévolue au Roi. Louis'le-Jeune , à la veille 
de partir pour la Terre-Sainte , abandonna ce droit , 
moyennant une fomme d*argenc que TEvêque lui 
donna. 

, Cet Evcque , furnommé Upere des pauvres , devenu 
maître de difpofer de fon mobilier , voulut qu'à Tave- 
nîr , au décès de TEvêque de Paris, le lit dans lequel 
il feroit décédé appartînt à l'Hôtel-Dieu. Les Cha- 
noines fuivîrent l'exemple du Prélat, & firent, eu 
1 168 , un Statut , qui fut ainfi rédigé. 

« //2 Chri(li nomine , tant pmfentiéus quàm futuris 
•• innotefcat ^ quod e^o Barba Aurea^ De^ gratid Pa- 
n rifienfis Ecclefiœ Decanus , & univerjum é ujdem 
M Ecclejîa Capitulum , confilio veneraf*il s Lpijcopi 
» nofiri Mauricii , in Capituio nojiro y'eommuni om^ 
9ê nium affinfu » ad rernijfioncm omnium peçcatorum 
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»> noflrorum €on[tituimus , quoi quïcumque Canonicuê 
>» EccUJitc nojira dtcejjcrit , y cl Praienda fua quocum'* 
n que modo renuntiavcrit , pojl ejujucm decejfum 9 vtl 
M ot renumiationem , Hojpitali Bcata Maria , quodefi 
»> anù portam EccUfia ejus , culcitram cum pulvin^ri & 
»> linuaminibus , omnï occajione & contradiSione rc*- 
» motâ 3 ad opus pauperum habcat* I / 

» Si vero man/îonarius in civitate non juttit ^ vel 1 ^ 
M ibi non habeat leSum vaUns viginù Joiidos , dcfuo .1 ^ 
«# accipiatur y donec prœdifla intégré rtjiituansur. 1 P 

» Item fjîquis majoriam ad Ecclejiam pcninemem 1' 
M fufcepcrit ,Jimilitcr culcitram cum pulvinari & lintea* 
M minibus cidem Hojpitali ^ noflrâ injiitutionc > donarc 
I» cogatur ) â'c. &Cs »• 

Il fuie de ce Statut » que tout Chanoine qui meure '^ 
ou qui renonce à ik Prébende, ou qui obtient un^ 
dignité dans fon Kglife, doit à rJriôtel.Dieu Ton lie 9 
compofé d'une couchette , d'un traverfin & d*uim ^ 
paire de draps ; & que s'il n'eft pas réfident dans L-— -^ 
ville 3 ou que ion lit ne l'oit pas de valeur au moin "^ 
de vingt fols, l'HôceUDieu doit avoir au moins 1 — ** 
valeur de cette fomme. 

Le lit d'un Chanoine ne confiftoit alors qu'en un_^5 
couchette , un traverfin & une paire de draps ; ma 
dans les fiecles poltéricurs , ce meuble étant devenu ui 
objet de luxe , ce qui étoic une aumône de peu d 
valeur, eft. devenu un droit onéreux , dont les Ch 
noines ont cherché à s!afFranchir. 

Par autre délibération de 1412, interprétative d 
Statut de iiCiS , le Chapitre décida que l'héritier d 
Chanoine décédé pourroit conferver fon lit , en don^ 
nant àTHôtcl-Dieu.la fomme de 100 fels. 

Ce nouveau Statut fut exécute jufqu'en Fannée 1 59^* 
A cette époque, les Chanoines ayant ceflé d'être le5 
Adminidiatcurs temporels de lliôtel^Dieu , les Di« 
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refleurs & AdminiUrareurs de cet Hôpital augmen- 
tèrent leurs prétendons , & fourinrent que tous les 
accelToires du lit, rideaux , courte-pointe & autres 
accorrtpagnemens, de quelque étoffe qu'ils fulTent , 
de foie, d'or ou d'argent, leur devnicnt appartenir : 
leur demande fut accueillie. La Cour eftima que 
l'efprit du Statut de 1 1 6S avoit été de donner à l'Hôtel- 
Dieu le lit du Chanoine décédé, tel qu'il fe trouvoit, 
êi non pas feulement la couchette , le traverfin & Il 
paire de dtaps j & que les exprclïîons culcitram cum 
pulvinari ù Uhieaminièus, n'avoienl été employées que 
pour déftgner en détail toutes les parties dont alors un 
lie éioît compolé : en conféqucnce, & fans s'arrêter à 
ia délibération de 141 j , il fut jugé , par les Arrêts de 
I j5»i , 1600 , i5j I & 1654 , cites par Félibien , ffifl, 
J< Paris y page 198 , que le lit de l'Archevêque Se des 
Chanoines, domiciliés dans la Capitale , appartenoit , 
après leur décès , à l'Hôtel-Dieu, quellq qu'en fur la 
valeur. Depuis , l'ufage a preTalu de donner à l'Hôtel- 
Dica une fomnie d'argent , qui n'a jamais été moindre 
«le ïoo livres. 

Le point de difficulté de cette caufe ctoir , que 
l'Abbé Jt Ricouard d' Hérouvilie Avoh cetîe depuis long- 
Tcms d'être domicilié, de fait, à Paris, Il y avoit vingr- 
ciiiq ans qu'il étoic Chanoine de l'Eglife de Paris, 
lorfque des raifons de fanté l'obligèrent de quitter le 
féjour de laCanirale, pour prendre l'air de la cam- 
pagne. II acquit, vers l'année 17^91 une maifon à 
Montmagny , & y Hxa fa demeure. Sa maifon Caiio- 
niale lui devenant inutile , il s'en défit , & fe conccnca 
d'un petit appartement fis rue Mellée , oii il couchoit 
lori'qu'il venoit à Paris pour affaires. 

L'Abbé iTHérouvllle ell mort à Montmagny au mois 
de Noverrbrc 1783- Ses héritiers, après avoir pris 

toillante des forces de fa fucceflion , ont été con- 
, : 
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vaincus qu'elle étoit infuflfîfante pour payer tés créan- 
ciers & les réparations néceflTaires à l'Abbaye de Sainte 
Serge , dont le défunt étoit. pourvu ; néanmoins par 
honneur pour fa mémoire , ils fe font portés héritiers 
bénéficiaires. Lors de Tinvenraire , fait dans Papparte- 
inent de la rue Meflce , l'Agent des affaires de rHôtel. 
Dieu s'eft préfencé pour réclamer le lie qui s*y trouvoit. 
Les héritiers ont repréfcnté que cet appartement 
n'étoit pas le domicile du défunt , qui , depuis long« 
tems , Tavoit tranfporté à Montmagny , & qu'aînfi 
l'Hôrel-Dieu n'avoit rien à réclamer, ou qu*au moins, 
feîon Tefprit d'un des articles du Statut invoqué par 
THôtcl-Dieu , Ji manjionarius in civitate non fuerii^ 
vel if'i non h^ibeat U3um valcns viginti folidos , de' 
Juo accipiatur , donec prœdicla intègre reflituahtur , il 
devoit fe contenter de la fommc équivalente à vin 
l'ois de ce tems \ qu'au refte , pour le bien de la.paif 
ils feroicnt volontiers le facrilice d'une fomme de jo 
livres. Ils ont ajouté que leur défenfe étoit d'autan 
plus favorable , que le droit de THôrel-Dieu fur le li 
du Chanoine pouvoit être regarde comme le paiemen 
des ferrices que les Religieuses rendent aux Chanoine 
» en cas de maladie ; fervice que dans le fait elles n^on 
point rendu à TAbbc d* HirouvilU , domicilié depui 
quinze ans à Montmagny, & qui y efl: décédé. Ici 
nous croyons ne pas déplaire à nos Leâieurs , 
tranfcrivant l'éloge que M. Thilorier a fait des Reli 
gicuft'S de rHôtcl-Dieu , dans l'on Mémoire pour le 
héritiers, de l'Abbé d^Hérouville. 

« L'Hôtel-Dieu a été de tout tems deflTervî par de 
M Religieufes Hofpitalieres. Ces' Religieufes ne fon 
M pas de ces Cénobites atrabilaires , qui , guidées pa 
» la haine du travail & par une idée de perfeftio 
* mal entendue , font vœu d'être inutiles à la fociéré 
9> qui les nourrit. Les Sœurs de l'Hôtel^Dieu ont fai 
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»VGeu d'humanité & de bienfaifance ; r Ifes ont promis 
»à TEternel de confacrer les jours qu'ell s tiennent de 
»-lui , à prolonger ceux de leurs frères. Entourées de 
«"'malades & de môurans , leur oreille ne retentira dé- 
» -formais que de gémiflemens plaintifs & de cris dou- 
» loaréttx : fidclles à leur ferment , elles trouveront 
n dans leur zèle une force que la Nature Vxxx avoit 
» refufée ; les fervices les plus vils , les objets les plus 
» hideux ne choqueront plus la délicateflé de leurs 

* organes. D'une Vierge chafte & timide , la charité 

• a lu faire un Ange confolateur , qui, fans diftinc^. 
>• tîon de fexe , verfe fur Thumanité fouffrante la douce 
«r confolation & les foins compâtiffans ». 

Les offres des héritiers d'HironvilU n'ont point paru 
fnffifkntes aux Adminillrateurs de l-Hét€UDieu. Ceux- 
ci ont fait afligrcr les héritiers de TAbbé , pour fe 
voir condamner à remettre à leur Agent le lit à co- 
iônnes complet , compofé d'un fommier de crin , deux; 
matelats, un lit & un traverfin de plumes, une cou-- 
Vcnure, une paire de draps, enfemble la houffe du* 
lit & la courte-pointe étant dans l'appartement qu*oc-! 
ciipoit TAbbé d*Hérouville y comme Iç tout appartenant' 
à: l^Hôtel-Dieu , aux termes des Statuts de 1 168 , finoU 
à leur payer , fur la quittance de leur Recevèur-géné-- 
ïisd charitable, la fomme de 1200 livres, valeur^ du^ 
lit , avec dépens. 
' La défenfe des ^dminiflrauurs , . a confifté à établir , 
d'apr?s le^ Statut, le droit de PHôtelDieu dans !e$^ 
trois cas dont on a parlé , celui du Chanoine qui dé-. 
cède Cl^auojne , dû Chanoine promu à une dignité, 
& du Chanoine qui renonce à fa Prébende : dans ces 
t'roîs.circonftances , le droit de l'Hôtel- Dieuell cer- 
tain. Ils ont aufll foutenu qu'il n'étoit pas conditionnel, 
comme récompenfe àts fervices que \cs Religieufes 
rendent volontairement, par déférence & par refpcd 

Q4 
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pour leurs DIreâeurs fpiricuels s que Tarticle du'Seaftût^^ 
relatif à ceux qui ne demeurenc pas en cette ville t. 
n'écoic qu'en faveur de l'Hôtel- Dieu, pour fixer une 
fpmme,- dans le cas où le Chanoine non-réndenc n'au- 
roit pas à Paris un lit de la valeur de vingt fols de ce 
tçms-là; & que d'une claufe inférée pour eux, on ne 
devoît pas conclure que lorfque le lit feroit de valeur 
co:^fidérabIe , les héritiers pourroient fe rcdîmer par 
cette valeur de vingt fols ; que la Cour étoit bien 
éloignée de le penfer, puifque fes Arrêts avoient toujours 
condamné les héritiers à rendre à THôtel-Dieu le lit 
e;i nature , ou une fomme équivalente à la valeur du 
lu, de fixjcinq , ou quatre cens livres : l'Hôtel- Dieua 
produit plufieurs de ces Arrêts. 

Les moyens des héritiers ayant été ci-deflus déve- 
Ipppés , nous ne les répéterons plus. 

.Dans ces circonftances , j4rret du 4 Septembre 17(4» 
conforme aux conclufions de M. l'Avocat - Général 
Jo/y de FUury , qui a condamné les héritiers de CAbbi 
dHerouville à rendre & reflituer à THôtel-Dieu de 
Pai'is , le lit complet dudit Abbé, étant dans fa chambre 
à coucher rue Méfiée , fi mieux ils n aiment payer la 
Ipmme de 300 livres pour fa valeur, & les a'con- 
damnés aux dépens , qu'ils pourroient employer, 
, Nous croyons devoir obferver que les héritiers de 
TAbbé d*HérouvilU n'avoient aucun intérêt perfonnel 
dans cette caufe i qu'ils ne défendoient que les droits 
des créanciers , la fuccefiion étant infufiifante pour les 
payer. 

' M. de Bonnîeres , Avocat de tHàteUDieu. 

.. M. Thilorier , Avocat des héritiers , qui ont eu pouf 
Procureur M« U Bouc des Forges. 



SI 
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I I. 
PARLEMENT DE TOULOUSE. 

Il n'y a foint Heu à Caciion crimintUe entrr AffocUs. 

J^ivSiEUKS Citoyens de la ville de Gailhac , ea 
Albigeois , avoieni formé une Coicerie ou Société pour 
la ledture des Journaux & autres Feuilles périodiques 
de Littérature & de Nouvelles Politiques : on s'alTem- 
bloit tous les jours chez le (îeur Coniaud^ Médetin , 
un des Membres de la Cotterie, & qui lui avoic loué 
un appartenient dans une de ies maifons. Cependant 
la difcorde s'ctanc glifTée dans cette efpec» de Clui 
politi(o~liuiraire , le Doileur Contaud donna congé 
à les AlTbeiés. Un jour, en fon abfence , quelques 
Membres voulant s'airembler , envoyèrent chercher 
la clef, qui fut refufce par la fœur du DoîleuTf fous 
prétexte qu'il étoit forci. Ils firent venir un Serrurier, 
»|ui ouvrit la porte du lallon commun. Le Docltur 
prérendit que c'écolclà un afte de violence puniiïâble; 
il ajouta même qu'on avoic dégradé fon appartement > 
rendit plainte devant le Juge criminel de Gai/hac , & 
obtint permilTion d'informer. Sur l'information , il fut 
lancé des déi-rets d'ajimrnemeni perfonnel contre les 
(ieui s de Livtrfeift Se de Brante , Gencilshommes , & 
M^ Montagne , Avocat , teus Membres de la Société > 
& contre le Serrurier. 

Appel en la Cour, où M"^ figuier, défenfeur des 
dfcietés, foucint qu'il n'y avoir pas de délie, & qu'il 
falloic calTer la plainte , l'information & les décrets ; il 
étjbtic même qu'entre AlFociés, il ne fauroit y avoir 
lieu à l'atlion i-rtminelie , étant tous co-propri'étaires 
de la cliofe commune. 



L 
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j4rrit du 14 Mars 1784, qaî a caflTé la plainte , &c/ 
& évoquant , a mis les Parties hors de Cour , dépens 
compenfés. 

M. Crof , Avocat du fieur Cêntaud. 



* I I I. 

OSTBRVJITIONS fur la Riponfe de M. Crofnier, 

inférée page 20^ de ce volume , à la quefiion d^Hypê* 
theque , profofée page 6zm '*'^ 

\J N a demandé i:;. fi un fécond acquéreur cjuî a 
pris des lettres fur fon contrat , qui énonce le premier 
contrat de vente, à purgé les hypothèques du créan-* 
cier du premier vendeur ? 

^•. Si, dans le cas où le fécond acquéreur auroic 
purgé, le créancier oppofant fur le premier vendeur 
auroit fon recours contre le Confervatéur des Hypo- 
thèques qui^ a fcellé , fans faire mentionde Toppofition 
du créancier du premier vendeur^ encore fubfiilante au 
moment du fceau ? 

L'on doit voir déjà toute l'importance de cette 
aueftion, puifqu'elle prcFent^ iniplîcitément celle do 
favoir ^ fi un créancier, oppofant fut fon débiteur ne 
doit pas être tranquille pendant trots ans que doit durer 
Jon oppofiiion , & peut itre affiijetfi . à aucune autre 
efpece de diligence , à veiller fingulierement à chaque 
mutation y comme s* il n eut pas pris la précaution ^ in^ 
diquée par la loi mime , de former une oppofition } 
enfin , fi un débiteur de mauvaife foi peut impunément 
fruflrer fes créanciers^ en vendant d* abord à *un homme 
a^dé & injolvable , qui ne prendra point de lettres 9 
qui revendra même , Jous très- peu dejoiirs , à un autre' 
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'^^i prendra des lettres avec la fécurite\ & que les créan- 
ciers du premier vendeur ne formeront point de nouvelle 
oppofition & que le Conservateur des Hypothèques fcel- 
lera , fans faire mention des oppojitions encore futjif^ 
tantes fur le premier vendeur ^ fous prétexte que lejecond 
aa^^uéteur ne prendra des lettres que fur f on contrat} 
Si toutefois il taut s'en tenir à la réponfe de M, Crofnier. 

Examinons donc cette Réponfe. 

M, €rofnier fe fonde fur l'article VI de TEdît des 
Hypothèques , pour décider d'abord que « le premier 
39 acquéreur qui n*a point pris de lettres, n*a pas purgé 
9» les privil gcs & hypothèques de fon vendeur >i. — 
Ce premier point ne peut pas faire de doute. 

M, Crofnier dit de fuite « qu'une feule lettre rie 
i peut purger les privilèges & hypothèques de deux 
H mutations ». — ' Si cfela étoît , il nous femble que le 
fccond acquéreur n*auroic donc pas purgé les hypo- 
thèques du premier vendeur \ que le iien en refteroit 
grevé ; que le fctond acquéreur n'auroit pu purger ces 
hypothèques qu'en prenant des lettres & fur le premier 
& fur le fécond contrat ; opération compliquée & 
difpendieufc , contraire au moins à Telprit de l'Edic 
des hypothèques 5 mais nous ne diffimulerons pas 
qu'il nous pàroîtrôît que le fécond acquéreur a fait 
implicitement tout ce qu'on femble ici exiger de lui , 
par les lettres qtfil a prifes fur fon fécond contrat , 
parce que le fécond contrat énonce le premier, & que 
le fccond contra: eft ratifié tel qu'il eft. — Au refle , 
îl nous fembleroit aufli que fi , d'après ces obfervations , 
& piufieurs autres que nous omettons , le fécond ac- 
quéfeur a purgé les privilèges & hypothèques , & de 
fon vendeur, & du vendeur de fon vendeur , il y a 
i^cceflîtc que le créancier oppofant fur le premier ven- 
deur ait fon recours contre le Confervateur des Hypo- 
thèques qui a fcellé, fans faire mention de Toppofition 



iSi GAZETTE 

du créancier du premier vendeur , encore fubfîHante 
lors du (beau , & que le Confervaceur a été en ecac 
de coufervcr , par la raifon que le fécond contrac 
énonce le premier & fait connoître le premier vendeur 
fur lequel portoit cette oppoficion. — Ainfi , les deux 
queftions propofées nous paroifTent renaître, ou plutôt 
icfter encore entières. 

Mais fuivons la réponfe de M. Crofnier. « Le fécond 
» acquéreur n'avoit » dit-il, intérêt que de purger 
w l'es privilèges & hypothèques de fon vendeur ira- 
*» niédiat ». — Mais le droit d'hypothèque n*cfl:-11 pas 
un droit réel, un droit dans la chofcy qui paffe avec 
cette chofe de main en main julqu'à ce qu*il foit purgé 
pu prefcrît ? Et fi cela eft certain , le fécond acqué- 
reur a eu fans, doute intérêt de purger les hypothèques 
même du vendeur de fon vendeur. — Refte toujours 
à favoir fi ce fécond acquéreur a purgé ces hypo« 
chèques. 

•* La dénomination du premier vendeur dans le 
w fécond contrat de vente , n'étoit , dit-on , qu'une 
» déclaration énonciative de propriété. — Cétoit » 
fans doute , une déclaration énonciative de propriété ; 
mais , n*étoit-ce que cela ? — N*a.t-on pas eu auflî pour 
objet , en indiquant le premier vendeur , de purger les 
hypothèques provenant de fon chef; & fi cette indi- 
cation du premier vendeur étoit néceflTaire pour purger 
les hypothèques de ce premier vendeur , le Conferva- 
teur des Hypothèques n'a-t-il pas dû auflî conferver 
les oppofitions fubOllantes fur le premier vendeur ; 
faute de Tavôir fait, le créancier oppofant n'a-t-il pas 
un droit de recours contre lui ? —Toujours nos deux 
quelHons. 

On dit « que les créanciers du premier vendeur 
»» pouvoient s'op.ofer aux lettres qu'obtcnoii le fécond 
n acquéreur , parce que le premier acquéreur étoic 
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devenu l'obligé perfunnel envers les créancière . 

de fod vendeur ; m^is que c'éroic une Oj^polkion en 
fous-ordre». — Touc ceh e(î-il vrai? Un homme 
quia acquis un bien & qui l'a revendu prelqu'aullî-ioï , 
refte-E-il perfonnelUmenc o6lîgé envers les créanciers de 
ion vendeur , /"a-i il jeulemini jamais été ? Mais , au 
refte, touc c-la laifle ab.olurtienc de côté le Jroii rétl, 
C hypothèque , dont nous nous occupons uuiquement, 
& qui peut feule n jus intérelSer. 

n Le filcnce , pourluit-on , dts créanciers , a reflrainC 

>t leurs droits contre & fur les biens du gremler ac- 

« qaereur, le fécond acquéreur ayant purgé tous les 

M priviljgrs & iiypotbeques de fon verfdeur, fans en 

» coniïdércr la caulé & l'origine n. — Cela n'eft fondé 

évidemment que fur,ce que l'on vient de dire de \oBU- 

^ation petfonneL'c du premier acquéreur, d'une oppo- 

JîtioJi en fous-ordre à tiiire fut lui , &c. mais aulTi, 

outre ce que nous avons déjà obfervé , cela nous 

femble emporter une confufion manifclle. Il y a bien 

de la difFérence encre \'ûhUgation perfonneUe Scï'hypo- 

the^ue. Si ie premier acquéreur n'a pas purgé , comme 

on l'a die ci-devanc, & toinine cela eit «.ercain ; fi «ne 

feule lettre ne peut purger Us hypothèques de deux 

munttions , comme on l'a emore die ci delTus , & ce 

qui fait au furplus notre quîlrion principale . le premier 

MCfuéreur n'a donc pu tranfmetrre aujecond, g u avec la 

tharge des hypoihci/ues du premier vendeur les droits 

des creancieis de ce premier vendeur ne font donc pas 

refltainis contre & jur les biens du premier acjuireur, 

— Mais il y a plus; on n'établit pas ici ce que l'on 

fuppofe de \'affranchi(/ement du bien en queliion. — 

Ce n'eft pai, encore une fois , que cet ajfranihij/emerzt 

ne puitlc peut-cire avoir lieu ; mais ce leroit. Le nous 

Semble , par d'autres raij'ons , & alors relleroic encore 

:e qucltion fubfidiaîre de recours contre le Gjûfet- 
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vateur Queftions qui peuvent & doivent fini 

douce fe décider par i*Edit même des hypothèques, 
auquel nous prions de recourir: nous confultons, &il 
ne nous conviendroic pas de vouloir décider. 

Nous reprenons la réponfe de M, Crofnur. Il dit: 
« que le Confervateur a été fondé à ne point fccllcr,à 
n la charge de l'oppojîtion fubfiftante. ♦ • . * fur le pre* 
a» mier vendeur, puifque celui qui obtenpit les lettres 
Mne.purgeoit point les privilèges & hypothèques de 
» ce vendeur «. — Encore une fois , fi cela eft, fi« 
fécond acquéreur n'a pas purgé les hypothèques du fit* 
mier vendeur y ces hypothèques fubÇftent donc: elfti 
lubfiftent fur le bien même. Il faut que le fécond ac« 
quéreur acquitte ces hypothèques ou qu'il aéguerpiffei 
ou fi cet acquéreur, nous le répétons , a, par dautrts 
raifons , réellement pufgé cqs hypothèques, corruBi 
il ne Ta pu faire que par romiflion du Confervatett 
de charger fes lettres de loppofition fubfîftante farta 
premier vendeur , il faut qu^le Confervateur foie ga« 
rant. — • Ce font-là toujours nos deux que fiions i Q^'^ 
nous nous croyons fondés à dire qui re fient encore e0^ 
tieres , & que nous prions d'examiner. 

Enfin , nous ne nous arrêterons pas au furplus dC'k 
réponfe de yi.Crofnierj qui ne peut déformais aVoit 
trait qu'à ce (}u'il a dit de ^obligation perfonnelle du 
premier acquéreur. 

( Par M. BlLlAKD , Avocat au Parlement de Paris.) 
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I V. 
LIVRES NOUVEAUX. 

Masuel dis Gardes des Eaux & Forets^ oa Imro* 
ducliott à ^ufage des Gardes des Bois , Chajfs & 
Pèche y tant du Roi que des Seigneurs & Gens de 
main - morte ,* par un Officier des Eaux & Forits* 
À Paris , che:^ Delalain , le jeune , Libraire , rue 

^ SêUnt Jacques* 

Lj'AvT£yR a divifé fon Livre en trois Chapitres. 
Le premier comprend un extrait des devoirs généraux 
des «Gardes.. On trouve dans le fécond , q4|?ft le plus 
important, tout ce qu'un Garde doit favoirpour /em- 
plir Tes fondions avec exaditude , & notamment içs 
Fbrmaiicés à obfeiver dans les procès-verbaux L'Auteur 
il placé dans le troifieme Chapitre un Traité des peines 
attachées aux différens délits qui peuvent fe commettre 
llans les Eaux & Forets , matière dans laquelle il ^ 
dçjà prouvé qu'il étoit confommé, par les difTéret^s 
Ouvrages qu'il a fait paroître , & que pour Futilité 
publique nous-croyons xlevoir indiquer ici. 

Code des Seigneurs , dont la troifieme édition eft 
dé lySi , & fe trouve à Paris, chez Nyon^ Taîné, 
rue du Jardinet , un volume. 

Principes dé Jurifprudence fur le droit de Chajfe & 
Pêche i chez Berton^ rue Saint-Viftor, i 775, un volume. 

Objervations fur £ aménagement des Bois. A Paris , 
chez Delalain , le Jeune , rue Saint-Jacques ; & à Ver-. 
dun , chez Chrijlophe y un volume. 

Code pénal des Eaux & Forets ^ chez les mêmes , 
deux volumes. 
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DiBiortndire raifonné du droit de Chajfc , ou NouviOM 
Code des Ckaffes , dans lequel on a retondu en entier 
les principes de Jurifprudence fur le droit de ChafTci 
deux voluînes. 

Traité des Grueries Seigneuriales , qui va êOre mis 
fous pre(fe » un volume. 



V. 
LÉGISLATIION FRANÇOISE. 

i/j^RRÈT du Confeil d'Etat du Roi ^ du 9 Août 1784, 
pour la conftrudlion d'un l'ont cic hoi\ v*"V*^ïOnnel 
îur la riiUlte de Marne ^ à la Fert^'-^bus- jt'uarre. 

jûrrit du Confeil d' Etat du Roi y du i 1 yiuùt 17841 
portant augmentation du druit de Déieicai;e , perçu 
îiir les Navires qui entrent dans la rivière de Borûcauii 
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Abonnement de 178 ç- 

On foufcrlt à toutes fortes d'époques, & dès-a.-t h^sf v :. pooi 
i'amnée lySy, chez M. Mars, Avocat au ParicDcnc, -w^'vt 
ii6t£l Sejrpente. Son Bureau efl ouvert tous lex j^urs» <*:: . / <■> 
nuera de lui adrefTer les Mémoires , Coni'ultations <, Que;'.; ■' ' • 
Répon Tes , Arrêts, Livres, Extraits, Difîcrtations , Lcf'M 
&c. que Ton voudra faire annoncer » LfiSC^ufLS mi ss&Oki ?oM 

&EÇOS s'ils' m sont Af F&AJNCHIS. 
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PARLEMENT DE PARIS. 

Gkahd'-Ch aubr e. 

fûSSOTEVR condamné au carcan , pour avoir f ni 
pbané la fipulnire des Fidèles (i). 

J. o ir T E s les Narions policées ont puni ccut qui 
croient troubler les cendres des morts. Cette jufte fé- 
vérité etï: fondée fur le relpcd qu'on leur doit. Les 
Sauvages même regardent comme les ennemis les plus 
dangereux ceux qui violent les ronibcaux. Ce délie 
ne peut donc être trop féverement réprimé chez ua 
Peuple qui a une Légiflation éclairée, 

Un FoSijyeur de h ville de Gannat , nommé Jean 
Laffimone , étoit dans lu fage, depuis quelques années, 
d'cAhumer, pendant la nuit , les corps mous : l'impu- 



( i) C-tte Caufc cft tirée du Journal des Caufes célébra 
Caittie des Tribunaux. 1784. Tome XyUL R 
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nité Tavoît tellement enhardi, qu'il ne prenoît pli» 
la précaution de couvrir des ombres de la nuit fes 
entreprifes criminelles. Souvent au milieu du joor^ 
fous prétexte de creufer des foflTes dans le cimetière^ 
il expofoit les cadavres nuds aut regards des padàcs | 
& après les avoir dépouillés , il les rccouvroit de terre. 
Une conduite auffi odieufe , irtfpira là plus forte indi- 
gnation. On dénonça le Foflfbyeur au Minifterè Public, 
qui' fit informer. Sur rinformatipn , il fut décrété de 
priferde-cprps & conflitué prifonnier j & par Sentcftce 
qu Juge de Gannat , il fut condamné à faire amende- 
honorable , & à être niis au carcan pendant trois joàts^ 
& enfuite banni pendant tfois ans. 

Sur rappel, le Parlement Ta feulement condamné, 
ipzxArrêi du i/^ Février 178» , à être mis au cârcaa 
pendant deux heures , & il a été enjoint au Sacriftain 
d'avoir à TaVenir pluis d'attention au choix de fcs 
Foffbyeurs , & plus d'exaftitude à veiller à la décence 
qui doit s'obferyer dans le cimetière. 



^»* 



PARLEMENT DE PARIS. 

Grand '-Chamb re. 

Cause cntrt MtT ancien Avocat au Parlemtnt 

de Paris^ 

Et le Tuteur à lafuhfitutioû itabUe par te te^ameriX 
de la dame T mère. 

vJn grevé d'e fubftitutîon doit-il récompenfe aùx 
appelles , de la partie des biens chargés de fubfl:itution> 
dont il fait prononcer la dillradlion , en vertu de la 
Coutume, qui ne permettoit de difpofer que d'une 
partie defdits biens , fur les autres biens libres qu'il 
recueille dans k iuwcefiiua de k lelUtrice i 
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L'Arrêt rendu dans cette caufe, a jug< qu^il n'écoîc 
pas dû de récompenfe ou remploi pour cette diftrac- 
cion, quand le teftateur n'avoitpas prévu la demande» ^ 
& ordonné expreflement ce remploi fur les biens libres j 
c'êft rapplication & la confirmation de Tadage connu : 
Fecit quoi non potuit & non fecit quod p'atuii. Le faic 
fendra ceci plus fenfible. 

. La dame T. • . . fort attachée à fa Terre de Sabaroy p 
£tuée dans la Coutume de Meaux ^ parce qu'elle lut- 
étoit propre & lui venoic de la fucceflion <ie fa mère, 
& voulant la cunferver entière dans fa famille ^ a faic 
im cellament en 177S, par lequel, en confideratioa 
de fon attachement po^f cettelTerre, &c. elle a déclaré 
qitêttc la fubfiituoit aux enfans à naître en légitimt 
mariage de ilf . T. . . .fàn fils j & à défaut; d' enfans , à 
fes plus proches parens de fon câté & ligne. Par un 
codicile poilérieur , elle a reconnu que fon fils ayauc 
faic dans ladite Terre des augmentations &-âméliora<^ 
tioos pour la valeur d'environ 1 5,000 livres , elle vou- 
loic que fur ladite fubflitution il fût diflrait une valeur 
égale à la fomme de 1 5,000 livres , qui demeureroic ^ 
libre tlans la main de fon fils. La dame T. »> . . donc 
le domicile étoit à Paris , cft morte en 1782 , laiflanc 
à fon fils , fon unique héritier , d'autres imm;-ubles 
libres, fitués dans la Coutume de Paris', & de plus ^ 
un mobilier crès-confidérable. 

M« T. . . . . ayant vu que par ce teftament la dame 
fa mère , en fubftituant dans fon entier la Terre de 
Sabaroy , fituée dans la Coutume de Meaux , avoic 
excédé les bornes que cette même Coutume impofe à 
la faculté de difpofer , puilque Tarticle 27 ne permet 
de difpofer que du tiers de Jes propres % & . aéclarc 
de nul effet & valeur toute difpojition pour ce qui ex- 
cède le tier^ y a demandé la rédu6tioa de la lubltiiuÛQa 
au ciers, 
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Le curateqç à la fubfticution , contre lequel Me T..I 
a dirigé fa demande , a prétendu que la dame T. • • • . 
ayani laide libres, dans fa fuccedion, d'autres im- 
meubles & un mobilier confidéirable » liiués dans une 
autre Coutume , dont elle auroit pu difpofer ou qu'elle 
auroic pu grever de fubftitutîon , le grevé devoit ré* 
componfer la fubllitution , fur lefdits immeubles t 
d'une valeur égale à celle qu'il vouloit faire déclarer 
ïibre fur la Terre de Sabaroy. 

Me T. . • • . a foucenu qu'il n'étoît pas obligé de 
fournir de récompenfe, & que la rédudion dévoie 
être prononcée purement & nmplemenc , aux termes 
de la Coutume ; que la récon^enfe n*auroit été due 
qu'autant que la tellatrice l'eût expreilement ordonnée* 

La caufe dans cet état , plaidée.contradiâoiremenc 
au Châtelet , avoit été mife en délibéré. 

M^ 7..». ••en a interjette appel; & par ^rritf 
conforme aux concluions de M. l'Avocat - Général 
Séguier, du 30 Juin 1784^ la Cour a mis l'appellation & 
ce au néant ; amendant » ordonné que , conformément ï 
l'art. 17 de la Coutume de Meaux, la fubftitution dit 
la Terre de Sabaroy , portée au teflament de la damt 
T. . • • . demeureroit réduite au tiers feulement > fans 
récompenfe 5 le curateur de la fubllitution condamné 
aux dépens , qu'il pourroit employer, 

M. Coquebert » Avocat de M^ T. • • . . 

M, Gauthier y Avocat du curateur à la fubfUtutlon» 




fTil 



tjES TRIBUN Au X. j«i 



ifiP^A 



RLEMENT DE PARIS. 

Gkand'-Ch ambbe. 



COVDtTION ridicule , malhanncte , oa impo0ite , 
Mppcfée i un legs par un Tijlateur , ne vicie pas U 
legs ; /noij /« condition ejt regardée comme non- 
ayenue. 



Un 



i N Particulier, Secrétaire de M. le Duc d'O 

par fon tettament du 23 Avril i/Sî , fait les 
pauvres de fes Terres & les Hôpitaux fes légacaires 
univerfels , & a fait à la demoilelle de Lorme , Ton 
héritière, deux legs particuliers, à chacun del'quels 
il a appoTé des conditions ridicules. 

Il a 1". légué à la demoil'elle de Loime fa Terre de 
Cernay , avec les appartenances , dépendances , iruits 
& revenus y attachés , à la charge & condition qu'elle 
fcfoir dans cette Terre l'on habitation continuelle-, &; 
que tour le tems qu'elle en leroit abrente, les fruits 
& revenus de ladite Terre appanicndroient aux pau- 
vres de la Paroilîe de fa Terre , qu'il a , par une amre 
difpoiîtion, inilitués fes légataires univerfels. 

Par le fécond legs > il lui a légué deux milltfix cens 
livres de rente perpétuelle , mais à condition qu'elle 
demeureroit fille; & que fi elle vcnoit à Ce marier, 
elle cciïeroic de jouir de ladite rente , qui appartien- 
droit à fes légataires univerfels. 

Après la mort du tcfiateur , la demoifelle de Lorme t 
privée de l'univerialité d'une fuccefhon opulence , à 
laquelle elle avoir droit de précendie , Se réduite à 
deux legs auxquels le tcflateur avoit appofé deux 
.conditions fingulieres , & coiuraiies à U liberté natu- 

R3 
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relie , a- cru devoir s'oppofer à Texécunon du tdàa- 
tnent , & en demander la nullité. Mais les Parties 
s'étant rapprochées , il a été pafTé ontre elles, deux 
trarifaftions , par lefquelles l'héritière a confentî Texc* 
curion du teftament & la délivrance des legs univer- 
sels au profit des pauvres & des Hôpitaux ; d\un autre 
côré , les pauvres appelles éventuellement en cas 
d'inexécution des conditions appofées aux deux legs 
de la demoifelle di Lorme ^ ont confenti que lefdites 
co!idi tiens demeuraient comme non-avenues ; que 
la dcmoi Telle de Lorme jouiflTe librement defdits legç; 
. & que pour plus grande authenticité , les Patties ob- 
tinlTeî)t de la Cour un Arrêt homologatif defdités 
tran!adions. Tel étoit l'objet de la décifion que les 
Parties folliciroient , & qu^clles ont en cflTet obtenue. 
Arrêt > conforme «aux xondufions de M. l'Avocat- 
Genéral .^oly de FUury y du 2jf^ Juillet 1784, qur*a 
Jiomologué les deux ades partes çntre les Pôrrîcs de 
Déshériter y Douce t ^ Minier ôc de Bannières i &: faî- 
fant droit fur les conclufions de M. le Procureur- 
Général , a prononcé la nullité des deux condictooi 
appofées , par le teftament , aux deux legs faits à la 
demoifelle de Lorme ; ce faifant, a ordonné qu'elle 
îouiroit librement, tant de la Terre de Ccrnay & dé- 
pendances , que de la rente de 1600 livres; dépens 
V «ntre les Parties compenfés. 
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II. 

PARLEMENT DE BRETAGNE, 

Deuxiemb Ghajabke des Enquêtas. 

J3 O N moHlicT & douuirt juges incompatibles en 
Bretagne. * 

FM3fM£ majeure & perfonne rujlique rejiituies pour 
Jifon inorme , contre P acceptation du don mobilieù 
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N 176 1 , Jean Rivoul ayant deux enfans cKun 
premier mariage , époufa Marie- Madelainé de Poder^ 
J^on contrat de mariage n'ofiVe qu*unc feule difpofi- 
"rion , par laquelle il donne à là future époufe une 
J^on\me de 1500 liv. par forme de prélèvement fur la 
^communauté future & fur (çs propres , en cas d'infuf- 
jBlânce de mobilier; & il n'eil rien dit du douaire, 
{qui devoir être de plus db 300 liv, de rente viagère, 
^jBu égard m patrimoine de Jean RivouL 

iGvoul meurt en 1780, laiflTant un mobilier de 
plus de éooo livres; fa veuve fe rend communierez, 
.'& reçoit des deux enfans de fon mari 575 \\v, pour 
ce qui leur incumboit à lui payer du contenu en Jan 
contrat de mariage , déclarant leur donner entière 
quittance ce touchant» Cette fomme étoit en cfïèt *leur 
portion , parce que la Poder^ en fa qualité de com- 
muniere, confondoît la moitié des 1500 livres, & 
que deux enfans qu'elle a^oit eus de fon mariage en 
dévoient un quart. 

Elle demande fon douaire à fes deux beauX'-fils ; ils 
lui oppofent Cart. %o6 de la Coutume de Bretaone ,.qui 
ttablic rincompatibilité du don avec le douaire. £lle 
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offre de rendre les $75 livres ; & par Sentence, ille 
eft déclarée non-recevable. Su'r l'appel porté dans une 
Jurifdidion fupérieure , el|e prend des lettres de ref- 
ticution contre fa quittance des 575 livres» furie 
fondement de la léfion énoncée : elle fuccombc une 
ieconde fois » & interjette appel au Parlement. 

M. Frof , Ion defenfeur , a publié un JMémoirei 
dans lequel il a foutenn i^ que 1^ prélèvement des 
1500 liv. n'étoit pas un don incompatible avec le 
douaire ; lo. que la quittance de 375 liv, n'étoic pas 
une option du don , mais le fruit de Terreur & delà 
furprife ; jo. ^nfin , que la prétendue option renfeiç- 
xiiant une léfioii énorme , & la Foder étant une femme 
ruilique , elle pouvoit être reftituée contre l'accepta- 
tion du don , faite par erreur. 

Il pari>ît que ce dernier moyen a fixe T^ttention 
des MagifliatS) & déterminé leurs ruffrages. 

jirni du 21 Juillet 17S4 , au rapport de M. Hingam 
de la Trcmhlaye , par lequel la Cour a mis ^'appcUatioa 
& ce au néant ; corrigeant & réformant, a entériné Itf 
lettres de reflitution , jugé valable Toffre de reftituir 
les 575 livres » & accordé le douaire que la Poitr 
demandoitê 

M. Varin , qui écrivoit pour les Intimés » a fait 
paroître un Mémoire pour eux. 
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Chambre Souveraine des Eaux et Forêt» 
de 1 oulouse. 

JVG£S des Sti^neuTs Ecdéfîafiiques comphens pour 
connoiire des délits , abus , ire. commis dans les 
fiittis des Seigneurs EccUJîaJiiques. 

FROcès VERSÂL gut confites le délit , n'efl pas ni- 
cejjaire , en fait de delii dans Its fçriis , s'il a iti 
fait une information. 

x\ U mois de Février 1781 , le Procurcur-Fircal du 
Prieuré Seigneurial de la Ramiere rendit plainte contre 
les aureurs , faiiceurs & complices d'un vol confidé- 
rable de buis qui fui fait dans la force de Marcigaillet « 
-dépendante du Prieuré. Information, décret d'ajour- 
ncment perfonnel contre Cornières , Conté t Lombard t 
Saèran & Mercadille. Sentence du Juge du Prieuré , 
qui les condamne folidairemeni , & par corps, à payer 
au Prieur une fomme de 1 1 livres , pour dommages- 
ïntérêrs , & aux dépens , qui faifoient un objet d'en- 
viron 1 30 liv. Les accufés acquiel'cerent à la Sentence, 
à l'exception de Conté , qui s'en déclara appellent. Le 
Prieur , prenant le fait & caufe de fon Procureur- 
fjfcal , anticipa fur l'iippel , 6; intima Conti^ «linli 
^ue fes coropllces. 

Premier Jugement par défaut, qui déboute Conté 
de fon appel , avec amende & dépens , & déclare 
ledit Jugement communavee fcs co-accufés, défail- 
lans : Conté fe pourvut par la voie de roppolltlon. 
"'f Corail de S aime- F oy t fon défenlciir , foutint que 
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Jji Sentence du premier Juge deyoît être caflT^e op' 
réformée , par incompétence , & défaut de procès- 
verbal qui eût conftaté b délit , & au fond , qu'il n'y 
avoît point de délit. Sur le premier moyen , il invo- 
<|ua l'article premier de la Déclaration du 8 Janvier 
ly 1 5 , enrcgillrcc en la Cour , qqi donne aux Officiers 
des Maîtriies la connoiiïknce excluHve des délits com- 
mis dans les foréu des KccKTiaftiques & des Comxmj^* 
4îautés régulières. Sur le fécond moyen , il cita l'arc ;. 
dif titre 9 des Gruyers*, Ordonnance de 1669 , 5c aa 
Jugement Souverain des Eaux & Forets de Paris, en 
date du lo Novembre 1779 , recueillie dans notic 
Gdietu ^ iomt VI ^ page 137, qui avoir caflTc une 
procédure pour fait de chaflTe, faute de procès*?erbaI 
qui ait conifaté le délit. Sur le fond, M. Corail obferva 
que fa Partie n*avoit fait que tranfporter, fuivanc foa 
uCage., le bois donné pour chauffage , & à titre de 
gages, à Carrières^ Garde-Bois, 

M. Roucoule , Avocat du Prieur Commendataiie. 
de la Ramiere , a répondu au premier moyen , que 
dans le relTort du Parlement de Touloufe , tous ]6$ 
Juges étoient Gruyers , & il a invoqué la Jurisprudence 
confiante. Sur le fécond moyen , il a obfervé que 
rinformatîon devoir conftater fuffifamment le délits 
fans qu'il fût jnéceflTaire de procès • verbal , qui lie 
feroît qu'un double eriiploi. Enfin , il a foutenû que 
la même information prouvoit fans doute que Cçnù^ 
ainfî que les autres accufés, étoient coupables s & il 
a conclu à ce que Ccnti fût débouté de fon opppfi- 
tion» ce qui ^ ^té prononcé» avec dépens. 

I 
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IV. 

JtÈFOIfSE à la Quefiion propofét dans ces ftuilUs i 
page loS du Tome XVill. 
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*ALiKNATipN faîtc psT uîi Titulaîfc de tout ou 
partie des droits attachés à fon BcnéËce y ne peut va. 
iider , même après cent folxante-dix ans, des que les 
formalités, requifes pour raliénaûon des biens d'Églife, 
n'ont point été obfervées , & que l'aliénation a été 
£|itc Tans caufe & fans motif. Arrêts du Parlement de 
Paris , des ti & ij Mai 1784 , rendus au rapport de 
\AM'. Lamhert & Clément de Givri , en la première ■& 
troifieme Chari)bre des Enquêtes. 
'- 'Mâts dans rèfpece de ces deux Arrêts, les biens 
aliénés étoient toujours reftés dans la même famille de 
<elui qui les avoir acquis : il en feroit autrement , il 
ces bitns non-dûment aliénés fe fuffent trouvés entre 
les mains d'un tiers, qui auroît excepté , comme tiers- 
poflfefTeur ,' de la prefcription de quarante années. 
Arrêt du 12 ÀvrJ 17S5 , rendu au profit de M. le 
Comté de Jupilles , Seigneur de Moulins, contre. lès 
i&dmininrateurs de THôpital de la ville de Frefnay. 

.11 y a en outre une diftinâion à faire de l'aliéna* 
tîon faite par un Chapitre , par une Communauté fé- 
culiere ou régulière , & par les Marguilliers , Curé 
& Habirans d'une TaroiflTe , d'avec celle faîte par uti 
-ftmple Titulaire d'un Bénéfice ; & dans tous les cas , 
lorlqu'il ne s'agit que de petits objets. qui ont été 
vendus ou fieffés ce qu'ils valent , on revient diffîci» 
lement contre de pareilles aliénations , quoique les 
formalités n'aient pas été obfervées. Arrêt rendu en 
Grand'-Chambre , le 7 Septembre 1781 t contre les 
Cordeliers de.Noyon. 
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D'après ces autorités , Pierre ayant fieflTé povr jo 
de furcens à TEglife , fuivant le bail qui lui a été 
* par les Curé & Marguilliers , une maifon & hérit 
qui n'étoient loués que iS livres, bail autorifé 
aâe d'afl^blée des Habitans , convoqués en la 
niere accoutumée , il en réfulte évidemment que 
aliénation ne peut être attaquée par la fuite , les 
fons fur tout ayant été cédées en très^màuvais é 
pourquoi le foufli^né eAime qu'il n'eft pas néceifi 
pour la validité de raâe, qu'il foit homologué 
rarlement , ou devant le Juge Royal du domicile. 

Voyez la Gaicttc des Tribunaux , tonit Xlfi 
/r*. 4; 9 J^^g^ -i^o 5 ^^^^ -Xf^, n^. i^,p page 191 ; i 
tome XVIl y n^K 20 £* 21 , pages J05 & iiy 

( Par M. Olivier de Saint - Vast , Avoesii 

jilençon. ) 



y. ,.... : 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

MÉMOIRE au Confeil du Roi , par M. Turpîn , pm 
les fleurs Petit de la Sigûinie , ancien Lieuunssk 
Colonel de Cavalerie , b le fieur Petit , neveux f 
héritiers du feu fieur Petit de la Burtbe. • f 



i • 



Contre la dame d'Anglure, , î 

Requête de M. Cochu 9 pour Marîe-Rcînc P«l% 
Marquife d'Anglure. 

Contre les fieurs Petit, &c. 

Vji e t t » aflFdire » très - întéreflante , puifqu'îl « 
s'agit pas moins , pour la dame £Angluxe , que de \ 
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■éclamaiion de ton état , paroît avoir été dîfcuiée avec 
beaucoup de loin dans les diffs;rens Mémoires que 
lous annonçons. 

La Marquile lAnglure doit-elle jouir des droits de 
îlle légitime du lieur Pei'u dt la Burcke i' Peut.elle 
ivoir recours à U preuve Le;i:imoniale pour établir 
:ette qualité ? Ces queltions importantes feront U 
matière de la notice que nous donnerons de cette af-« 
faire , lorfque /e Roi aura prononcé fur le mérite d'an 
Arrêt du Parlement de Bordeaux , qui n'a pas été 
Envotable à la Macquife (TAnglure. 



i 



I 



V I. 
LIVRES NOUVEAUX: 

Obs E K TA T 1 o H S & Jugemens fur les Coutumes 
ê Amiens y £ Artois ^ de Boulogne & de PonthUu ^ 
fur flufieuTS matières du Droit Civil & Coutumier; 
par M' de Calonne, Avocat au Parlement, de la 
Société Royale de Londres. A Paris , ekt\_ l' Aucenr , 
rue de Bieyre , n^.j , volume in-quarta. Prix ^ dix 
livres en feuilles ou broché. 

\_i B T Ouvrage préfente d'abord la Jurifprudence 
qui s'efl établie depuis quarante ans au moins , fur les 
principaux titres des quatre Coutumes, qui font les 
fucccfîions , l'inrtitution d'héritier, & le rappel dans 
la Coutume d'Artois, l'effet de la elaufe de côté & 
ligne, ftipulée dans cette Coutume, par l'acquéreur 
d'un propre venant de fon parent lignager. De-U , 
PAuteur paffe aux donations ; il difcate les queftions 
«jui peuvent s'élever fur les aliénations des propres ; 
àlM BBÛne eolUite le Ctiapicce de la comaïaaaucé dts . 

k i 
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biens, & il expofe les points de droit relatîft mt 
Coutumes donc il s'agit ; il exinwne fi , dans celles oS 
Taucorifation du mari n'elt pas requile , U femme n*effi 
pas valablement autoriféo par la comparution de fou 
mari au conii-ac , quel inventaire peut , dans les Cou» 
tûmes de Picardie &: dans beaucoup d'aatres , di& 
foudre la communauté. En fuite 1" Auteur paffe àot 
douaires , aux legs , à la prefcription , à la majorîcé 
coutumiere, au retrait lignager » aux droits de jaftice 
& de hef» aux droits honorihques » au droit de cham- 
part, aux chemins royaux & vicomtiers ^ à lanatartf 
des tourbes. 

Les autres Chapitres peuvent s'appliquer à toutes 
les Coutumes , & i'Auieur y difcute les queflions 
fuivantes : i®. Si des cnfans qui » après avoir renoncé 
à la fuccefTion de leur père , fc font tenus à la qualité 
de douairicrs , peuvent , en reclamant contre cette 
renonciation , demander le paiement de leur légitime; 
quel ell le Bureau oà le don mutuel fait entxe mari & 
femme pendant le mariage doit être înfinué ? Si Thé» 
ritier du donataire mutuel qui a joui de rentes via- 
gères conflituées des deniers de la communauté , eft 
obligé de reilituer aux héritiers du prédécédé la moitié 
des arrérages de ces rentes ? Quelle doit être , dans la 
Coutume de Paris, & autres femblables , la. durée dd 
la prefcription de Taflion perfonnelle, à laquejje Taç- 
tion hypothécaire eft jointe ? Si une femme mineure 
qui s*ell obligée pour tirer fon mari de prifon, peut 
être reftituée contre fon engagement f Quel e(l le 
dénombrement ancien que la Coutume de Paris exige 
pour rétabliffement du droit de bannalité ? 

Quel cil Teffet des écrits paffcs fur des fignatures 
en blanc ? fPrincipes fur cette matière. Quelles font 
en général les caufes des dommages & intérêts ?. Quao^ 

doivent*iU ctfc étendus ou .tefb:aints f Exemples de 
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>tt>mmages & intérêts adjugés pour injures , délits 
médités , voies de fait, impéricie ^ inexé-JUtioii do 
-jnromeiTes de mariage. On traite encore dans cec 
Ouvrage des mefures des terres & des grains. 
' Enfin f M. de Caionm difcuce les principales queC- 
tions qui fe font élevées au Parlement de Paris, fur 
fEdic du mois de Juin 1 77 1 » concernant les hypor 
chèques & k néceïïicé des lettres de ratification. 

Cet Ouvrage , recommahdable par les queflioni 
Importante^ qui y font approfondies , & par la clarté 
^ùé l'Âutéar a fU'> répandre » annonce un Jurifconfuhe 
tonfommé. 



VII. 

Prospectus tunt nouvelle Hition des (Ruvres i^ 

CUAKLZS DvuoVLlIf , faite Câpres la meilleure 

' & la plus complette , imprimée à Paris en 1 6S 1 » en 

cinq volumes in- folio; augmentée des Nous , Rejii^ 

' iuiions ,& Comparaifons des éditions poflhumes avec 

■ Us premières \ fur le titre des Fiefs ; par M Raffîcot, 

' ' Jtwcatau Parlement de Paris , & enrichi de ^' éloge 

de Dumoulin , par M. Hcnriou de Penfey , Avocat 

au mime Parlement ; propofée par foiijcription y fans 

rien payer d* avance » dont voici les conditions. 
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N ne demande qvCuntJimple foumijffion > par écrit, 
ic.p.tendre les Volumes à mefure quils paroitront. 

Les livraifons fc feront exaâement , & feront d'au- 
tant moins fufceptibles de retard , qu'on eft maître de 
)a matière^ & au'on n*e(l pas obligé d'attendre après 
le travail d'un Auteur. On demande feulement à Mef- 
&ems Ici Soufçtipceurs de doimer leur foumiillgA le 
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plus promptemenc poflible , afin de détermîner If 

nombre fixe des Exemplaires à imprimer. 

L'Ouvrage fera exécuté l'ur papier pareil à celui du 
Profpeclus ; & pour le cara(5lcre , conformément à ta 
page qui y eft jointe., Il formera, avec l'éloge de 
Dumoulin , la Vit & les Notes , cinq Volumes in-folio^ 
qu'on payera à mefure des livrailons, & à raifon de 
24 livres feulement pour chaque Volume en feuilles, 
& l'exception du premier Volume, à |a livraifon du- 
quel on payera 56 livres, les 11 livres de plus devant 
être précomptées fur le cinquième Volume , ce qui 
fera en tout 110 livres : les frais de voiture feront à 
la charge des Soufcripteurs. 

La ibufcription ne fera ouverte que jufqu'au pre- 
mier Mars 1785 , pour la France, & jufqu'au premiet 
Juin pour l'Etranger ^ paHfé ce tems , s'il relie des 
Exemplaires, ils feront payés 27 livres le Volume. 

On foufcriti Touloufe, chez Jean-Baptijle Broulki^- t% 
Editeur & Libraire, rue Sainc-Kome. j^, Leipfick^^ssio^ 
Allemagne , chez la veuve Merkus , Libraire , & ch^52 

les principaux Libraires du Royaume & de l'Etrang< u 

ji Paris y on recevra aufli les foumiffions de ceux c^ ui 
voudront fou fer ire , au Bureau de la Gaiette des T^^i'* 
bunaux , rue & Hôtel Serpente. 



Gazettb des Tri bvk aux, franche déport 9 1 5 F^k 
âbÔi^nsment db 1785, 

^ On foufcrît à toutes fortes d'époques , & D^s-A-paéSEUT, pora 
e'anféf iT^y, chez M- Mars , Avocat au Parlement, rue ir 
HÔTEL Serpente. Son Bureau efl ouvert tous le^ jours» On cootfc 
Duera de lui adrefTer les Mémoires , Confuirations , Quefiion'f 
Béponfes , Arrêts , Livres, Extraits, Differtations , Lettres t . 
&c« que Ton voudra faire annoncer , iisquels ke seroIit poikt 
Wk%çt$ s'il» «s €0VT affaamchii«, . . 
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GAZETTE 

Z)£.r TRIBUNAUX, 
ï. 

PARLEMENT DE PARIS. 

ToUENELLE. s 

Cju S M entre le nommé T. , . . . Perruquier. 

La nommit Marie Geilhe/- 

iEr /« TT^Kf B ci-devant yieaîre de la Paroijft 

de Saim-G deCl....,-F 

Curfs & Vicairci ne peuvent rien changer anx dfclai-atÎTis qu! 
leur font faîtes par ceux qui p-éfenten- des enfjns au bantcme* 
& doivent énoncer les noms des pcret 8c mercs dcclaréî. 



■DeMJN DE en déclaration de paierniii , charge nourm 
riture if entretien deafant , Ù en réjormatioa daSa 
Je iapttme. 

X o u T ce qui concerne l'état des hommes , efl de 
la plus grande impottance. Les Cirés &. Vicaires ne 
iau oient apporter trop d'exadituiie dans la rédadioa 
Geiiette dit Tribunaux. 17 ij.. Terne Xf^JU, S 
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des aâcs de baptême. Simples rédaâeurs des déclarai 
cions qui leur l'ont faites, par les parrains & marraines^ 
il ne leur eft pas permis de faire le moindre change- 
ment dans IVnonciation des noms & qualités des pères 
& mères. La règle eft générale pour tous les enfans, 
foie légitimes , foit naturels : Tétat de tous eft égale- 
ment précieux aux yeux de la Loi. Les bâtards font 
malheureux , il eft vrai , par le vice de leur naiflânce ; 
mais ne le fcroient-ils pas davantage , s'ils ne connoif- 
foient pas les auteurs de leurs jours , pour exercer 
contre, eux les droits qu'ils ont de demander des ali« 
mens ? 

La nommée Marie Geilhc ^ Servante du fieur T. ... 

Perrucjuier à C. ...,.- F devenue enceinte de 

fes œuvres, a fait en conftquence fa déclaration de 
grodeire. Accouchée le \i Août ryi\^ à cinq heures 
du matin , d'un enfant mâle , dans une maifon roifine 

de la Paroifle de Saint-G de Cl le nommé 

taure y Menuifi.M , & la femme Duranton , p^^rrain & 
marraine de l'enfant, ont ccé, dans la matinée dudit 
Jour iS Août, prévenir le fteur B. . . . • Vicaire, do 
l'accouchement de la fille Geilhe , lui demander Theare 
du baptême , & lui donner projet de Taâe , 
avec les noms des père & mère de Tenfant. Le Vicaire 
jépondit qu'il favoit ce qu'il avoit à faire ; que ne le^ 
çonnoiiTant pas , ainfi que les père <Sç mei c déclarés , & 
n'étant pas sûr de la vérité, il n'inféreroit pas le nom 
des père & mère dans Tade , mais feulement que l'en- 
fant étoit né de père & mère inconnus ; qu'au furplusi 
ils n'avoient qu'à apporter l'enfant. Inftance de la 
femme Duranton auprès du Vicaire , pour qu'au moins 
le nom de la mère fût inféré dans l'ade de baptême. 

L'enfant eft porté à l'heure donnée à TEglife, 11 cû 
baptifé par le Vicaire , qui avoit d'avance rédige l'aâc 
âe baptême» avec renonciation des père & mère in^ 
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wtifiuï , mais bien les noms des parrain & marraine 
& l'avoir couché fur le regiflrc , fous la date du 17 
BU lieu du iS Août. 

Quelque lemi après , Marie Geilhe fit allîgner lo 

nommé T. devant les Juges de Cl pour 

Voir dire qu'il ferait reconnu père de l'ei'fant dont elle 
croît accouchée le 1 8 Août > 5c qui avoic été bjptifé le 

même jour fur la Paroîflc de Saint-G qu'il feroic 

tenu de fe charger de la nourriture 5c entniien dudic 
enfant. Sa condamné en outre en des dommages & 
intérêts envers elle. 

La dcfenfe de T. eut lieu d'étonner Marit 

Ctilkt. Il prétcndnit que la déclaraiion de grofTeiTe , 
faiie par ceite fille fur Jon compte, écnît ftiufle; qu'elle. 
n'éroit pas accouchée, & donna pour preuve qu'il n'y 
avoic pointeu d'enfant baptifé fur la Faroîfle de S:-G...., 
le 1 S Aoiàt , jour de fon accouchement ; & qu'un extraie 
de baptême d un enfin: profemé par les nommés Faiire 
& la femme Dur^nion , coii(.hé fur le regiftre de la 

ParoilTe de Saint-G à la date du 17 Aiût , & dit 

fils de père & niere inconnus , ne pouvoit être réputé 
i'er.fant dont elle difoic n'être accouchée que le i S au 
matin. Dans cette circonflance , le» Juges de CI ..... 
avant faire droit , ordonnèrent que Marie Geilhe feroic 
tenue de juHifier de la naiifance & exillence de l'enfant 
donc eUc difoit être accouchée. 

La fille Geilhe prit le parti de rendre , contre le 

Vicaire de Saint-G une plaînce en faux, dans 

laqueUe elle déclara que l'enfant , dont l'extrait de 
baptême étoic infcrit fur te regiflre , à la date du 17 , 
Se qui étoic dit 61s de parens inconnus , & prélenté au 
baptême par le nommé Faurt & la femme Duranton , 
ttoit celui dont elle écoit accouchée le 18, & qui avoic 
été baptifé le i S au foir ; que cette erreur de date 



« 
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cn:re le Vicaire & le fieur T. ..... . pour fournir a ce 

df^rnier un moyen de le fouflrairc à laâion de la fiUe 
Qcilht* 

Cette plainte fut répondue, par le Doyen du Siège, 
d'une permilfion d'informer. L^information fut faire 
les 9 & 10 Odobre \ & far l'information & d'après les 
conclufions du Procureur du Roi , il y a eu un décret 
d'aiournement perfonncl décerné contre le Vicaire. Le 
décret lui ayant été fignifié, ce Vicaire reconnue lui* 
même fon erreur, relativement à la date de cet extrait 
de baptême : cTrcnir dans laquelle il prérendoit avoir 
étc toute la journée du i8 , au point qu*il avoit égale* 
mtMU daré du 1 7 un autre extrait de baptême du nommé 
Riy allier y & l'extra. t mortuaire du nommé TA/i^^/ri, 
qui n'iltoient réellement que du j8 Août. Le Vicaire 
lé permit à lui-même de réparer fon erreur , en tirant 
une barre fur les trois dates 17 de ces trois aâes, avec 
renvoi à la m^rge , à laquelle il mit celles du i8, 

La fille Geilhe peu fatisfaite du décret d'ajournement 
perfonnel lancé contre le Vicaire , crut devoir s'en 
rerîdre appellanie, ce qui força le Vicaire d'en incer* 
jerter appel éga'emenr. 

La caufe fut plaidée par M. Rimhirt^ pour la fille 
Geilhe j qui avoii auffi interjette appel de la Sentence; 

interlocutoire de Cl du Z7 Août. Elle deman- 

doit, contre le Vicaire, Tinfirmation du décret &la/ 
continuation de la procédure extraordinaire ; & où la 
Cour jugvroit à propos d'évoquer, la reformation de 
Tafte de baptême , tarxt dans la date du 17 , qui feroit 
rétablie du iS', que dans renonciation des parens in- 
connus , à la place de laquelle feroit mife la qualité 

d'enfant naturel de T. & de Marie Geilhe : elle 

demandoit en outre , contre le Vicaire , une condam* . 
ration de jooo liv; de dommages & intérêts : elle, 
demandoit contre T. • • • . • l'inErmation de la Sentence ; 
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w ly Août 5 ce faifanc , qu'il fût reconnu pcre de 
renfanc dont elle étoît accouchée le i S Août, & tenu 
de fe charger de la nourriture & entretien dudît enfant » 
& en outre , condamné en des dommages & intérêrs. 

M. Hardouin de la Reynerie plaida pour le fieur, 
B,;. ., . Vicaire, & demanda Tinfirmation du décret. 
& la décharge des accufations contre lui intentées, 
avec dommages-intérêcs & dépens. Il fit voir l'ablur- 
dite du complot dont fon Client écoit accufé , par le 
défaut d*întcrcc fenfible 5 & par. la comparai fon d'une 
vie iniaâe & fans reproche, qui ne permettoit pas de 
foupçonner d'un crime un Êccléfiaftîque qui avoic 
toujours joui de l'eftimc de fes Supérieurs, notamment 
de fon Evêque, qui atteftoit là régularité de fa con- 
duite & de fes mceurs. 

M. Popelin plaida pour le nommé T. qui dé- 

favouoit la paternité que lui impuioit la fille Gcilhe ^ 
& demandoit qu'elle fût déboutée de fes demandes & 
condamnée aux dépens. 

M. SépiicT a donné fes conclufions dans cette caufe ; 
& nonobftant les témoignages d'ellime de M. TEvéque 

de Gl en faveur du iieur B il a penfé que 

cet Eccléfiallique étoit inexcu fable fous pluîieurs rap- 
.ports V d'abord dans Terreur de date ,j qui difficilement 
peut fepr/ fumer involontaire, parcè^que le 18 Acût 
étoit un Dimanche , jour où tout lyOffice ne pouvoit 
lui laiflTer ignorer le quantième; zo. d*avoir refufé de 
mettre la déclaration des père & mère , telle qu'elle 
étoir faite par les parrain oc m^arraine , ainfi que la dé- 
claration du 12 Mai 1781, interprétative de celle du 
9 Avril 1736, l'enjoint e^cpreflement \ 30. d'avoir , de 
fa propre autorité , & tout feul , réformé Terreur de 
date par lui reconnue , au lieu de s'adrefler , pour cette 
reformation , au Juge, qui feul pouvoit la faire léga- 
Umeot. 11 n'a pas regardé comme bien certaine la 

S 3 
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preuve que le Vicaire donnoit de Terreur invotontaSre 

dans laquelle il difoit être tombé pendant toute b 

journée du i8» par la repréfentation de deux autres 

adles datés par lui du 17 » au lieu de Têtre du i8| 

d'autant que prévenu dès le matin du baptême de Ten- 

fanc de la fille Geilhe , il auroit pu fe ménager cette 

excul'e , en d<itant tous les aâes dudit jour 17 ; & pour 

s'affurer de la bonne foi du Vicaire , M.' TAvocaP 

Général a conclu à ce qu'il fût informé du jour précis 

de la mort & de renterrcment du nonimé Thejjigni^ 

& de celui de la naiifance & baptême de l'enfant du 

lîeur Riyallier ^ pour, ladite information faite, être 

ftatuéen conféquence. Le motif d*excufe que le ficw 

B a tiré de l'ignorance où il étoit de la Déclaratioa 

du II Mai 178 1 , par le défaut d'envoi de la Y>i^ 

clararion aux Curés au diocèfe de CL a engage 

M. Séguier à prendre des conclufions direétes à ce quil 
fût informé de la date précife de l'envoi que le SubAitDC 
de M. le Procureur-Cénéral au Siège de CL .. ...iii 
faire , dans le mois de l'enregilliement audit Siège ^' à 
tous les Curés du relTort, pour, en cas de négligenct 
de fa p rt , être requis par lui & ftatué par la Cour ce 
qu'il appartiendra. 

M, rAvocai-Général a d'ailleurs requis rexccudoU 
de la Déclaration du 22 Mai 17s 1 , enfemble de celle 
du 9 Avril 1736 , une injonâion au fieur B. • ». .«de 
s'y conformer & d'être plus exad dans l'exercice de 
Çt^ fondions. 

A l'égard du fieur T. M, T Avocat* Général a 

conclu contre lui à ce qu'il fût reconnu pcre del'M' 
fant , tenu de s*en charger 9 le nourrir & entretenir! 
& condamné en des dommages 6c intérêts envers li 
iilie Geilhe. 

Arrit du 1 r Janvier 1 784 , conforme aux concloiicfi^ 
de ià. TAvocat^Général Siguicr^ qui, failauc dr<M 
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ftr les appels înterjertés par le» Parties , évotjuant lè ' 
principal , & y faifant droit , enTembie fur les coiiclu- 
Vions de M. le Procurcui-G néral , ordonne que l'ex- 
"trait baprirtaire du munm^- Jofeph , délivré le 17 Août 
hBi I dcpofé au Grejfc Je la SénéchauŒiie de Cl. . .,'• 

F fera cîré dudû Grefie & remis à Marie Gttlhtt 

. Patie de Rimèen , & reformé par le Greffier de ladite 
Sénéchauflee , & que U date du 18 Août 1781 fera 
fubllituée à celle du 17 , portée audit baprillaire. Or- 
donne pareillement que la date du iS Août, lubilî. 
xwe à celle du 17 fur le r^giflrc de la ParoiiTe de 

Siific-G de Ci - F fera approuvée fur 

Icidics regillres , tant par le Greflîer de ladite Séné» 
thauiïee , que par le Curé aftuel de ladite ParoiiTe ; 
comme aulfi ordonne qu'au lieu des mots n^ de paitns 
'"connus, mis dans ledit extrait baptiliaire depole , 
«dans les deux regiltns de ladite ParoiiTe, il fera 
fubUicué ceux-ci : Fi/s de Marte Geitke fi- di Baltha^ar 

!'■ à ce fjire le Greffier de ladÎEu SénéchauIIée 

'tic Cl & le Cure de ladite Paroifie contraints 

"acun à leur égdrd & en vertu du préfent Arrêt , 
dont mention fêta faîte en marge dudit extrait dépofé 
5; defdits regi'Ires ; quoi faifant , ils en feront bien & 
valablement déchargés. Ordonne qu'à la requête du 
Subftitutde M. le Procureur-Général en la S^^n échauffée 

"* Cl - F il fera informé du jour où GuU' 

'"Une Thévtni a été inhumé , & Marte Rivailier bap- 
•''ée, pour être procédé à la reformation des dates de 
''■xtrait mortuaire dudit Guilluume Thiveni , & de 
''extrait baj-tillaire de ladite Mû.rie Rh allier , i\ faire 
'* doit , ou à l'approbation des renvois inférés auxdics 
'^ces , le tout en la manière accoutumée. Faifant pa- 
reillement droit fur les conclurions de M. le Procureur- 
ffé néral, ordonne que la Déclaration du 9 Avril 17(6, 
^tircgiftrée en la Courj le treize Juillet fuivant , 

s* 



tSo GAZETTE 

cniemWe la Dcclaiarion du ii Mai 1782, regiftrée 
en notrcdite C ur le 14 defdits mois (Scan.» feront 
exécut es ielon leur forme & teneur ; en conféquencei .. 
enjoint à la T-rt e à'Hardouin de s'y conformer, fous 
les pjires de dioit ; ce faiiant , de recevoir & d'écrire 
les dé laïaiiôrs de ceux qui préfcnteront les enfans au 
b.i êii:e s lui fait d< fcnfts d'inlérer dans la rédaâioil 
dcldics actes au«.unes clauf(.s, notes ou énonciacions 
auties que c-lles contenues aux déclarations de ceux 
qui auront profenté lefdits enfans au baptême; comme 
auffi d/ chant' er " altérer lefdits regiftres hors la pré* 
fcnce deidits pairsiins & marraines & fans Ordonnance 
de Jultice ; lui enjoint pareillement d'être plus cir- 
C(>ni;.edt à Ta venir dans Texercice de fes fondions; 
condamne ladite Partie &Hardouin en tous les dépens 
des caiiies principales, d'appel & demandes, faits par 
ce le de Kimten , tant en ladite SénéchauflTéc de Cl..«- 

F qu'en la Cour. En ce qui concerne les 

demandes formées en ladite Séncchaullce de CL . •••• 
F. . . par la P^irue de Rimbcrt contre celle de Popeline 
fiK lefLju-iles il a été ordonné que les Parties pro* 
crdei oient en la Cour , reçoit M. le Procureur* 
lié né al appellant de la Sentence du 27 Août 17Ï2-1 
•n ce qu elle a o-donné que ladite Partie de Rimhen 
fer. it tenue de juilifier de la naiiïance & de l'éxiftence 
At Tenfant dont elle eft accouchée ; tient ledit appel 
pour bien relevé : faifant droit fur ledit appel , enfemble 
fur Icldites demandes , met l'appellation & ce dontett 
aPj'^l au n/fant , émend^nt , décharge la Partie de 
Rnnlen as} ladite condamnation ; évoquant le princi» 
pc:l , 6: y faifant droit , condamne ladite Partie de Po* 
félin à fc charger de Tenfant dont ladite Partie de 
Himbcrt el ai couchée le 18 Août 1782» à Télever 
ciai.> ia Religion Catholique , Apostolique & Romainei 
& à cerciiier de ion exiitence le Subltiiuc de M. ^ 
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Procureur- Général audit Siège, tous les croîs mois; 
condamne ladite Partie de Pofilin en trois cents livres 
de dommages intérêts ^ pv foraie de r'^paracioa civile, 
envers celle de Rimbert. comme a.iffi au paiement des 
mois de nourrice, outre la provifion de trente livres^ 

Îui demeurera définitive; condamne en outre ladite 
artie de Popelin en tous les dépens faits contre elle 
par ladite Partie de Rimben , tant en ladite Séné- 

chauffée de CI F qu'en la Cour. 

Faifanc droit fur les conclufîons de M. le Procureur. 
Général , condamne lefdires Parties de Popelin & de 
Rimben a aumôner chacune la fomme de trois livres 
au pain des pauvres Prifonniers de la Conciergerie du 
Palais. Sur le furplus des demandes, fins& conclufions 
àts Parties , les met hors de Cour. Faifant droit fur 
les conclufions de M. le Procureur-Général, ordonne 

que fon Subftitut en la SénéchauflTée de CI F . . . • 

fera tenu de judifier à la Cour de la notification 
qu'il a dû faire à tous les Curés de fon reflbrt. de la 
Déclaration du ii Mai itSi, & ce, dans le déhi 
d'uVi mois » fauf , à défaut de ladite juftification dans 
ledit délai , à être par notre Procureur- Général requis , 
& par notredite Cour ordonné ce qu*il appartiendra. 

M. Hardouin de U Reynerie a fait un Mémoire 

pour le fieur B qui a eu pour Procureur 

M^ Bourgeois , le jeune. 
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PARLEMENT DE BRETAGNE. 

G R-A N d'-C H A M B R E. 

Droits & prérogatives iun Curé , ]u%is inamijJibUsi 
malgré Itâ titres & la pàJfe[fion des Doyen & Châ' 
noines £une Collégiale. Di^UnUion jur la préféanu. 

lui A Collégiale de Roche fore ^ déjà fondera tems eh 
1498, par le Maréchal deRieux, tuteur /e la Reine 
Anne , le fut à perpétuité par Claude de Rieux , foû 
fils, en vertu de Lettres du premier Juin 1517 : elle 
fut établie dans i'Eglife de Notre-Dame -de la Tr'on* 
chaie , Succurfale de Plechî^rlin. 

Une poireflîon alïèz conftanrc & deux Régîemenk 
des Evêqucs de Vannes, de léSy & 171 1,, homoto- 
gués au Parlement , par Arrêt de 1 715 j confifme^jîJat 
un Arrêt rendu fur la re^quête du Général de la Suc- 
curfale, en 17$! , fembloient alTurer au Doyen & an 
plus ancien Chanoine de la Collégiale , le droit , 
10. d'adminidrer les Sâcremens & la fépulture aqx 
Membres du Chapitré ; 20. de faire la bénédidion des 
Fpnts Baptifmaux à Pâques & à la Pentecôte ; }«• dé 
bénir le Prédicateur de l'Avent & du Carême ; 4». d'an* 
Loncer les Juiilé & les Te Deum \ j^. d'empêcher les 
Piecleurs & leurs Vicaires de porter TEtole en préfence 
du Chapitre ; 6^. de permett'fe à des Prêtres étrangers 
de dire la Mefle dans la nef; 70. de faire les Procef- 
fions Dominicales , générales , folemnelles , celles de 
la mi-Août & de la Fête-Dieu, 
En 1785 , le Reâeur de Piecherlin a interjette appel 
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*cintîie d'abus des Réglemens de 7685 & 171 1 ; & 
dans le cours des plaidoieries , il a demanda le rapport 
des Arrêts de 1719 & 178a. Son principal moyen 
étoic l'imprefcriptibilité des droits Curiaux, Se l'on'gine 
moderne de la Collégiale : il a aufTi attaqué la poliêf- 
fion 011 prétcndoic être le Chapitre d'admipilirer les 
derniers Sâcrtmcns , ainfi qae la fépulture , aux Cha- 
noines j & de. bénir les Fonts Baptifmaux. 

Le II ^oât 1782» ^rrét fur délibéré, conforme 
aux corclufîons de M. de Btstucours , Avocat.GénÉral , 
dont voici le difpofitif. 

• La Cour a ait qu'il y a abus dans les Eéglemens 
de 16S5 & 1711 , a rapporté les Arrêts de 1719 & 
(781 ; fait défenfes aux Parties de Gcrliier (Avocat 
du Chapitre) de s'en aider & fcrvir ; en conféquence, 
a maintenu les Parties de Gohier ( Avocat du Eeileur) 
dans le droit d'adminifirer les Sacrcmens & de donner 
U fépulture aux Chanoines de la Collégiale ; de faire 
la bénédiftion des Fonts Bapiifmaux ; de bénir le Pré- 
«îicateur ; d'annoncer le Jukili &l les Te Deum ; de 
permettre aux Prêtres étrangers de dire la Mclle dans 
la ref ; d'y porter TEtole quand il le jugera à propos , 
ainfî que Ton Vicaire; y faire les. Proceiîions Domini- 
cales , & généralement toutes fondions & cérémonies 
qui concernent l'Eglife paroilîiale, fauf au Chapitre 
d'exercer dans le chceur de l'Eglife toutes les fondions 
& prétogacivcs qui lui appartiennent, & à prendre 
dans les Enierremens , quand il y aflîltcra en corps , 
rang & féante atr-delTus des Prêtres, à l'exception ile 
ctluî qui fera la cérémonie , & à précéder le Clergé 
de la Paroï'îe & Su.curfale , même le Refleur Sx. le 
Curé dans les cérémonies & Procefllons folcmnelles. 
Faîfant droit fur les conclufions du Procureur- Général 
du Roi , ordonne au Redeur de Plecheilîn de fe ton- 
Tormer , pour l'heure de la célébration des Offices , au 
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Règlement qui fera fait par le Révérend Evoque 4*'' 
Vannes , fans pouvoir troubler l*Office Canonial iou^ 
quelque prétexte que ce foit ^ condamne les Parties 
de Gertier aux dépens»/ 



I I I. 

RÉPONSE eux Que/lions d'Hypothèque & Je Saifie^^ 
réelle , propofics à la page 206 de ce\yolumem 

I*. Le Débiteur faifï , peut-il vendre , étant dépofTédé , par 1^ 
moyen du bail judiciaire f 

a.®. L'Acquéreur otticndrolt-il valablement des Lettres de rati- 
fication fur cet aâe > encore que la délégation du prix de la 
vente foit inférieure aux créances des oppolans â la (aific- 
réeUe l 

1-j A fcîence de TEdit des Hypothèques, de 1771 1 
cft encore à fon aurore , & cette Loi n'offre point la. 
folution des difficultés dont elle eft la fource. L'Edic 
cmbrafle la matière vafte & épineufe des obligations 
&-des hypothèques, qui ne peut être bien connue 
que de ceux qui font imbus des principes du Droit 
Romain : il faut donc en placer ici quelques textes. 

Ce n'efl: point la déf-ofTcflion qui enlevé le droit de 
vendre l'immeuble faifi , ce ti'eft que l'expropriation ; 
& Ton n'eft pas exproprié par cela feul que i*on eft 
dépoffédé. 

La faifie-réelle , Texécution du bail judiciaire même, 
ne dépoiïedent pas le débiteur. Le Commiffaire , qui 
n*eft qu'un être de forme, îin être paffif, n'a que la 
fimple garde des immeubles faifis ; il n'en a point la 
poffenion : détenteur au nom de la partie faifie, il lui 
en continue la poITeffion : cùm jervandi causa prefor\ , 
in pojffcjffienem nos mitiity non poffidemus ^ fedmagis 
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mtfioJiam & otfervanonem nohis concedit. L. 1 2 , fÉ 
ifuiius ex cauj\ in pojf eatur. Goiefroi fait fencir la 
diflfcTence entre la poHVffion & la garde , & celle qui 
fis trouve entre le poffefleur & le Gardien ou Commif- 
iaire. V article 3 de la Coutume d* Orléans , calquée fur 
cetce^Loi, p(*rte que main de Jufiiee ne difaijît per- 
Jhnnê. Il s'enfuit que le débiteur faifi n*e(l pas dépof- 
fede par le moyen du bail judiciaire. 

- Y auroit-il une Coutume aflfez bizarre & trop peu 
prévoyante pour déclarer que le débiteur fût dépoflédé 
par 1 efF*t d'un tel bailf Cela ne s'entendroit que d'une 
ciepolleffion corporelle ; la pofTeirion civile refteroic 
inhérente au même débiteur. 

Que le bail judiciaire emportât déponTeflîon natu- 
i^clle & civile , le débiteur vendroit valablement Tim- 
meuble faifi ; la validité du contrat de vente dépend 
principalenfient de la réalité de la propriccé. Le poiTef- 
^ur non propriétaire n'a ni droit ni qualité pour 
y.Cndre le fonds : celui au contraire entre les mains de 
S^i la nue propriété réfide , peut la transférer , hic &' 
^^nc , malgré que la pofTeffion ou Tulufruic foienc 
^t fâchés à des mains étrangères : quoties dominium , 
^^^nsfertur , taie transfirtur , quale fuit apud eum qui 
^^^dit. L» lo, tf. de adq. ter. dom. Enfin , dans tous les 
*^^ysoîile Droit Bomain ert fuivi, foit comme Loi, 
^oîc comme raifon écrite , la faifie-réelle ni le bail ju- 
diciaire ne font ni privatifs , ni tranflatifs de propriété : 
^^emptus ejlfundus. 



^o force de chofe jugée 5 conféquemment, le contrat 
^c vente que le déiDit>;ur a fait poftérieurement à la 
Wfie-récUe & au bail judiciaire, efl valable , & il 
^^ re^u aucune acceiace de ces ades de rigueur. 
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Cette folutien écUircic les douces far l'aBirmariw 
de la féconde queition : écablifTons cette affirmaciva 
fous un autre point de vue & par d'autres conféquences* 

La nécedlte de Toppolîtion , & la faveur des Lettres 
de ratification font telles » que le privilège & l'hypo- 
thèque confervés par Toppolition , font éirints gar le 
fceau : tel eft l*axiôme que Ton peut propoier » d'aprèt 
les articles VU & XV de l'Edit. 

L'Arrêt du lO Août 1782 autorife auffr à mettre 
en principe que la faifie - réelle eft anéantie par le 
dépôt & Taffiche du contrat : les Lettres de ratiBcation 
tiennent lieu du décret volontaire & du décret forcé} 
nul douce par conféquenc que Tacquéreur peut obtenir 
valablement des Lettres de ratification fur le contrat 
de vente, poftérieur au bail judiciaire; alors la faine- 
réelle fera convertie de plein droit en oppofition fur 
celle formée entre les mains du Confervateur des 
Hypothèques ; & fi le faifilfaqt n'avoit pas ainli formé 
oppofiiiony les Lettres de ratification purgeroient fa 
créance. 

Il eft inaifférent que le prix de la vente ne fuffift 
pour payer tous les créanciers oppofans : le dépôts 
Taffiche du contrat , les Lettres de ratification préva* 
lent contre tout ; ils ne permettent aucun examen , 
fût-ce même dans la Coutume de Normandie , oîi le 
faififlant eft difpenfé de connoître à quel titre Théritage 
qu'il entend faire décréter eft entre les mains du tiers- 
acquéreur. Le Légiflateur a afluré l'exécution de l'Edie • 
dans le Royaume , en dérogeant à toutes chofes con- 
traires. 

L'Arrêt célèbre rendu en la Grand'-Chambrc da 
Parlement de Pans, le 20 Août 1781 , a déclaré va* 
lable un contrat de vente d'immeubles Normétnist 
foufcrit par un débiteur en faillite , au profit d'un b.eaa- 
frcre ciéwcier , pojléruuîcmcnt à Ufaifi$^ri€lU S^dêfuU 
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g^**s it cinq mois de la notorUU de cette faiUUe , quoi 
que le Cunicrvateur des Hypothèques cûc fait l'ijeUer 
les Lettres , à la charge des oppolitions & autres JiU- 
ÇS-nces du décret. 

X.es Magillrats n'ont point voulu admettre la preuve 
oe la cland.^lHnité du contrat, de la vilicé du prix, 
os l'on infuffifance pour fatisfaire les créanciers oppo- 
»>^ s , ni de l'infolvabilité du débiteur ; rAriêt a écarté 
t»*as les faits de fraude, il les a enveloppés dans ic 
hors de Cour. Les créanciers , en effet, ne (bnc-ils p;;s 
''^*>n-recevables à articuler de tels faiis , lorfque ia 
c'aiideft niié cefTe , par le dépôt & l'affiche du contrat f 
l-orrque fullifamment avertis, ils ont la faculté de 
•'^■"-enchérir, & de réparer, par ce moyen , la vilité 
ûti prix , d'évincer même l'acquéreur par la Tur- 
*n chère ? 

L'Edic n'admet la polîlbilité de la faifie-réelle que 
lUand l'immeuble eft adjugé par décret , antérieure* 
orient au contrat de vente conditionnelle , foie que ce 
1 ^Onirat ne l'urvienne pas entre le bail judiciaire & 
1 l'adjudication par décret, ou qu'il n'ait point précédé 
I ««ne faille. 

( Par M. Calies , Arocai a Sgumur. ) 



I V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JBTTKES- Patentes du Roi, en forme d'EJity 

Cannées à yerfatUes au mois S Août 178+ , regijlrées 

i Parlement de Douai le 1 ^ du même mois , qui ac- 

krdent aux Eta's de ii Flandre maritime la régie & 

■rception des droits des Quatre-Membres , par bail 

1 dix années , & leur permettent d'emprunter U 

pinie de dix millions, rembourlitble dans Icmêois 




i88 G ^ Z ET TE, &c. 

Déclaration du Roi ^ au to Juin 1784,» regiprlin 
la Cour des Aides le 1 5 Septembre juivaru , qui excloc 
de la corcurrence dans les faillites les Sujets du Cantoflî 
de Schati houze, ainli que tùus ceux de tous les Ecati 
du Corps Helvccique où la prélacion eil exercée contçe 
les 1 rançois. 

Arrct de la Cour de Parlement ^ du \Z Septemhi 
1784 , qui fai: dcferiics à tous Habitans du Bourgade 
Pafl'avant & liux circonvcilins, de s'attrouper le jour . 
du Mercredi des Cendres , ou cous autres jours de 
l'année, fous quelque prétexte que ce foit, nocamr 
ment fous celui d*ûller chez les nouveaux mariés exi- 
ger d*eux un pot-de vin , ou Téquivalent en argeûtj 
Ibus les peines portées audit Arrêt. 

Ordonnance du Roi y du 19 Septembre 1784, por- 
tant qu'à commencer au premier Odtobre prochain, il 
fera payé par toutes fortes de perfonnes , excepté lei 
Couriers du Cabinet , jojots par po»le , pour chaqut 
cheval , foir mallier^ bricollier ou bidet, & ce, jufquCf 
& y compris le dernier Juin 1785. 






Gazette des Tribu k au x^ franche de port, i^ tir. 

On foufcrît dès- A-Pi.ésiNT, pour l'année 178; , che» 
M. Mars, Avocat au Parlement, rue et hôtfl S-rwmti, 
Son Bureau efl ouvert tous les jours. On lui ad rc fiera Ici Mé« 
moires , Consultations , Queftions , Réponfes , Arrêts , livreir 
Extraits , Difîertacions , Lettres , &c. que Ton voudra hitt 
annoncer , lesquels mi «iront point reçus s'ils m «on 

AÏFRANCHI5. 

N. B. Cotrme cet Ouvrage ejl JînguUerement uàk 
avx Gens d'aj[aires , t Auteur a t attention de le faire 
connoitrê dans toutes les Villes où il y a des Juges 9 
dc<f Avocats , des Procureurs , des JSo tairez , &c. 

GAZETTE 
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I. 
Parlement de paris. 

Grand '-Chambre. 
7 s * «np-« /« /cttr Sebire , Curl dt C. . . . . . 



^^Hk^^r Le Vicaire de ladite Paroi fe , ft pri' 

^^Knddnt pturvu de la mime Cure ,/ur tijî^nation. 

taprovjfioti eft-elle due à un Réùgnatairc i^iii , allant en aranc 
fur une procurarion r.à reJi^ninHum , qu'il fait être ré/oquée f 
cnrote néanmoins en CouT de Rnme, pour •bienir des pro- 
Tilîons , & prend pofieffion du Bénéfice î 

I Jj E fieur Seiire , Curé de C conçut i 

1 dans un momcrt de chagrin , le projec de quittée 

fi Cure. 11 jctta les yeux lur le iieur Le fon 

Vicaire , qu'il regardoit comme fon ami : il paiTe donc 
en fa faveur» U 19 Juil'cc i^Sj , une procuration aJ 
refignandum , fous la réferve d'une penfion de 9:10 liv. 
Teu d<: ceins après , changeant d'idée , &. confidcrf.nc 
Gai'tl'des Triliunaux. 173^. Tome Xt''UU T 
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tjuc cette pcnfion , rcdiiite à 650 Ht. par la mciitirti 
des décimes, dons gratuits, taxes, Tubvchtions & 
autres charges dont les Loix déclarent les claufcs 
d'exemptioa nulles & illufoires , ctoit iûfuflîfantcpour 
ia fubfiilance & celle de fa foeur, qui demeuroit avec 

lui : il témoigna au fieur Le fon changement de 

volonté. Celui-ci parut approuver fon Curé 5 il fe 
chargea même de porter à un Notaire Apoftolique la 
lettre , dans laquelle le (leur Setirc annonçoit fon chan- 
gement de volonté , & le prioit de ne pas faire con- 
trôler fa procuration. Peu de jours après , féconde 
lettre du Curé au Notaire , pour le même objet : il 
demanda rcponfe , & le Notaire TalTura qu'il pouvoit 
Otre fans inquiétude , qu*il ne feroit pas infinuer 11 
procuration , qui , par-là , dcviendroit caduque. Néan- 
moins le Curé, toujours inquiet, paffk , le 1 1 Août, 
chez le Notaire chaigé de fa procuration , un a&e de 

révocation » dont il prévint le fleur Le & dont 

il lui donna enfuite une copie, mais fans prendre h 
prccautiou, que le Notaire lui avoit dit être néceflaire, 

de la faire fignifier. Le fieur Le mafquant fc$ 

intentions, s'abfenta, vers le ix ou i) Septembre 1 
pour quelques jours ; il alla faire infinuer fa procuration 
éid rejigjiandum , la fit cnfuitt partir pour Rome. Les 
provifions arrivées , le fieur ^r, . . . part pour Angers, 
& obtient un vif a de fes provifions de Cour de Rome, 
obtenues fur rélitînation. Le fieur Sebire inftruit enfift 
de la conduite de fon Vicaire, en porte fes plaintes a 
fon Evcquc , ainfi que de l'abus de confiance comini* 

par le Notaire. Le fieur Le profita de l'abfence 

du Curé pour prendre pofielfion. Le fieur Sebire form* 
oppi>fition à fa prifc de poirefiioii, & obtint Arrêt, 
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it fait défenfes au fieur Le de s'immifcer dans 

^s fondions de Curé, ni dans la perception des fruics 
e la Cure de C. . . 1 . . & à erre autorifé à continuer 
le remplir fes fonâions. Le (leur £^. . • , . • a défendu 
i la demande proyifoîre, & foutenu que la provifion 
^toit due au titre qu'il avoir. C'eft fur cette demande 
provifoire , renvoyée à l'audience , qu'il s'agiffoit de 
Qaruer. 

VArritiu 16 Juin 1784 , conforme aux conclufions 
de M. P Avocat- General Joly de Fleury^^^ ordonné 
çue les Parties feroient diligence pour f?ire juger Tap- 
)el comme d'abus ; & en attendant, que les fruits de 
4 Cure feroient mis en féqueftre, avec défenfos aux 
Parties de s'immifcer dans les fondions Curiales , 
dépens réfervcs. 

M. Courtin , Avocat du fieur Sihire ; M. Camus > 
Avocat du fieur Le.. .. . ont fait chacun un Précis. 



E 



PARLEMENT DE PARIS. 

TOURNELLE CRIMINELLE. 

V U par la Chambre le procès criminel fait par 1^ 
Lieutenant- Général du Bailliage du Palîiis , à la re- 
quête du Subllitut du Procureur- Général du Roi audit 
Siège 9 demandeur & accufateur contre Darthélcmi- 
Marie Dcfaignes ,' Gabriel de Forces ^ A Français" 
René Jacquin » défendeurs & accnfcs t prifonniers èf 

Î^rifons de la Conciergerie du Palais à Paris, <3c appel- 
ans de la Sentence rendue fur ledit procès le premier 
Oftobre 1784, par laquelle, faifant droit fur l-.^s rlaintes 
& accufations intentées contre Bat t/m/emi- Marie De-^ 
Joignes , Gabriel de Forcées , & Framois René Jacju n^ 
ils ont été déclarés atteints & convaincus dVivoir iovivié 

T z 
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h complot de s'évader à mains armées des priions de 
la (conciergerie, où ils étoienc détenus; & à cet effet ,. 
ledit BanhéU'^ Marie Defaîgncj , de s'être procuré, 
par une perfonne qu'il a dit lui être inconnue , cinq 
piftolets d« demi-arçons, trois quarterons de poudre 
i\ tirer , & vingt-deux balles ; de les avoir diiîribués , 
l'avoir , deux piftolers , de la poudre & des balles à 
Gatriel de Forces , & un piliolct , avec de la poudre 
£<. des balle;, à François René Jacquin ^ & d'avoir 
gardé pour lui les deux autres piflolets & le reftant dé 
la poudre & des balles ; 6c lefdits Barthélemi-Marit 
Dcjaignes ^ Gabriel de Forges &c François -Ji en i Jtte^ 
çiàn , pour l'exécution dudit complot , d'avoir, le 
mardi 2S Septembre dernier, vers les neuf heures du 
foîr, voulu forcer les portes des prifons de la Con- 
ciergerie du Palais , tous armés de leurs piftolets char- 
gés à balles; d'avoir tiré plufieurs coups defdits pif- 
tolets , defqucls un , chargé de deux balles , & tiré 
par Jacjuin , a porté fur Antoint-^Martin Fonunoy , 
Guichetier, & Ta dangereufement blefle^ un autre, 
cjuoique dirigé fur les Guichetiers , a porté fur ledit 
Jacquin , l'un des accufés , & un autre fur le nommé 
louis ' François Dauphin , aufli Guichetier de la 
Conciergerie , Icqueldit Dauphin eft mort de fa 
blefiure le lendemain huit heures, du matin ; pour ré- 
paration de quoi Icldits Darthélemi-Marie Dejaignes'^ 
Gabriel de Forges & François^René Jccjuin ont été 
condamnés à être rompus vifs ; ledit Banhclemi^ Marie 
DeJ'aignes préalablement appliqué à la quellion ordi- 
naire &c extraordinaire, pour avoir , par fa boucliC, 
la révélation de fjs complices ; ayant aucuncnienc 
égard à lu requête à* Ântoine-Martin Fonccnoy S: de 
l^icrre Sorelle , tuteur des trois enfans mineurs de 
Louis-François Dauphin , iefdits accules ont été con- 
damnés (oiidairement en 5000 livres de dommagcs- 
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intérêts envers ledit Fçnunoy , & en pareille fomme 
envers chacun defdics crois enfans mineurs dudic Daw 
phin , donc leroic faic emploi par leur tuteur ^ en prc- 
lence du Subfiicut du Procureur-Général du Roi audit 
Bailliage ; le furplus des biens defdics acculés a éié 
déclaré acquis ôc cor^fqué au Roi , fur iceux préala- 
blement pris la Comme de loo liftes d'amende enverj 
ledit Seigneur Roi, au cas que connfcatîon n'ait pas 
lieu au profit de Sa Majefté , & pareille fon^me de 
-200 livres pour faire prier Dieu pour le repos de lame 
dudit Louis François Dauphin : il a été ordonné que 
•ladite Sentence feroic à la requête , pourfuite & diii^ 
gence du Subllitut du Procureur Général du Roi àu- 
dîi SaîUiage , imprimée, publiée & affichée. Ouïs & 
interrogés en la Chambre iefàiis BanhiUmi-Mariç 
Defdi^ncs , Gabriel de Forces & Françoïs-Rtni Jac^ 
quin : Tout confidéré. 

La ChaAabre dît qu'il a été bien jugé par le Lîeu- 
tenant-Général du Bailliage du Palais , mal & f.ns 
grief appelle* Ordonne qu'à la requête du Procureur- 
Général du Roi , le prcfent Arrêt fera imprimé , pu- 
blié & affiché 5 notamment dans toutes les prifons de 
ladite Ville ; & pour le faire mettre à exécution , ren- 
voie lefdits prifonniers pardevant le Lieutenant- Gé« 
néral dudit Bailliage. Faic en Parlement en vac&tions 
le 4 Octobre 1784. 
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I I. 

PARLEMENT DE DAUPHIN É. 

L A venu (Tun fonds faiji , mis en venu & dilivri 9 
ne/l elle pas nulle ? 

Le défaut d'oppofiùon , de la parc du créancier faijij^ 
fani , aux Lettres de ratification obtenues par tac* 
quéreur fur cette vente , peut- il opérer une fin de 
non^-recevoir contre ce créancier qui en demande la 
nullité ? 

Ces deux Qucflions ont été décidées par l'Arrêt dont on ya 
rendre compte, 

JLj E fleur Billerey , Chirurgien - Juré ^u lieu de 
Lacombe , en exécution de deux Arrêts de la Cour , 
fit faifir, le 25 Janvier 1783 > un fonds de la conte- 
nance de quatre journaux , appartenant au fîeur £tf- 
plagne^ fon débitear. Cette faifiefut fuivle de trois 
encans , fous la date des jo Janvier , ^ & r; Février 
de la même année. L.'^ (ieur Bellerey ne fc preffa point 
de faire afllgner fon débiteur en inrerpofition de dé- 
cret. Ce ne fut que le 5 Août fuivant que cette affi- 
gnation fut donnée au fieur Laplagne ; mais dès le 17 
Juillet préc;^dent, ce dernier avoit pafle contrat' de 
vente à jûntoine Raffin de vingt journaux de fonds , 
dans lefquels fe trouvoient ceux que le fieur Billerey 
àvoit fait précédemment faifir, mètre en vente & dé- 
livrer, Raffin cxpofa fon afte d'acquifition au Tableau 
des Hypothèques , & il lui fut expédié des Lettres de 
ratification le premier Décembre 1783 : nulle oppofi- 
tion de la parc du fieur Billerey ^ créancier faififlant ; 
mais alfignacion à Antoine Raffin^ à fa requête ^ le 15 
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. ^obrc 1783 , pour afffter au procès pendant par- 
.^Vanc la Cour encre lui & le fieur Laplagne , fur 
^fïignation en incerpoficion du décret du j Aoiîc^ 
^^Ir déclarer exécutoire contre lui l'Arrêt à intervenir , 
^ prononcer la nullité ^uant à ce de la vente à lui 
pûflee par le fieur Laplagne , ainfi que des Lettres 
de ratification, & en conféquence être condamné à 
vuider & délaiffer les quatre journaux de fonds faifis. 
Rafîn a défendu à ccrte demande, en élevant une 
fin de non-recevoir contre le fieur Billerey , créancier 
faififlanc du fieur Laplagne' , qu'il a puiiée dans les 
difpofitions de l'Edit de 1771 > concernant les hypo- 
thèques. Cette Loi , a dit fon défenfeur , foumet tous 
Je$ créanciers des vendeurs à former oppofition dans 
les délais qu'elle prefcrit , aux ventes que peuvenc 
pafler leurs débiteurs , à peine d*être privés & déchus 
de leurs droits & hypothèques : or , le fieur Billerey 
n*a pas pris cette précaution 5 Raffin a obtenu des 
Lettres de ratification 9 auxquelles le fieur Billerey n'a 
pas formé oppofition ; il a donc été privé & déchu 
par ce défaut d'oppofition , de fa créance & de fes 
hypothèques. Le défcafeur de Raffin fbutenoit d'ail- 
leurs la validité de la vente du \j Juillet, en avan* 
çant , comme un principe certain , que la faifie d'un 
fonds né pouvoir pas en interdire l'aliénation au débi- 
teur faifi , parce que celui-ci n'efl: réellement dépouille 
de fa propriété 'qu'après l'interpofition de décret & 
i*intimation de la prife de poffeffion ; d'où il concluoic 
que la propriété des quatre journaux de fonds lai us 
par le ueur Billerey étaçt encore fur la tête du fierr 
Laplagne^ fon débiteur, le 17 Juillet 1785 , puifqu'à 
cette époque il n'eiîftoit encore ni Arrêt d'inrerpofi- 
tion de décret , ni prife de poflTefiton , ce débiteur 
avoit pu vendre valaolement à Rafîn cette propriété 
particulière. 

'T4 
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Le défenfcur du fieur BilUrey a combattu cfrjB 
moyens , en ctabliflTant deux propolitîons. Il a foutenta 
en premier lieu que la vente d*un fonds faifi , mis à 
l'encan & délivré , étoit nulle ; en fécond lieu, quela 
nullité" de ceccc vente rcndoic Tacqucreur non-recevable 
& mal fondé à oppofer au créancier faifiifant lesdil— 
poficions de rilditde 1771. 

Pour établir la première propofiiion, il a obferve 
lo. qu'un fonds faifi , mis en vente & délivré, n« 
pouvait c re regardé que comme une clïofe litigieufe. 1 
dont l'aliénation étoit dcclarée nulle par la Loi dcr-*" 
nie.e, Cod, de lingiofis , foit que l'acquéreur ignorS-^ 
ou eût connoiiîànce du litige ; ?o, (jue pour pouvoî- ^ 
vendre vaL^^Umcnt , il falloir réunir la propriété à f ^ 
pofl-.î!-;on , ie premirr eniragemeiit d'un vendeur éian 
de livrer la choie vendue , fuion les expreffions même 
de la Loi . //. primis rem /ffa/iare oponet y id eji ira 
dere. Or , un ôrliteur à qui Ion créancier a fuit faifir 
nietî e en vente & <iéiivrer un immeuble, ne réun 
plaiî la poileiîlon à la pn>priéfé, puifqu'il a été dé 
pouillé de la première par Teftet des exécutions d 
créancier , d'où réfultoit néceflairtment laconiequenr 
qu'un débiteur ne pouvoic plus vendre yalablcmt 
le fonds fubhadé, 

I-re défenfeur du fieur BilUrey a confirmé ces prî 
cipes p:ir une foule d'autorités. Il a cité M, tabt 
dans fon Cod. tit. da relus alieni^ non alienandi 
def. 8; M. Expily ^ chap. 31 de l'es Arrêts ^ Gui^ 
quefi. Si , qui rapporte deux Arrêts , des années xi^f 
& 1462 , qui ont décidé que la vente ^un fonds fa 
itoit nulle ; BajJ'et ^ qui en rapporte d'autres fur 
même qucition , tom. 1, liv. 7, tit. 7 1 chap. fc- î 
Boni face , rom. j^ liv. 3, chap. i , ijo. y ; Meynarc^t 
Hv. z y ch'jp. 64 ; & Perefius , fur le Code , liv. 9 t 
tir. -a : q'.:::îu aux Anéts plus modernes, ou Cft ^ 
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leux , rendus en ce Parlement , l'un en 1 7 f ^ , 
de Jacques Chevalier contre Jofeph y^ytr- 
rttje , du même lieu; un lecond , au rapport de 
Huiois , du 6 Septembre 17S1. 
•sa nullité de la vente du 17 Juillet ain fi établie, le 
înfeur du fieur Billefey a difcuté la féconde pro- 
iïion qu'il avoit annoncée : il a fouienu que les 
tofitionj de lEdit de 1771 étojenc d'autant moins 
licables à l'elpece de la caufe , qu'elles Tuppolbierit 
sflàirement des ventes vala&lts , en donnant aux 
très de ratification l'effet de purger les hypothèques 
créanciâis qui n'y auroient pas formé oppoficion , 
[que, par l'art, ô, la faculté de prendre des Lettres 
tatîfication n'ell donnée qu'aux propriétaires par 
ûjîtion , échange , licitatïon ou autres aBes traujla.' 
de pTopTiiii , ce qui étoît inconciliable avec ua 
' de vente nul de droit '■ ce principe même ell fi 
reffément confirmé pnr l'Edit , que par l'art. 35 il 
dît " que les Lettres de ratification ne peuvjnc 
fe oppofécs paKlc! acquéreurs des biens fubfiitués ■ 
ceux qui auroient droit de revendiquer les raêraes 
iens M. La conféqnence natutelie qui réfukc de 
e dirpolliion , ne peut être autre que h nuliicé 
ne de la vente d'un bien fubftiiué : or , fi i'aliéna- 
I d'un fonds faîfi , mis aux enchères &: délivré , e!î 
i nulle de droit, les Lettres de ra:ification ub e- - 
s par l'acquéreur de ce fonds faifi Sr délivré, ne 
Vent pas éire oppofées avec plus de fuccés aux 
tncîers faififians. 

in obfervoit d'ailleurs qu'il ne s'agifToit pas dzm 
3ece de la caufe d'un combat d'hypothèque eiitr- 
Heurs BilUrey , Rajjir/ & les créanciers du (ieur 
•lagne ; il s'agifToit uniquement di,- décider du 
^le d'une a£lion en revendication , fondée fur la 
L réfultante de l'aiicnatiun d'\in fonds faili & 
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délivré ; que fi cette aliénation étoit réellement nulle» 
la demande en revendication étoit incontcftablcment 
fondée. Au refte , il paroiflToit évident que fi le ficor 
BilUrey avoît formé oppofition aux Lettres de rati- 
fication , délivrées à Antoine Raffin , il auroic par-là 
même approuvé la vente & renoncé à Taftion de re- 
vendication qui lui compétoit, pour ne fe prévaloir 
que de la qualité de créancier du fieiir LapUpit^ . 
qui pouvoit lui écrc infrudueufe dans la Sentence, 
d'ordre. 

Sur CCS moyens refpedifs , jirrit^ du 2 Sepumhrt 
1784 , «n la Giand'-Chambre , au rapport de M. <f-^«' 
tour ^ par lequel les décrets & autorités de Jullicc font 
interpofcs fur les exécutions du fieur BilUrey contre 
le fieur LapUgne ; l'Arrêt eft déclare commun & exé- 
cutoire contre Antoine Raffin\ en conféquence, h 
vente du 17 Juillet 178J > & les Lettres de ratifica- 
tion délivrées audit Raffin le premier Décembre fui- 
van: , font déclarées nulles 5c ae nul eflfet \ quanta ce » 
Réffin cfl: condamne à vuider & délailTer au derniec 
eni hérilTeur , ou à fon ami élu ou à élire , les quatre 
journaux de fonds défignés & confines dans Texplol^^ 
de faific du ij Janvier 1783 , fi mieux (eft-il ajouté) 
Tacqaéreur n'aime payer au fieur BilUrey fa créance 
& les acceiroires , ce qu'il feroit tenu d*optcr dans \\ 
huitaine après l'intimation de l'Arrêt , à défaut de qu^'^ 
la première partie de TArrêt , concernant le délailH?"*' 
ment contre lui prononcé , feroit exécutée fclon »^ 
forme & teneur : Tacquéreur a été en outre condamf^ 
aux dépens. Au furplus , cet Arrêt faifant droit fur ^^ 
garantie que l'acquéreur avoir exercée contre le fi^**- 
LapUgne ^ fon vendeur, a condamné ce dernier à ■- 
relever & garantir des adjudications prononcées cont 
lui , & rembourfer le prix des quatre journaux 
fonds faifis , lods & légitimes mifes à proportion, à%f^ 




ExtMjIIT d'OéfiTvations^adre^ces aux Aititun 

Journal, fur une Lettre de M. le Garde des Sceaux % 
d'Armeronville , cvncemant texècuùon de /'^^J 
ÙcU 1 de la Déc/arauofi Jur le yoU 

fcs SI EU K S , VOUS connoinez la Dèelaraiîaa Jk 

^iqui règle la punition des crimes de vol : vous' 

IT qu'elle prononce U peine de mort contre le vol 

'flique. Il parait impofîible d'attacher de plus 

i plus fortement , la mort à un crime, que ne 

%'Vjijtiele 1 ; le voici. 

, II. ht val domejhqtie fera puni de mort, 

itt (lirai pas, Meflïeurs, que cette Loi eft trop 

beufc i je n'intéreiferois que les âmes véritable- 

' nfibles , & ce ieroit trop peu de monde ; mais 

Irai qu'elle eft dargereufe, & j'intorelferai tous 

tomes : ï'incérefferai non - feulement tous ceux 

Sont au-deiTous des Loix & qui fupportent les 

. mais tous ceux aulTi qui font au delfus d'elles « 

l'font foucenus par elles. 

p effet , Meflïeurs , la peine de mort pour le vol 
(îique , a paru (î rigoureufe à ceux même à qui 
lëgiflateurs l'ont accordée , que , dans leur plus 
'e colère contre le coupable , prefque tous , aux 
tM pitiéi ou de la confcience, uu de l'opinioa 
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publique, s'arrêtent & abandonnent une réparation & 
une vengeance qu'il faudroit aller prendre fur an 
ëchafaud.- 

La févérîté donc a fiVQrifé l'impunité , & Timpu- 
nité a multiplié le crime. 

Il y a plus ; c'eft que la Juftîce , en s*irritant concre 
le délit , a rendu le délit plus audacieux : elle a pouflc 
le 'coupable à rafla/nnar. 

Montefquicu , Meffieurs , le croyoic fans doute , 
lorfqu*il a tâché de graver dans le cceur & dans la 
tête des hommes ces Arrêts* de la raifon & de la jultice 
éternelle. 

L atrocité des Loix en empêche P exécution. 

\ Lorjcjue la peine efl fans mefure , on ejl fouvtnt 
•Higé de lui préférer F impunité. 

La caufe de tous les relichemens ^ vient de C'impuniti 
des crimes , & non de la modération des peines. 

Mais jurqu'ici Montefquicu n'a gravé ces Arrêts que 
fur le papier; car nous nous vantons d'entendre & 
mrme de louer ce grand Homme , & nous ne lui 
avons pas encore obéi. 

Ses principes cependant, & les inconvéniens de la 
peine de mort contre le vol domedique, onc rencon- 
tré , dans tous les Tribunaux Souverains , des Magif» 
trats qui en ont été frappes , &i en conféquence onc 
cru que dans les Jugemens de vol domelUqup , ils 
devoicnc , fînon abandonner tout-à-fait la diiponcion 
de la Loi , du moins en réferver Tappiication littérale 
pour ces circonilances extraordinaires où le crime i 
non-feulement oublié la fociété , mais oublié l'huixia- 
nité même. Ils en ont trouvé d'autres auffi» & peut- 
être en plus grand nombre , qui , dans Tapplicacion de 
TArticle 2 , rejettent abfolumenc tout fyftême de 
modération & de cempérammeac ^ quoiqu'à leurs yeux 
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néceflaires , & s'obftinent dans leurs opinions à ne 

(r jamais le vol domcftique & la mort. 

C'eft au mois de Mars 1714 que Louis XV publia 

.la Diclaranon contre le voL Elle fut adrelTée & enre- 

giflrée au Confeil Supérieur d'Ahacc. ^ j 

Dans le cours de la même année , ce Tribunal eue 

à juger rappel d*une Sentence, qui avoit condamné à 

la mort un homme accufé d'un vol domellique. 

Le délit étoic certain ; mais les circonilances étoienc 
légères. 

Une partie des Juges en fut touchée , & ctoir d'avis 
d'infirmer- la Semence, perfuadés que la véritable 
lettre de la Loi étant toujours dans fon efpric, & fou 
cfprit dans la raifon & l'humanité , TAf ticle 2 ne s'y 
cppofoit pas. 

Mais ceux qui penfoient au contraire que la raifon 
& l'humanité font toujours dans TeTprit de la Loi, & 
fon efprrt toujours dans fa lettre , s'en tenoient aux 
termes de l'Article, & opinoient a'ia mort» 
' Au milieu de ces débiics, le Tribunal prit un parti 
digne de lui , ce fut de confulter M. d^ylrmenon ville , 
alors Garde des Sceaux > fur l'interprétation & l'cxé- 
çution de l'Article 2. 

M. d^Armenonville leur tranfmit les intentions du 
Légiflateur, & leur traça les principes d'après lefquels 
ils dévoient appliquer l'Article. . 

Voici la Lettre qu'il leur écrivit. Je l'ai trouvée 
dans le Tome 1 du Recueil des Edits enregiftrcs au 
Confeil Supérieur d* Alface. 

Lettre de M. le Garde des Sceaux à M. le PreJiiertL 
de Kinglin , concernant lexecution de r Article z 
de la Déclaration concernant t exécution des voleurs* 

« MEssrEuivS , j'ai reçu la Lettre que vous m'avez 
m écrite , du zd du mois palié , ai^ fujet des diiîiculcés 
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H qui ont été formées en la Chambre du Confeil de 
m Colmar , oti vous prtffidez , fur l'appel du Jugemenc 
*• de men^ prononcé en la Régence de Satverne , pour 
m un vol domcjlique. L intention du Roi a été » éa 
a» s'expliauant dans les ttTînes dans lefquels a été 
M conçu l'Article II de la Déclaration du 4 Mars 
ai dernier, d'autorifer les Juges à prononcer la peine 
» de mort pour le vol domelîique , quand la quanùU 
» de la choje volée & les circonjhncesdu vol le trouvent 
^fuffifanus pour les y dt^^t}iiiifiSi|pais de laiflet à 
>» rartitrage des Juges lupeneurs m mejure de la va* 
H leur des chofes y^^é^i^ &^^ ^^^ ^*^" 

* condances qui ^MrlIg&'iSîlP* «ï^*'"" J« crime de 
*• vol. -C Cil lur ces BjWfilJBM^ Chambre doit 

m fe déterminer, eh ju^eanc^l^ppél qui y eft pendant , 

w &C. &C. »• Signé, ^^p^JikuAÈNOSYlLLE. 

Vous voyez d'abord , Medîeurs , qu'il n*eft pas 
poflible qu'une autorité plus imposante explique les 
intentions du Légifkteur d'une manière plus pofitive, 
I Celui qui développe ici la Loi , e(l celui même qui 
a pris la Loi dans le cœur Se l'efprit du Légillateur» 
ëc lui a donné la parole. 

Auffi le Confeil Supérieur d'Alface a-t-il pris foin, 
dans fon Recueil , de réunir cette Lettre à la Décla^ 
ration de 1724» comme en étant l'explication natu- 
roîie & le compU'ment nécenaire. 

^'oIls voyez en fuite, Mclfieurs, que le fyflcme de 
rv>ui*icaîion dans Tcxplication des Loix pénales, qui 
,.roir. devoir refufer quî^qu. ft»is le vol domelîique à 
l:i vT.-î^r , n'cîl pas inJideie a !a Loi , tandis qu'au 
cv.■^i^■- e c;i'.:i J'obciiihii e ave.'gle, qui livre toujours 
ie i ''.r:v.. .liqufîrÀ c^^-.r? pî^iisfr , viéfobcir réelleiuent. 

V'. v; :.i'-''s : La Loi ordonne la peine de mort pour 
tcvii^.'es voU duiueituiues. 
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Non ; Il Loi, d'après Texplication du Lc-gifiarcur , 
n^ordonne la peine de more contre aucun vol domef- 
tique. 

Elle la défend au contraire. 

Seulement elle la permet, elle la juftifie , elle Tau- 
torife ; ( remarquez cette cxpreflîon tllc tautorifc ) 
mais quand ? daos une circondance unique & qui 
couche en quelque force à rimpoflîble, lorfque U 
quantité de la choie volée & la Ibmme des circonf- 
tances qui aggravent ce délit, feront fuffifanies pour 
déterminer les Magillrats Souverains à ordonner i'ef- 
fufion du fang. 

Ah ! fans doute il en faut beaucoup ! 
Remarquez que le Légiflateur lai^fe à la raifon , à 
rhumanicé & à la conicieace du Magifliat à déter- 
miner cette mefure 

Ne déplorez-vous pas avec moi , Mcflîeurs , que 
cette Lettre, (de M. iArmcnonvilU) qui fauvoit la 
vie de tant de malheureux , foit demeurée fi long- 
tems enfevelie dans un Greffe ou dans un Recueil P.... 
Mais puifque ce malheur eft irréparable, tâchons du 
moins d'en prévenir de femblables. 

Hâtez-vous donc , Melfieurs , en publiant l'expli- 
cation de la Loi contre le vol domcftique, de venir 
au fecours de cette portion malhoureufe de la Société , 
de ces hommes (ils font des h''»r-imes ) abandonnés 
des Loix civiles , & abandonnés aux Loix criminel lc<. 
Hâ:ez-vous , MefFicurs , je vous en conjure ; car 
demain , aujourd'hui nicme , on iuge peut-être i'oi.vc- 
rainemcnt vingt vols Jomeftiqiie> dans retendre du 
Koyaume , & vingt cchafiuds lcn\ drciîcs. 

J'aurois encore beaucoup de cbofcs à vous dire far 
cette Lettre ; mais j'ai dans le moment dev;«?n n\a 
penfce, d'un côté, une foule de Loir criminelles qui 
commandent h, mort } de Tautre , cette expli:ariou , 
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donnée par le Lcgidaceur , d'une Loi criminelle qni 
comn^ande la mort. Je vous quitte , MeiTicurs, pour 
y réfléchir. 

l J'ai l'honneur d'être , &c. 

Signée Le Préfident pw Pat t. 
j4 Bordtaux^ U 20 Septembre ^"jt^* 

IV. 
LÉGISLATION /fa. ANÇOISE. 

M R H tT dn Confiit £S.tct du Roi, du 6 Octobre 
J784, qui ordonne qu'à con;pier du premier Janvier 
17^$ i les ampliailons des quittances du Droit de 
Rîarc d'Or , feront délivrées par le Tréforier de ce 
Droit, en mcme-tcms que les quittances originales, 
fan5j qu'aucune autre perfonne puifle en délivrer des 
copies collationnécs. 

Gjzeti^ des Tribun au Xy franche déport^ i j AV. 

On foufcrit nt.s* a-pr^sfnt, pohr l'annér i?^^, chez 
RT. Mars, Avocat au Parlcjncnt, ruk ft HÔtiL Skkp£mte, 
So?: l'urcau efl ouvert tous les jours. On lui adreïïera lesMc- 
xroircs , Conrtiltations , Queflions , Réponfcs, Arrêts, Livres. 
Fxtraiîs , DifTcrtations , Lettres 9 &:c. que l'on voudra faire 

Zr.yor.CCT y l.FSQC.'i:,LS KE SFaONT FOIKT KEÇCS s'IlS 1«E SONT 

AlI'iVAIsCRl?, 

N. R. Comme cet Currage ejl Jinntlieremént utile 
eux Gens a" aji aires ^ V auteur a t attention de U faire 
CKTioUre dans toutes Us ailles où il y a des Juges $ 
djs j^vocats , des Procureurs , des tiotaires , &c. 
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ÎPAR-LEMENT D^ PARIS. 

.T0UB.MSX.1.B. 

USE entrt le Jleur G Marchand Orfèvre k Z.i.* 

Et it Jîeur B Marquis de D 

ClTOYEM OPPRIMÉ ET VESG^ 

i\i o u s ne ferons eucune efpece Je réflexions ftir 
cette affaire ; il n'y aura pat même de nom un feul 
mot de liaifon : c'eft le Précis de M. Blondel , pouf 

le fleur G que nous tranfcrivons en partie , ds 

minière cependant que la Caufe le trouvera expoféi 
avec ta plus grande clarté. 

« l» JURES & menaces publiques , calomnie atroce* 
abus de crédit & de pouvoir, violation & oppreflïoa 
de U liberté civile : tels font les délits que le fieur 
C dé Fête à U JuHice. 

Le 9 Janvier 1784* dans l'apiès-midi , l'on fe dîT- 
pofoit à faire partir un Aérofiac , fur une place pu- 

Gat*"* ^^* TrUuRdMc, 1784. Tûm$ Xl''JII. V 
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blique de L Ce fpeâacle y avoic attiré une fouit 

prodîgicufe de Citoyens. 

Le fleur G Marchand Orfèvre » homme hoo« 

nlce, généralement edimé , fe rend fur ki place , k 
paryiene*à pénétrer dans le grand cerclejqu'avoieoc 
formé les Speâaceurs. 

Le Marquis de />. . . . arrive , fait grand bruit » fend 
]a prefTe , écarte de droite &, de gauche ceux qui 
gén oient fon paflagc. 

Après les plus grands efibrts » il eAtre dans le cercle, 

à Tendroit même ovi s*étoit arrêté le fieur G & ft 

pofte immédiatement devant lui. Il étoit debout, & 
armé d'une canne. 

Lorfque le Marquis de D s'étoit approché in 

fleur G les mouvemens d'impatience & de cu« 

riofité des Speâateurs les plus éloignés , avoient déjà 
caufé plufieurs aux & reflux. Là loule croiflTant tou- 
jours » ces aux & reflux recommencent ; le mouveipenc 

vient jufqu'au fieur G qui , fe trouvant entrâisé 

par Tafliuence , eA pouffé lui-même fur le Marquis dt 

Le Marquis de D fe fentant pouffé , fe te* 

tourne 9 & s'écrie , du ton le plus impérieux ^ le pbi 
colère , & tenant fa cadne levée : Qucft-ce que c^ejtqui 
ces polijpins'lk ? Si cela arrive encore , 0n aura ajfaifi 
à mçilje donnerai des coups de canne , 

Un inflanc après » nouveau mouvement. Le fieor 
(?.•... efl encore entraîné 8c pouffé malgré lui fur le 

Marquis de D Nouvelles menaces de la parc do 

Marquis de D Il adreffe la parole.au fieur (?...• 

Tu es un poli£bn > un drôle ; je ne te connois pas : qià 

€S^tU ? 

<c Eft-ce , M. le Marquis , parce que vous êtes d'une 
•f naiffance fupérieure à la mienne , que vous me par- 
fi lez aioG ? Vous avez tort de vous en prendre à moi. 
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^^ \ voyez que je fuis poulTé moi-même , & qu'il 
^ffêft împoflible de fouienir l'cfforc de la multitude. 
>• Je vous prie de prendre garde fur qui vous toucb»' 
M rez, parce que je n'ai aucune pan aux flux Se reflux 
M de ceiteftiuhicude ». 

Tu es un impertinent, un poUjfon , un infoUnt , uii 
drâie i je ne te connais pas '■ qui es tu > 

V II n'cll pas difficile de me connoîcre. On me con* 
M noit dans la Ville : on ne donne point des coups de 
w canne à des CitoycDS «. 

Tu es un poUjfon & un dréle ; Je te connoUrai j je f 
ferai punir \ tu me le paieras ; je ne l'en tiens pas tjititti 
(avec un gefte de menace). 

«Heurcufement , M, le Marquis, que jufqu'à pré- 
n fent je ne vous ai rien dû j je ne vous dois rien; 
M je n'ai rien à vous payer ». 

Tu es un polijfçn , un manant : ii te coHvlunt kieri 
de minfulter < 

• Monfieur, je ne vous tnfulce pas , en Tous repré- 
M Tentant qu'il m'eft împofljble de foutenir l'effort de la 
I» multirude , & je ne mérite aucune punition. Je n'aî 
« rien à vous payer; & fi je vous avois dû, vous ne 
» m'auriez pas attendu fi long-t*ns «. 

Je te dis que tu es un dréle fr un polijfon ; je te ion- 

noUrai , Sf Jous quinzaine , tu auras de mes nauveliet, 

« M. le Marquis , je ne vous manque pas ; je ne vous 

» infulte pas : quand roui voudrez , je vous donnerai 

■ mon nom par écrit n. 

Le Marquis de D. . .-. . contînuanr toujours Tes in- 
jures , fes gclles. Tes menaces , malgré l'exceinve mo- 
dération du ficur G ; celui-ci quitte b place, 

laifle le champ libre au Marquis de O & Ibjt du 

cercle. 

Ne c'en vas pas , lui cHe le Marquis de D.., ,,ttti 
^f- voyant partir ; au Tdjle ^je te rtirouyerai hitai 
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Tous ces faits font atteftés par douze témoins ocu- 
laires. 

Après ces injures & ces menaces , vient la calomnie. 

Le ij du même mois de Janvier, le Marquis de 
D écrit au fieur L Subftitut de M. le Pro- 
cureur-Général au Bailliage de L« . . • • . la lettre fui- 
vante : 

a J*ai l'honneur de vous prévenir , Monfieur , que /# 

>• nommé G Orfèvre , qui demeure me mi' 

M 7:acc de mattAqutr & de m ajjommer dans les rues | 
M lorfqu'il en trouvera l'occ.afion. Ce n e fi point ^ Mon- 
» fleur , une plainte que je vous porte. Je vous préviens 
>3 feulement ^ afin que, lorjque ton me tr9uvera ajfaf' 
^>J-né 3 vous fachiei à qui vous en prendre, j'ai obliga- 
n ûon de ravis que fai reçu à un brave ^5c honnéie 
M Citoyen , que je tairai toute ma vie. Signé y R..».* 

La preuve teflimoniale efl inutile ici. Le (leur G... 
a la preuve écrite 5 & c'eft le Marquis de Z? lui- 
même qui la lui adminiftre. Elle fc trouve dans une 
lettre écrite & fignée de fa main. 

Le Marquis de J> n'ofe pas accufer le fieur 

G àHaQ affinât. ]f avoue lui-même qu'il n'en a, ni 

re pourra, ni ne voudra jamais en avoir de preuve 
légale , puifque l'avis qu'il prétend avoir rt^u ^ quelc 

fieur G: le menace de C attaquer & de taffommet 

dar2s Us rues'^ il déclare ne Vavoirreçu que èJune feule 
pci Ibnne , qu'il taira toute fa vie. C*j(l une feule per- 
sonne qui le lui a dit ; & il ne veut , ni ne voudra 
jamais dclîgner ni nommer cette pcrfonne. Il déclare 
jnême crue ce n'ejï point une plainte quil porte au Ml- 
iiifiere Public ; xivms il n'en prévient pas nioins le Mi* 
niilere Public de. la prétendue menace d* ajjajjînat ^ afin 
ijve 5 lorf qu'on le trouvera ajjajfirié , le Miuiftere Public 
jacke à qui s'en prendre. 
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Aux injures » aux menaces , &c. fuGcedent Tia- 
trigue , Tabus du crédit & du pouvoir , la vexation , 
' Toppreffion de la liberté civile. 

Le Marquis de Z? , fait au Commandant de la 

Province un rapport au fujct de la fcenc du 9 Janvier. 
Il furprend la religion de ce Commandant : il follicite 

de lui un ordre de faire emprifonncr le fieur G 

L'ordre eft donné & exécuté. 

Le jour même de la lettre adreffée par le M*' de D... 
au Sqbftitut de M. le Procureur^Géncral , le 25 Janvier,, 

le fieur G eft enlevé, arec autant d'inhumanité 

que d'ignominie , *fou$ les yeux de tous fes Conci- 
toyens ; il eft enfermé dans les prifons; on U laijje à 
la chargé & garde du Concierge , qui promet de le reprér 
fenter toutes & quantes fois qu*il en fera requis. C*eft 
en vertu des ordres du Commandant de la Province , 
& de ceux du Lieutenant de la Marichauffée. 

Le fieur (r. . . • /• reftê prifonnier du Marquis de 
D.... , jufqu'au if du même mois de Janvier. 

Eft-ce effcâivement le Marquis de /?,.... que le 
fieur G doit acculer de cette incarcération ai- 

• bi traire ? 

Les circonftances & la conduite du Marquis de D... 
fuffiroicnt pour opérer la preuve que c'eft lui qui a 
furprîs Tordre d'emprifonner le fieur G 

Qu'on falTe attention à ces menaces ry^ te connourai : 
je ne t*en tiens pas quitte : je te ferai punir : tu me le 
paieras : je te retrouverai : fous quinzaine , tu auras de 
mes nouvelles» 

Qu'on fafle attention que c'eft effeftivement quinze 
jours après cette fi:ene odieufe & révoltante, qu'ar- 

* rivent Tordre du Commandant & Temprifonncment 

du fieur G qui ne fiant que la fuite & Texécution 

des menaces. 

' ■ Mais le fieur G..\ .. n'en eft pas réduit à ce génie 
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de preuve. Il en trouve une bien plus forte ; il trouve 
une véritable démonflration du fait dont il accufe k 

Marquis de 27 

10. Dans Tafte de mainlevée de fon écrou, en 
date du if Janvier 17S4 , extrait des regijlres tks 
Prifons Boy aies de L*... . on y li: que le fieur (?.••• 
eft décroui & mis en liierti 9 en vertu du mime ordre 
du Commandant de la Province ; &; qu'il a été puni M 
frifon pour avoir manqué (T égards & avoir parlé , dans 
les termes les plus foldatefques ^ à M. le Marquis dé 

R deD 

1». Dans un proccs-vcrbal de deux Notaires Royaux 

de la villd de L fait à la réquiGtian d*ua fon^é 

de procuration fpéciale du Heur (?...•,.• ; il porte 
expreiTément «f que les deux Notaires fe font trant 
i> portés chez le Lieutenant de Maréchauflee» oh étanti 
11 ils ont prié & invité» & en tant que de befoin, 

m requis & interpellé ledit (leur de leur diri 

» par quel ordre il a fait arrêter ledit fieur G « 

>ifans information préalable ^.& f^^ employer Us 
M formes juridiques ; quel jour il a reçu ledit ordre | 
p quelles font les raifons qui ont pu le déterminer à 
s» donner a^tnnte à la liberté iun Citoyen établi 6f do* 

a micilié à L depuis fei{e ans » & de leur exhiber 

w ledit ordre ; lequel fieur ...... a fkit réponfe quil 

V n avoit aucun ordre à exhiber ; quil renvoyait le£t 
1» fieur G. • , . . 4 fon écrou , & qu'il lui avoii fait lec-^ 
^ \\xîe dudic ordre ^». 

)0, Dans les dépofitions des mêmes Notaires 
Boyaux, entendus dans Tinformation , ils attedenty 

qu'après leur procès^verbal > le fieur leur a dit: 

je veu:ç bien à prifent , de bonne amitié f vous caM* 
muniquer tordra. Qu'au même infiant » il leur a exhibé 
une feuille de papier , fur laquelle étoit infdrit à^peu* 
pr^e C9 q^i fuit ; Vu la plainte qui nous a été reniM 
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f4r Itjltur R Je D eortre le Jteur G 

Orfivre à. L f ai l'avoit infutii par des termes 

malhonnitts & foldatejqu€j : pour réparacion , ordon- 
nons quil ftrd détenu dams Us Prijons pendant deux 
jêurs^ & lai enjoignons d'être plus circonjpeS à revenir 
40* Dans la Requête donnée 5c fignifiée en la Cour 

par le Marquis de Z7 le 1 1 Aoûc ■ 7S4 , il y die 

en propres termes , « que le Marquis de R fon 

M fils aine , a d'uèard porté f es plaintes au Muire de la. 
m Ville , qui a refusé de rendre à lui Marquis de D ... 
m la juj]ice qui lui itoit duc , difatit que raCfaïre ne 

•» le regatdoic pas : que le Comte de R autre 

•» Bh de lui Marquis de Z> s'efi adrtffi au ProcU' 

" Ttur du Roi f qui lui a dit , f a i/ fallait que le Mar- 

• quis de D mît [attire en Jufiice réglée & doa- 

" nâtfa Requête de plainte. Que le Marquis de R... 

• n*a pu fe réfoudre à laiffer impunie tinjulie faite à 
» fon pere\ qu'il a écrit au Commandant de la Pio~ 
n vince ce qui s'étoit paffi. Qu'après avoir pris les in- 
>* foimatioiis nécelTuires , ce Commandant a envoyé 
B au Lieutenant de la MaréchauCTée un ordre du Roi , 

i> pùttT mettre le fieur G en prifon pendant deux 

» jours ». 

J.e Marquis de Z) & fa famille font donc 

évidemment les foUiciteurs de cet ordre. 

Ces différens fait* font autant de délies qui appelleiic 
la vengeance des Loix fur la tête du coupable. Us 
n'ont befoin dette appuyés d'aucune réflexion. Le 
Citoyen opprimé , attend avec la plus religieufe con- 
fiance l'Arrêt que dicteront à la Cour Ton attacbcmenc 
à noj Loix & fon zèle pour le maintien de l'ordr» 
public , & U confervation de la liberté civile ». 

tl'Arfêt du 4 Septembre 17C4. ^^J 
J 
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KoTRBDiTE Cour faifant droit fur Tappel îfiter- 
jecté par la Partie de Gauthier^ met l'appellation & ce 
dont efl; appel au néant ; émendant , évoquant le prin* 
cipal & y faifant droit , fait dcfenfes à la Partie de 
Gautluer de plut à 1 avenir injurier celle de Blondel^ 
ni provoquer ou faire provoquer des ordres pour faire 
emprifonner ladite Partie de Blonid ; déclare Tem- 
prifonnement & Técrou de ladite Partie de Blondel 
nuls & de nul effet ; ordonne que mention fera faite 
du préfent Arrêt en marge d*iceux ; coodamne ladite 
Partie de Gauthier en trois cents livres de dommages- 
intérêts envers ladite Partie de Blondel , & en tous 
les dépens descaufes principales d'appel & demandes; 
fur le furplus des demandes » fins & conclufions des 
Parties , les met hors de Cour. Permet à ladite Partie 
de Blondel de faire imprimer notre préfenc Arrêt 
jufqu'à concurrence de cent exemplaires » & d'en affi- 
cher quatre oh bon lui femblera , le tout aux frais 
& dépens de ladite Partie de Gauthier» Si mandons , &c. 

Procureur du fieur G M^ Pernoi du Pleffis^ 



I I. 

PARLEMENT DE BRETAGNE. 

Première Chambre des Enquêtes. 

J AR Arrêt du 29 Juillet 1784 , au rapport de 
M. de la Muce ^ il a été )Ugé 10. qu'une femme peut 
être intéreiTée , aflbciée avec un homme , dans la 
Ferme d'un Greffe ; 10. que le Règlement du Parle- 
ment de Bretagne , du 17 Mars 176) p qui défend 
aux créanciers des mineurs de former ^ entre les mains 
des Greffiers , des oppofîtions fur le prix de la Tcote 
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Je leurs meubles , & ordonne que le tuteur en fera 
faifi , n'empêche pas des créanciers hypothécaires d'ar- 
rêter ce prix entre les mains du tuteur , en déclaranc 
qu'ils ne s'oppofcnt point à l'acquit des dettes préfé- 
rables & antérieures en hypothèques; 3^* qu'une p;îrtie 
frèvce par un Jugement prononcé à la requête du 
rocurèur-Fifcal, & réforme par Arrêt rendu fur appel, 
relevé contre iM. le Procureur-Général , n'a aucun re- 
CQurs contre la Seigneurie pour dépens , dommages 
& intérêts, malgré l'art. 54 de la Coutume de Bre- 
tagne, lequel femblc abrogé par Tufage & la Jurif- 
prudence. 

• Les Parties étoîent le fieur Macé des Vallons , tu- 
teur de«renfans & héritiers de demoifelle Buret , veuve 
de Nicolas Macé des Vallons , appellanc d'une Sen- 
tence de la Jurifdidion de Saint-Malo, du 13 Juillet 
177} 5 tEvtque & le Chapitre de Saint-Malo intimés. 

Au mois d'Odobre 1767 , la demoifelle Buret ^ 
dès lors veuve , & dont la mère & le» fœurs avoient 
été fucceffivement Fermières du Greffe de là Jurifdic- 
tion de Saint-Malo , prit ce même Greffe à Ferme , en 
fociété avec un Tieur Elejje , déjà Commis dans le 
même Greffe. Il fut ftîpulc qu'elle s'abftiendroiL d'af- 
fifter aux ventes ; qiâelle rejieroit avec ajjiduitf dans 
U Greffe , pour répondre à ceux qui y viendroient , & 
faire délivrer les expéditions. Elle écoic chargée, ainfi 

3ue fon Affoçié , de la garde des papiers & dépôts 
'argent volontaires ou forcés , & obligée folidaire- 
mène avec lui à Texécution du bail. 

Elle nlourut en 1770; elle devoit quelques arré- 
rages du prix du bail. Le Procureur-Fifcal , inftruit 
qu'il avoit été fouflraicdes fommes conHdérables dans 
les caiffes de différens dépôts^ adîfta à la vente du 
mobilier des mineurs Maeé des Failons^ £c.6t ordonner» 
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par Sentence de 1770, que le produit en feroit vinrfé 
dans le coflre des dépôts du Greffe. 

Le Tuteur fit réformer cette Sentence, par Arrêt 
contradiftoire avec M. le Procureur- Général , 6c fe fit 
faifir des deniers de la vente, de peur qu'il n*en dif* 
posât en faveur d'autres créanciers non- préférables ou 
poftérîeurs «n hypothèque. 

Le Procureur-Fifcal , pour l'intérêt de TEvêque 8c 
du Chapitre , refponfable des dépôts faits en leur 
Greffe ,' fit mettre aux mains de ce Tuteur un plége* 
ment & Arrêt confervatoire , & déclara n'empêcher le 
Tuteur de payer les créanciers préférables ou anté- 
rieurs en hypothèque 5 il fit en fuite appeller le Tu- 
teur f pour procéder à la vérification des dépôts. 

Celui<i fe pourvut contre TEvéque & le Chapitres 
prit des Lettres de rejUtution contre le bail de 17^7» 
fondées fur l'inhabilité prétendue des femmes à prendre 
le bail d*un Ofifice viril ; en conféqutnce , il demanda 
la rejedion du pUgement & Arrêt, comme fait /nft 
non dciito -, en même-tems , il demanda que l'Evêqiie 
& le Chapitre fufient condamnés à rembourfer les 
frais pr lui faits en la Cour pour obtenir la réforma- 
tion de la Sentence de 1770. 

Sentence en la Jurifdiâion de Saint-Maio, lel; 
Juillet 177J , qui déboute le Tuteur de fes Lettres et 
reflîtution \ iuge à tenir \e pUgtmenl & Arrêt confer- 
vatoire ; déclare exécutoire contre ce Tuteuf le bail 
de 17^7 \ ordonne que la vérification des dépôts £ûts 
au Greffe fera faite contradiâôirement avec lui i \t 
déboute de fa demande en répétition des frais , ^^,.. 
condamne aux dépens. 

Sur l'appel du Tuteur en la Cour , Arrêt ci-devadt 
daté » qui met l'appel au néant ; condamne rapptUant 
en l'amende & aut dépens. 
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Co M M I s s I o N établie devant M. le N fs i r , 
Confeiiler d'Etat j Lieutenant - Générai de 
Polîce. 

CâVss entre U fieur Mandrou , ConftUUr du Rot en 
tmtel' de -Ville de Paris ^ Marchand Mercier & 
Cartier. 

E T les Syndics & Adjoinis de la Communauté det 
Marchands Papetiers , Carûers 6- Relieurs de la 
mimt Fille. 

Vj E T T E Caufe , très-fimple , n'écoït pas néanmoins 
fans intérêt pour le Public. Il s'agiffbil de favoir fi les 
dedïns pféfentcs par le fijur MandroUt & qui tendoieiit 
à rendre lei Caries plus agréables , dévoient être reçus 
ou rejettes ; & l'on peut dire à cet égard qu'il eil 
éionnanc que notre Nation, qui fe pique plus que 
toute autre de l'emporter fur fes voifms , mêiiie Jans 
les plus petites chofi^s , n'ait pas été rebutée depuis 
long-tems de ces lourdes Figures , ridiculement ha- 
billées , qu'on trouve fur nos Caries à jouer. 

Quoique les deflîns des Cartes aient reçu de nos 
jours quelques changemens , ils funt encore reliés bien 
loin de cette perfciition , qui feule a le droit de plaire 
à un Peuple qui aime les Arts. 

Le fieur Mandrou voulant contribuer à ramufemcnt 
du Public , a imaginé un genre de deflin , beaucoup 
plus tini âc plus agréable que l'ancien ; mais la Com- 
munauté Jes Maîtres Cartîcrs , jaloufe de cette inven-. 
lion, s'y cft oppolée de toutes fes forces; elle a pré« 
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tthdu , d'après les Lettres-Patentes de i6r j , qui, en 
homcloguanc fe.s Statuts, défendent de changer di- 
rcftcmcnt ni îndireâ:em?nt les moules Se Figures dci 
Cartes ; que le fieur Mandrou devoit fj conformer 
lervilemenc aux anciens i^iodeles ^ lî' ridiculement 
dcflînés. 

M. Tronfon^ Avocat àM^i^MT Mandrou^ pour écar- 
ter les moyens de la Communauté, & jcuer dans 
cetre Caufc tout Tintcrêt dont elle pouvoir être i'uf* 
ccptiWe, a remonté à 13J0, époque de l'invention 
des Cartes : on trouve à cet égard dans fon Mémoire 
des recherches très-curieufes. Il établit que depuis ce 
tems jufqu'à nos jours , les Figures grotefques & 
même rebutantes des Cartes, avoient fouff'crt peu de 
changemens; & qu'il étoit d'autant plus ridicule que 
les Syndics des Maîtres Cartiers s'oppofiîflTent à une 
plus grande perfcdion , que. le fieur Mitoire^^^vi 
d'eux, avoic comnofé, il y a dix ans, un nouveau 
modèle , qui , dans le fyftême adluel des Syndics, 
étoît auffi fufcepcible de critique que celui du ficttt 
Mandrou étoit digne d'approbation; que cependant le 
fieur Mitoire n'avoir pas été inquiété ; qu'il n'avoit 
effuyc aucun procès ; c,u'il avoic vendu libre Jient fes 
Cartes ; qu'il avoic rocme faic payer au Public Ja nou- 
veauté , tandis que le iieur Mandrou avoit déclaré 
formellement qu'il vouloit faire jouir gratuitement du 
nouvel avantage qu'il procuroîr. M. Tronfon a fait 
voir que les Lettres-Patentes de léi^ étoienc reftées 
fans exécution , d'après un Edic de 1701 & un Arrêt 
du Confeil , de 1748 » qui accordent au Fermier établi 
pour la perception du droit fur les Cartes , la faculté 
de permettre des changemens tels que ceux dont h 
liberté a été accordée au fieur. Mandrou. 

I a difcuflîon de cette affaire, féche par eUe-mémey 
f ft devenue intércDante, par le foin qu'a pris M. Tronfon 
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d*y lier des faits hiftoriques , qui , ne s'éloignant point 
de Tobjec principal» amènent naturellement les moyens, , 
qu'il a très -bien développes. 

Enfin , la fageffe du Magidrat , toujours occupé de 
ce qui tend à la perfcdion , a rendu , le 1.7 Novembre 
178^, un Jugement, par lequel il a été fait main- 
levée de roppoTinon formée par les Syndrcs entre les 
mains du Kégifleur , & a itucorifé le fieur Mandrou à 
continuer Tcxécution de les nouveaux deflins ; lui a 
permis de faire imprimer fes Cartes , de les vendre & 
débiter, à cpiiipter du premier Janvier 17S5 , & a 
condamné la Communauté des Cartiers aux dépens. 

M. Thorel a fait un Mémoire pour la Communauti. 

Procureurs des Parties , M^s Huguet & G^lhay. 
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RÉPONSE aux Obferyitîons de M. Billard» Avoau 
au ParUment de Paris , inférées page 150 <///]tome 
XVllI de la Gazette des Tribunaux. 

1 L ftiffit d'établir 10. que le premier acquéreur n'a 

Î»as purgé les hypothèques de fon vendeur ; 20. que le 
ècond a purgé les hypothèques de celui de qui il i 
acquis , pour qu'il en réfulte la folution des deux 
Queftions propofées. 

Quant à la première propofition , M. Billard Tac- 
corde ; la féconde eft réglée par le texte muême de 
TEdit : « Tous propriétaires qui voudront purger.... 

m feront tenus à chaque mutation » 

L'Edit ell impératif y ^ il commande de prendre des 
Lettres à chaque mutation ; c'eft afin que celui qui 
les obtient , n'ait k purger que contre îc$ créanciers 
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de fon vendeur immédiat *, c'eft afin que le Conferva- 
* teur ne puilfe être aftreiac à indiquer que les oppofi-* 
tions de ces créanciers. Un exemple peut rendre ceci 
fenfible. 

Jean a .vendu à Pierre une mai fon ; Simon , créan* 
cier de Jean , apprend cette vente , & forme fon op- 
pefition. Pierre vend, fîx mois après , )t. Claude; Claude 
Tend à Etienne; Etienne vend à Séta/lien ; & ce der» 
nier à Jean Louis : voilà cinq mucations"; fuppcfons- 
les faites en trois ans. Les quatre premiers acquéreurs 
n'obtiennent aucunes Lettres ; le cinquième , qui croit 
courir des rifques , à caufe du dérangement des af- 
faires perfonnelles de Séùajiien , obtient des Lettres ; 
elles (ont fcellées , fans charge de l'oppoiltion de 
Simon \ & parce que le Confervateur n'auroit pas 
prévu cette cafcade de mutations , non içriUs dans 
U dernier contrat , feroit-il garant de TefTet de l'o^po* 
fition de Simon P Non , certes. Ces mutations eu(ienc^ 
été détaillées , que l'obligation du Confervateur ne 
pourroit s'étendre au-delà de celles que loi impoff 
rEdit , de charger les Lettres des opjpon,tions ful>rif*' 
tantes fur le vendeur immédiat , pui(qu*il eft le feul 
fur lequel Tacquéreur puifle purger les hypothèques, 

{Par AL CroSNIMA , Bailli de Serniai[e.) 
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V. 
QUESTION S^ 

KJ N propriétaire qui a réfilié on bail , par un écris 
fait aouble , mais oîi les mots fait double ont -été omis | 
peuc-ily après s'être fervi de cet écrit dans une plai- 
doîcrie , en avoir fait ledure à Taudicnce , au \\x]t^ 
d*un chef de conteftation étranger à la réiiliation dlu 
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bait, après qu'il a été requis afte, pour le locataire, 
de U repréfentation & ledure de cet écrit , & que foa 
défenreur a déclaré qu'il en avoic le doubte en Tes 
matos , ce propriétaire eft-il fondé à foucenir , à une 
autre audience , qu'il n'entend point fe fcrvir de cet 
écrit , comme n'étant point fynalagroatique , &. re- 
quérir afte lie ce qu'il pcrfifte dans l'exécucion du 
bail? 

Cet écrit, au contraire, n'eft-il pas refpedivetnenc 
obligatoire ? La reprélencation , faite par le proprié-> 
taire, d'un double de cet écrit, ne lupplée-c - ella 
poÎDC U mention des mots fcit iouhU f £c le luca- 
tiire peui-ii fortir au jour indiqué pour la réfiliation, 
fans faire ftatuer fur la validité ou invalidité de l'écrit P 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Jarret du Conftit £Et(tt du Roi , du xt Septunira 
17S4, qui ordonne que les Rôles des Tailles , Capi- 
tation & autres Impoficions de la Province de Rouf- 
fîUon , ainfi que les commandemens , contraintes, 
procès-verbaux, fiiifies-arrêts , faifies-exécutions, en- 
levemeiis de meubles , emprifonnemens & écrous qui 
feroat faits pour le recouvrement des Impoficions, 
feront écrits en papier libre ; & que L'fdits ailes , 
quoique faits par des Huiiîiers & Sergens, feront à 
l'avenir exempts du droit de Contrôle , à l'exception 
des Exploits contenant afllgnation , ventes des meubles , 
A. toutes autres pourfuucs & procédures , lefquels 
■fw pourront être rédigés que fur papier timbré, ôi ■ 1 
feront contrôlés. 

I 3 
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jlrréi du Confeil £Ltat du Roi ^ du 28 Siftimhi 
1^84 , qui ordonne la même chofe pour la Province ^ 
de Languedoc. 

jirret du Confeil £EtAt du Roi ^ du ^o Stptemhi 
1784, qui, en interprétant celui du z^ Mai 17Ï3, ^' 
permet aux Marchands de Bois , & Adjudicataires pour 
î'approvifionnement de la ville de Paris , de convertir | 
en Charbon les Bois blancs qui auront neuf pouces de 
tour, & au-defibus. 

, jirrii du Confeil £ Etat du Roi y du ti OBoire 17S4, 
qui permet à toutes perlonnes , fans exception , it 
fabriquer du Charbon de Tourbe, fuivant les procédés 
qu'elles auront inventés ^ en fe [conformant , chacun 
en droit foit , à la Police des lieux. 

jtrrtt du Confeil d'Etat du Roi , du lo Novemiti 
J784, qui ordonne qu*à compter du premier Janvier 
prochain , les Coutils étrangers paieront, à toutes les 
entrées du Royaume , dix livres par pièce de quin» 
aunes , & les dix fols pour livres. 



I, 



GjiZMTTB VES Tribu KjitrZt franche de fort 9 1 5 /rv» 

On foufcrit dès- a- présent, pour t'ÂNNÉs 178J, djei 
M. Mari, Avocat au Parlement, rue bt hôtil Serpikti. 

Son Bureau , qui eftle feul où. Fcn puij^efoufcrire y efi^ ouvert ms 
les jours. On lui adrcffera les Mémoires ♦ Confulcaûpns , Q«efc 
tions 9 Réfonfes , Arrêts , Livres, Extraits, DifTertatÎDRS t 
Lettres > &c. que Ton voudra faire annoncer, liSQu£LS.v> 

4IROVT POINT REÇUS s'iLS VE SONT AFFRAMCHX9. 

N. B» Comme cet Ouvrage ejl fingulierement uùli 
aux Gens d'affaires , C Auteur a C attention dt U fairi 
eonnoitre dans toutes les Filles où il y a des Juges ^ 
des Avocats , des Procureurs , des Sotaires , â»c. 
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CONSEIL PRIVE. 

OFFiciMJt accufi dt faits grâyts , pUintmtttt jufiifiL 

iVl' s... . Maire & Notaire du Bourg de V. 

fut accufé, en i;7î, de plufieurs faits graves. Une 
afTembtée de Communauté fut ordonnée par Arrêt fur 
Requête, à l'effet de délibérer fur le rembourfemenc 
à Jui faite de la finance de fon OlHce de Maire , donc 
il.a prétendu Qu'une cabale formée avoit voulu le dé< 
poniller ; cette délibération eut lieu ; & il paroît qu'on 
ne s'occupa de l'objet du lembourfement , qu'après 
avoir articulé , dans l'ade d'afTembtée , un grand 
nombre de faits, qui tendoient à inculper fortemenc 
Me S.-.., Cet aâe , (igné du ConfuI de la Commu- 
nauté » & de douze ou treize Habitans , fut remis à 
M. le Ptocureur-Générat. 

Frappé de la gravité 8c de l'importance des faits, 
ce MagiHrat joignit cet aâe à fon Réquidioire, ten- 
dant à une information. Trois cents onze témoins fu> 

Cdittti iâ$ Trit^naum. 1784. Terni XTIU, X 



î^i GAZETTE 

rent eritendui; M^ ff. fut décrété de prife de 

corps , & les témoins furent enfuite récolés & con- 
frontés fur cette niaffe d'accufatîons , qui , par le ré- 
fultac de là- procédure , fi trouva compofée de cent 
cilKjuame chefs. 

A^rès cette inftruftîonr faîte , M. Rotin de Mo^dS^ 
alors Avocat au Parlement de Grenoble , & depuis à 
celui de Paris , entreprit la défenfe de l'accufé , & 
publia , en 1775 , à^^x Mémoires imprimés ; Tun fur 
les faits articulés dans, la délibération , qu'il qualiiioic 
AHmpuêatians dircSts ; l-autre fur les divers faits dé- 
pofés par les témoins , fans avoir été articulés dans la 
délibération ni dans la plainte» & qu'il qualiBoit d'im- 
putations étrangères. Cette, défenfe porta une fi vive 
lumière, que M^ B.» . demanda d'être renvoyé provi- 
foirement dans fes fondions, jufqu'à ce qu'il fut pofftble 
de pxononcer fur le fond , ce qui lui fut accordé par 
Arrêt du z6 Septembre 1775. 

Tandis que M? B. ..é . pourfuivoit le jugement du 
fond , le Miniftére Public rendit plainte en infcription 
de fauX' contre Tune d^' pièces , qui , dès l'origine de 

l'accufation , avoient été tirées de chez Me -B & 

dépoféès au Greffe delà Cour ; M^ B... «forma oppo- 
fitioft , qui fbt renvoyée à l'audience , &• plaidée con- 
tradidôirement avec le Miniftére PûfcHcj par l'organe 
de M. CQlàuâde U Salcette^^ preiMer» Avocat-Général. 
Acrêt fut rendu le 7 Août 177^, cpa^i déclare n'y avoir 
lieu à Taccufacion de fàuïi 

Mais un* Arrêt du Confeil , ftndu le 1 4 Septembre 
fuivant ♦ caffa celui dû 7 Abût* Le Roi évoqua à lui 
le grand procès criminel qui étoit indécis , aînfi que 
l'incident du faux avec leurs dépendances , & renvoya 
le tout au Parlement de Dijon pour y être jugé» M^^,., 
ne crut pas devoir former oppofition à cet Arrêt, & 
alla fuivre fon procès à Dijon. 
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- La plainte en înferîptîon de faux y fut encore re- 
îcttée , par uh Arrêt rendu avec le Mîniftere Public ; 
enfuite il fut qiieftion de juger le fond. Les Mémoires 
de M. Robin âe Mo^cis furent réimprimes & diftribués 
à Dijon; & le 1 Avril 1781 , le Parlement rendit ua 

Arrêt, ^ qui décharge M© B de tous les chefs 

» d'accufation intentés contre lui , les déclare calorh- 
» nieux 5 & lui réferve toutes fes aftîons en dommages- 

j» ttitérêts contre F B qualifié Conful de la 

n Communauté dans Tafte de dénonciation , en forme 
» de délibération , du 2.7 Juin 177} , contre les autres 
» particuliers qui avoient figné cette délibération , & 
n en cas de décès contre leurs héritiers , & enfin contre 
* tous autres dénonciateurs >3. 

En exécution de cet Arrêt , M« 5 fit aflîgner 

les treize Particuliers. La caufe ayant été plaidée 

pendant neuf audiences , Arrêt ett intervenu le \x 

Août 1781 , qui •* condamne dix de ces Particuliers 

» à faire fignifier à M^ 5. . • . une fommation fatisfac-* 

!• toire , par laquelle ils lut déclareront que mécham- 

» ment, témérairement , fauflement & calomnieufe* 

» ment ils ont fait inférer éfc certifier véritables les faits 

M contenns dans la dénonciation en forme de délibé- 

a» ration , du 27 Juin 177}:; qu'ils s'en repentent & 

M en demandent très- humblement pardon; qu'ils le 

>a reconnoiflent pour un homme d'honneur & de pro- 

•9 bitc, non-feulement incapable des prévarications & 

99 autres imputations calomnieufes contenues dans la- 

M dite dénonciation, mais ayant toujours rempli les 

w différentes fondions dç Maire , Notaire & autres 

» Offices publics qu'il exerce avec l'intégrité & l'exac- 

M titude les plus fcrupuleufes. • . • i>* 

/ ««Et pour plus amples réparations, condamne les 

m treize Particuliers en quatre-^vinot mille livres de 

• dbmmages*intérêts réels & honoraires envers ledis 

X a ». 
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u B & en tous les dépens de Tinflance , au paie- 

î> ment de toutes lefquelles condamnations ils feront 
m contraints folidairement & par corps; & faifanc droit 
•• fur le Réquifitoire de M. le Procureur-Général i 
u condamne tous les Signataires de la délibération en 
M cinquAntt livres d'amende chacun envers le Roi , 
n avec défenfes de récidiver fous plus grandes peines »• 

Les Habitans fe font pourvus au Confeil du Roi , 
& ont préfente , par le minifterc de M. Dcfpaulx p 
Avocat , deux moyens principaux de caffation. 

L'un, tiré de ce qu'au Parlement de Dijon les 
Ordonnances exigent » pour faire Arrêt , le nombre 
de dix Juges ; qu'il faut nécelîairement qu ils aient 
tous voix déiiberative , & aient affifté à toutes les 
audiences où les caufes ont été plaidées , ce cjui, 
difoit on , n'avoit pas été obfervé, parce que l'un des 
Magiftrats qui avoit afllfté aux fix premières audiences 
de la caufe, ayant rendu fon Offi.e , s'étoit retiré, & 
avoir été remplacé par fon acquéreur , lequel n'avoit 
alfiflé qu'aux trois dernières audiences ; de forte que 
ce fécond Magiftrat n'ayant pas afllllé aux plaidoieries 
cnfiens , on ne pouvoit pâs le compter au nombre 
de$ Juges, & de-là il réfultoit que la caufe n*avoit 
éié jugcc que par neuf Juges. On citoît un Arrêt du 
Confeil, cumjïie ayant adopté un (emblable moyen 
de cafiacion wt/ntre un Arrêt d'un autra Parlement. 

L'autre moyen étoit fondé fur ce que,.difoit-on, 
on n'avoit pas pu , dans une caufe jugée à r audience f 
prononcer une condamnation d'amende envers le Roif 
ce qui e(i une peine infamante-, tandis que les Or- 
donnanccs & les Arrêts de Règlement ne permettem 
de prononcer des peines affiiSives ou infamantes qu*à 
la fuite d'une prononciation par atteints & convaincus ^ 
apris le règlement du procès à r extraordinaire , ou à 
moins que les Juges n'^ijoutent ces mots fans nott 
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d'infamie , ce que PArrêt attaqué n'avoic pas fait. On 
citoic encore fur ce point un Arrêt du Confeil ( fans 
jdace précifc ) qu*on difoit avoir caffé fur un fembjable 
moyen un Arrêt de la même Cour. 

On joignoic à cela toutes les confidcrations qu'une 
aflfàire de cette importance & de cet interéc pouvoît 
fournir. 

Malgré ces moyens propofés par les Habîtans , le 
xj Oâobre 178} , I9 Confeil , tenu à Fontainebleau , 
compofé d*un très-grand nombre de Juges , a rejette 
la Requête en cafiation ^ fur le rapport de M de Mené | 
Maître des Requêtes, 

I' ■ a 

I I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Deuxième Chambue pes Enquêtes. 
Cause entre les demoifelles J 

Et C. 

Funestes efets de Vhypocrijie & du langage myfiiqu§. 
Cette Caufc peut» â juflc titre , être regardée comme curicuft. 

IVl. Mouricault a défendu les demoifelles J. .... 8c 
voici la notice de fon Mémoire , qui fait le plus grand 
honneur à fes talens. 

C. lié d'intrigue , en 1748 , avec un 

Avrnturier , qui fe failoit appellcr le Prince de 

connoiffoit le fieur J. maître d'un grand Hôtel 

garni. Il peçfaj que cet homme , honnête , pieux 
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& crédule , écoîc un fujec fur lequel il pouvoit; 
avec fuccès , exercer fe$ talens ; il Tentreprit , & en 
deux ans il en obtint jufqu'à lo^ooo livres d'avance», 
pour lefquelles il lui confentic deux obligations âc 
même une délégation des revenus d*une petite Terre 

qu'il poflfédoit. La facilité avec laquelle C. (k 

prêtoit à donner des sûretés à /• . • • • avoit pour objet 
d'obtenir la confiance entière de cet homme firople, 
& de préparer ainfi Teffet des moyens qu'on fc propo* 
foit d'employer pour le dépouiller entièrement. Bien- 
tôt C foUicita de nouvelle^ avances. Le Prince, 

annonça 't -il en confidence à /.•••• eft appelle à 
la polTcffion de vaftes Etats ; il doit fe concerter avçc 
le Pape ; la Sainte Vierge a promis de le protéger 5 
fon image doit paroitre ipirâculeufement entre les 
mains du Prince ; elle doit être dépofée dans un riche 
Tabernacle , qui marchera à la tête du cortège ou des 
troupes du Prince ; tous ceux qui contribueront de 
leurs perfonnes ou de ieur argent au prompt fucccs de 
cette glorieufe enireprife , doivent s'attendre aux plus 
magnifiques récompenfes. 

Quand on vit l'imagination du crédule /. • . • atten» 
tive à cette fable, on multiplia les attaques. £toit-il 
retenu par I.4 perfpeâive de fe trQUv«r fans étac^ fans 
afyle & fans reflburce , en attendant l'effet des pro- V 

melfes qu'on lui prodîguoit P C lui ofTroit une 

retraite dans fa Terre , avec la régie générale dç fes 
biens. /••••• héfitoit-il à fe charger d'une compt-abi* 

licé ? (7. lui oATroit la vente même de fa Terre. 

Cependant cette vente ne fe fit point ; mai^ en aflfec* 
tant de la négocier, d'en prefTer la conclufion^ on 
obtenoic de nouvelles avances , & l'on dépouiiloit io* 
fenfiblemenc le confiant /••••• Ce qui fur-tout exalta 
fon zèle , ce fut le langage mydique & les prophéties 
qu'il exicendic » les miracles qu'il crue voir. Environfé 
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de tant d'intrigues , agité par tant de relTorts , il fut à 
la merci de C... qui ne le ménagea pas. On lui 
foucira peu-à peu tout fon argent ; on dcmeuhla fon 
Hôtel garni; on s'appliqua même fon argenterie, les 
diamans & les biiouî de fa femme, objets de la va- 
leur de îo.éji liv. lofols, Cuivanc l'état que J.... 
en a laifie lui-même , fans que la vente tant de fois 
offerte de la Terre de C. ., . fe fût réaiiféc pour le 
remplir de fcs créances , fans qu'il eût reçu aucune 
reconnoi(îance des avances qu'il avoit faitfs , fans qu'il 
eût feulement ofé en parler aux faints perfonnages qui 
l'environnoient. 

C. & fa troupe, équîppés, brillans des dé- 
pouilles de l'infortuné /. partirent enfin pour 

l'Italie , vers le mois de Mai 1750. J. fans état 

& fans reiïburcc , quitta Paris avec fa femme, fept 
cnfans, & le peu qui lui relloit d'effets, Atrivé à la 

Terre de C il n'y trouva rien de ce qu'on lui 

avoit annoncé. Les bois écoienc coupés & les fermages 

faiils : C. n'avoit pas d'autres biens ; il n'y avoit 

en un mot dans cette régie que des procès à eiTuyer , 
des dettes à payer , des réparations à faire, 

J. vécut onze ans dans cette trifte pofition ; 

mais ce ne fut pas fans fe plaindre. C. ^dans 

toutes les lettres qu'il adrelloit à J.. . .. eut recours , 
ponr le tenir dans l'inaflion , auï moyens qu'il avoit 
employés pour le féduJre. Cette corrcfpondance eu- 
rieuje a été produite & imprimée. On y voie des con, 
foiaticns afFeftueufes , des exhortations myftiques , des 
récits merveilleux , des proraefTes ou des menaces , 
félon le befoin , le tout au nom de Dieu ; des annonces 
fréquentes d'un retour prochain : on étoit toujours fur 

le point , di(bit-on , de venir chercher J. & fa 

famille , pour les réunir au bercail > & les combler 
de biens Sf. d'honneurs, 

X4 
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Les regrets» le dérefpoir , conduinrent /.••••#. 
& fa femme au tombeau. /• • • • mourut engn détrompé 
au mois d'Av»il iy6i. liavoit» pour l'inflrudion de 
fes enfans , & pour la confcrvation de fes droits , faic 
de fa main un état détaillé des )o,éii livres lo fols 
d^avances » poftérieures aux obligations & aux dépenfei 
de fa régie. Il laiffoit fix enfans orphelins ; quatre 
.filles ont furvécu : elles furent, pendant long-tem«i 
hors d'état de fe faire rendre juflice ; t-i ois dVntr'elles » 
reftces en Province, ne fubfiitoient que d'emprunts, 
ou plutôt de chéiriU. La quatrième vint à Paris ; mais 
n'y trouvant pas aflTez de reffburces dans fon travail, 
elle fgt obligée de fc retirer à THôpical. Ce ne fut 
qu'en 1774 , qu'à Taide de quelques fecours elles 
commencèrent leurs pourfuites : q^les firent des faifies, 
en vertu des obligations dont on a parlé , & d'une 
Sentence qui. en avoit fait courir les intérêts : elles 
préfcnterent en même-tems le compte^de la régie de 
leur père ; elles conclurent au paiement des }o,62i 1. 
10 fols; elles demandèrent enfin des dommages k 
intérêts pour la fpoliation. 

Une première Sentence, du 5 Juillet 177 y, fit 
main-levée des faifies , & arrêta le cours des intérêts 

du montant des obligations , en payant par C. 

Je capital. . 

Une autre Sentence , du i Mai Z7S0 , le déchargea 
en afiirmanty de la demande en condamnation des 
io,622 livres 10 fols. 

Sur l'appel de ces deux Sentences , les demoifelles 
/..... obtinrent une provifion de 6000 livres , & la 
réunion de toutes les contedations en la Cour. En 
cet état , elles difoient , à l'égard, des pourfuites faites 
en vertu des deux obligations & de la Sentence y re- 
lative , qu'autorifées par des titres exécutoires , les 
pourfuites u'avoient pu être légitimement fufpendues. 
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làon plus que le cours des intérêts , fous prétexte de 
rapurement à faire du compte de la régie. Quant aux 
30,611 livres io fols , elles raifonnoienc ainfi : lorfqu'il 
n'y a ni dol , ni délit , & que cependant on ne voit de 
]a créance articulée ni préfompcion , ni indice , on 
peut , fans autre formalité ^ renvoyer le défendeur de 
la demande ; quand il n'y a que de légers indices , on 
peut encore s*en rapporter à fa déclaration , en exi- 
geant feulement fon ferment ; mais quand les indices 
K)nt graves, les Juges doivent apprécier les circonf- 
tances 6c les perfonnes ; & quanil le défendeur ell 
convaincu d'impofture , il rt*y a point à balancer , c*eft 
à la déclaration du demandeur qu'il faut $'ei^ rapporteei 
'Dans Tefpece ^ difoit-on» Ton a du montant de la 
fpoliation la déclaration écrite de la main de la viÂime* 
C • • • . • • eft convaincu d*avoir prophané ce (ju'il y 
a de plus facré , pour abufer de la crédulité d'un peie 
de famille , & tout le réunit à la naïveté du ftyle de 
J. • • • • • pour en attefter la vérité ; fa probité eft no- 
toire i il mérite toute la confiance de fes Jrges : 
C. . .. lui - même le connoifloit bien , puifqu'il lui 
avoit donné la fienne, en ce qui ne pouvou traverfer 
fes intrigues. On prétendoit d'ailleurs qu'il étoit prouvé 

qu'à répoque dont il s'agit , C. croit fur le 

point de partir pour l'Italie avec fa fociccé ; qu'il lui 
falloit pour cela beaucoup d'argent r.que cette focicti 

n'en avoit point ; que C s'adredk à 7. ... . pour 

en avoir ; que pour le dépouiller , il employa Tliypo- 
crifie , la féduftion & Timpt^ftare; qu'il lui ofFiit un 
afyle dans fa Terre, le fnilicira nicme de Tacqué ir. 

Le voyage a eu lieu » quoique C, n*ait ni vendu 

là Terre , ni emprunte à d*au:res ce qi:e cette vente 
lui auroit produit. Enfin /.....en tnème-rems que 

C partoit, fut obligé de quitter fo:î écablilVe- 

sncnt^ & de fe retirer dans raiyie uif^rt» ou il ai 



mort dans U mifere. Comment pourroie-on dire, d'aptèl 1 
tant de faits évidens, qu'il n'a pas fait à C...Iei \ 
«\jatï;s dont il s'agitf 

jtrdt du ^Septemtrt 17S4 , au rapport de M. 5<- 
iatitr de Cabrt f qui, en appurant le compte , à tn 
imputant le modique reliquat qui s'eil trouvé à la 
charge de /. . . . . fur les intérêts échus des 30,000 liv. 
contenus aux obligations, a ordonné la continuation . 
des pourfnites encommencées pour cet objet à la dé- 
duiftion des 26,00e liv. touchées , qui feront imputées 
d'abord fur les intérêts , & fubfidiai renient feulement 

fur le capital : a condamné C. au paiement des 

jo,622 tiv. 10 fols, en affirmant par les filles J. 

qu'elles n'ont connoilTance d'aucuns faits contraires à 
la déclaration de leur père , ni qu'il aît été payé : il 
g enfin condamne C. en 12,000 livres de dom- 
mages & intérêts. 

Procureur des demoifelles y. .... M" U BUnç. 
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I I I. 
PARLEMENT DE DOUAY. 

jiRRÈT qui ordonne , par forme ât Rè^tementy que dans 
aucuns cas, & pour aucunes lirconjlanees y les pre- 
miers Juges ne pourront à ^avenir déclarer fou & 
infenfé un accufé , à la charge duquel il aura été rendu 
plainte Gf informé. 

J_j A Cour , les Chambres anemblées , perfiflant dam 
fon arrêté du lo Mars 1785 , ordonne, en forme de 
Kéglement , que dans aucun cas & pour aucunes cir- 
conllances , les premiers Juges ne pourront à l'avenir 
déclarer fou ou infenfé . un accufé, à la charge duquel 
il aura été rendu plainte & informé ; qu'ils feroric tenus 
de I; juger fuivant la rigueur des Ordonnances ; qu*,- 
lorfque la folie ou démence des accufés , feront cnnf- 
taiécï par l'informarion faite fur le crime qui fera l'ob- 
jet de la plainte , les Sublliturs dudii Proctireur-Gcné- 
ral du Roi , ès-BaîlIiages , és-Siégcs Royaux, & leï 
Parties publiques , desJuitices Seigneuriales, après 
l'exécuiion des Jugemens qui auront ordonné les dé- 
crets , donneront avis audit Procureur-Général du 
Roi dcfdices informations , pour , fur fes rcquifitions , 
écre'par la Cour ordonné ce qu'il appartiendra. Ordonne 
que le préfent Arrêt fera lu , publié , l'Audience tenant 
& enregillré au Greffe de la Cour , imprimé & envoyé 
, aux Bailliages Royaux & autres Sièges du reffort , 
poury être lu , publié & eiiregillré ; enjoint aux Sub- 
ilituiï dudit Procureur-Général du Roi . is-diis Sièges , 
d'en ccrcilier la Cour dans le mois , de tenir la main à 
l'exécution dudit Arrêt, & d'en donner connoifTance à 
toutes les Jullices Seigneuriales de leurs relions ref- 

leiftifs. Fait à Douay , en Piirlcmenc , le 10 Août 

7«4. 
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I V. 

JUiPONSS à la Quefiicn profofie page ^ it iu Tome 
XVIII de Al Gazette des Tribunaux. 

«< JLi B s conventions ne font , félon nos mceurs » af- 
M fujetcies à aucunes formes , ni à aucunes règles arbi- 
» traites prefcrites par la Loi civile ; & pourvu qu^elles 
» n;: contiennent rien de contraire aux loix te aux bon* 
w nés mœurs , & qu'elles interviennent entre pcrfonnes 
»» capables de contraâer , elles (ont obligatoires , êc 
m produifenc une aâion. Si nos Lorx ordonnent cjue 
M celles dont l'objet excède la (omme^de loo liv. foienc 
m rédigées par écrit , elles n*onc en vue en cela que de 
)> régler la manière dont elles doivent être iprouvées, 
i> dans les cas où Ton difconviendroit qu'elles fuffertt 
M intervenues ; mais leur intention n*eft pas que l'écrit 
M foit de la fubftance de la convention ; elle eft fans 
m cela valable , & les contraâans qui ne nient pas 
m qu^elle foit intervenue , peuvent être conttaints de 
» l'exécuter. L'écrit n'efl néceflaire que pour la preuve 
m Su non pour la fubdance de la con ventionM«M.Pothierp 
Traité des OhUgations , part. I , chap. I ^ art» i , n*« 15» 
page 1 1 , édition in^^uano de 177 }• 

( Par M. CrosNIER » Bailli de Sermaiie. ) 



V. 

NoTM nécrologique fur feu M^ Bapportbléd , ancten 
Avocat au Parlement % décidé le ï^ Juillet 1714. 

1^ I les trophées de la gloire femblent être plus fou* 
yent le partage des fuccès éclatans » le fouvenir du 
mérite inodefte » caché long-tems dans la retraite » 
dans l'exercice habituel des taleiis & de la bienfailatt€4 
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^^xt dû moins trouver encore des regrets dans le cœur 
^5 gens de bien ; ce fouvenir doit furvivre à jamais 
^ ceux qu'on a eu lieu de reconnoître à ces traits : de 
^^^pnabre étoit M^ RapportbUd^ ancien Avocat , dé- 
cédé à la fin de Juillet dernier. 

Enrichi dans l'Ordre de TOracoire , qu'il avoir 
d*abord embrafle, des tréfors du favoir, par lui amaffes 
au milieu de cette Société , que MaffiUon & cant d'au- 
tres Grands Hommes ont rendu juiïemenc célèbre , feu 
Me Rapportblii , fit à fa famille le facrifice du plaifir 
de fa retraite f poun fe livrer à la carriers du Barreau* 
Après quelques fuccès dans la plaidoierie , que la foi- 
blelTc de fa fanté ne lui permit pas de continuer, fes 
longs travaux dans le cabinet l'avoient porté prefquc 
à la tête de TOrdre. Il avoir mérité cet honneur par 
des Ecrits favans, des Mémoires nombreux i que la 
faine logique & le goût , digne de TEcole d'Athènes » 
avoient toujours caradérifés. 11 l'avoit mérité par fon 
culte religieux , fon attachement fincere pour les Loix, 
& fon éloignement de tout ce qui fembloit y porter 
atteinte; enfin, il l'avoit mérité par fes vertus. Honoré 
de Teftime univerfelle de fes Compatriotes , ayant à 
choifir fouvcnt entre l'occafion de foutenir les préten- 
dons de l'homme puiffant, & celle de défendre les 
droits légitimes de l'homme foible , qui n'avoit à lui 
oflfrir que les expreffions naïves de fa reconnoiflance , 
combien de fois ne prcféra-t-il pas les bénédidions 
; des pauvres ! c'ctoit toujours de ce dernier côté que 
Tentraînoit la pente naturelle de fon cœur ; fes vic- 
toires , en ce cas , fembloient lui offrir une palme 
plus belle encore , & le motif d'une joie plus déli^ 
cieufe à fon ame fenfible. 

Penfant que tous les rayons divergens de lumière 
fe réunifiant à un même foyer , dévoient produire un 
plus grand éclat dans la tourbe des hoojimes ^ ayanr 
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ftt en didlnguer quelques-uns finguHerement znds de 
leurs devoirs 9 ce fut avec eux qu'il tint long-ttms 
chez lui des conférences de Jurifprudence* C*efl à.céf 
dodes entretiens que plufieurs des premiers Magiftrati 
de la Cour fe font gloire d'avoir puifé les piincipeir 
du favoir , qui prépare journellement encore les oracles 
de leur judice. . . 

Un travail long-tems opiniâtre , anticipa , pour fcxi 
M^ Rapportblcd , 1^ infirmités de la vieilleâe. Menacé 
particulièrement de perdre la vue, il fe vie foité 
d'économifer , dans fes dernières années , Tufage de 
celui de nos fens , qui , dans la foiitude du fage, 
femble lui ménager le plus de confolations* 

Ne fe croyant pas encore quitte envers la Patrie , 
il occupa fes derniers loifirs , nécefTités par fa mau* 
vaife fanté» à mettre, dans un ordre lucide & mé« 
tbodique , les matériaux & traités de Qpeftioiis de 
Droit , qu'il avoit ramalTés dans le cours de fa^ vie. 
En tranfmettant cette coUeâion rade ^ formant plus 
de cent volumes^, à M« Thierria de Valfennij fon 
jeune Confrère , comme un gage de fon eitime & de 
fon affeâion , & lui laiiTant eé dépôt préciectx , réfultat 
de la fcience qu'il avoit toujours particulièrement 
chérie & pratiquée , il a voulu perpétuer 5c régénérer 
en lui les fruits d'une érudition qu'il avoit toujours 
employée à la défenfe de fes femblables. 

Au favoir profond de feu M^ RapponhUi ^ fut 
conflammeiit jointe l-aménité de moeurs, qui y a}ûu« 
tera toujours fans doute un nouveau prix. 

Ses jeunes Confrères , qui venoient journellement 
interroger it% doftes fouvenirs , avoient cru ne rap- 
porter de chez lui que la folution de leurs doutes; 
mais ce ne fut jamais afTez pour M^ Rapponblii de 
convaincre feulement leur efprit , il lui écoit encore 
véfervé d'acquérir des droits fur les cœurs de tous ceux 
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que la confiance avoit d*abord amenés auprès de lui. 
l^'accueil tendre^ obligeant, officieux donc il accom- 

'pagnoit fes conleils, impofoic toujours , comme une 
nouvelle jouiflance , Tobligation à fes jeunes Con. 
frères d'ajouter à leur eftime des vœux finceres pour 
le retour de la fanté du vieillard qui avoit fervi avec 
tant de zèle leur inexpérience & leur jeuneflTe. 

L'amitié que ce Jurifconfulte favoit fi bien infpirer, 
Tavoit long temsxconfolé dans fes^ foufFrances ; elle en 
abrégea le terme : en effet , la mort précipitée de 
Me U Mouton de Neou , fon Confrère, bien plus jeune 
que lui, dont il avoit toujours chéri la modeftie & 
le favoir, fit à fon cœur une nouvelle plaie, à laquelle 
il ne put furvivre plus d*un mois; il conferva toute- 
fois la rai fon faine jufqu'à fa dernière heure , & fit 
entendre conftamment le feul idiome que connût ja- 
mais fon cœur , le langage fimple & vrai de la vertu , 
qoi l'avoit toute fa vie acquitté de tous fes devoirs 
envers Dieu , fa Patrie , fa famille ^ fes amis , & fans 
exception tous ceux qui l'ont connu : emportant les 
regrets univerfels , il a laiflfé particulièrement à tous 
fes Confrères le lot fans doute le plus précieux dans 
Tordre des mœurs , l'exemple d'une vie fans reproche 9 
toujours confacrée à l'utilité publique. 

{Par M. Pmllktimr de Rilly y ancien Avocat.) 



V. 
QUESTIONS. 

JLiORSQu'uN acquéreur , qui a gardé dans fes mains 
une partie du prix de vente , pour la payer à un terme 
fixé , efl évincé du fonds acquis » par un retrayanc 
Hgnager ^ qui a pris fur lui les obligacions de Tac- 
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quéreûr , le vendeur doic-il , au terme échu pour le 
paiement » s'adreflcr au retrayant , ou bien peut-il 
diriger fes exécutions contre l'acquéreur , fans craindre 
qu'elles foient annullées ? 



VI. 
LIVRES NOUVEAUX. 

Théorie des Manens Féodales ou Cenfuelles , où 
l'on développe la chaîne de ces Matières , dans un 
ordre ù fous un afpecl qui en facilitent [intelligence ^ 
y répandent de nouvelles lumières , & mènent à des 
définitions neuves des contrats de fief & de cens y par. 
M. Hervé , j^vocat au Parlement. Quatre Volumes 
in-douze {qui feront fuivis de trois autres). A Paris ^ 
che[ Knapen & Fils, Litraires-Imprimeur ^ au tas 
du Font Saint - Michel. Prix des quatre premiers 
Volâmes ^ dix Viyits brochés & douze livres reliés* 

JL^A'N s un autre Numéro , nous donnerons une 
courtei notice de ce Livre, qui nous paroît aulïï inté- 
reffant, par la manière dont il eit écrit, que par les 
objets que l'Auteur y a traités. 
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GjiZ£TTE DES TrIBVK AUX ^ franche de portai $ lit. 

On foufcrit poun i*ammée lySy, chei M* Mam , Avocat 

au Parlement, jlue it rô'til Serpints. Son Bureau ^ qui ejl 
le Jeul où Fon pwij/i foufcrire , ejl ouiert tous les jours. On lui 
adreffera les Mémoires » Confulcations « Queilions » Réponfes, 
Arrêts , Livret « Extraits, Difiertations » Lettres, &c. que 
Ton voudra faire annoncer, lisquils m iiaoNT foiut B^çvt 
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PARLEMENT DE PARIS. 

G R. and'Chambr.e. 
Cause entre les Tréfor'ier, Doyen ^ Chanoines & Cha.- 

'_$'ure de L'Eglife de Se, Uilaïre-le-Grani de Poitiers. 
Et U Chantre t Sou t' Doyen ^ Sous-Chantre ^ & autres'' 

' i(^noittei de la même Eglife. ,. 

Véceffai de la réfidence des Clianoines fendant neuf mais,' 
.tSC àe ViffiHiPCc entière aux uoh grande Offices du Cbocui,i 
-pour gagner les r^ciibuiions journalières. 



Ai*^ ' 



faims Décrets , les Ordonnances du royaume 
SCj.les Arrêts des Cours , ont érabli les règles conccr- 
t^c U télidence des Chanoines dans le liçu de Icuc 
If^éâce & leur aHiftance aux ofiices. 
];^^Ju Chanoine ou un Dignitaire, doit à fon églife 
nqe réfïdeiice cominuelle , & l'ainflance à tous les otH- 
^fi jda chœur ; mais cumme des affaires pariiculiereg 
peiiyent raifonnableinent exiger dts abfk'nces , il a p. ru 
Ca\tite dts Tribunaux, 1784, Tome KFllI. Y 
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néceiTaire enfulce d'adoucir la rigueur de la règle ; ft- 
en conféquence on a fixé à trois mois par an rabfence 
qu'un Chanoine pourroic faire; & il a été réduic par 
ce moyen à neuf mois de réfidence ; ôc ppar rendre 
rexnâitude invariable, il a éré établi dans les Chapitres 
des diftributions journalières , qui ne font gagnées qu^eo 
raifon de l'afliftance à chaque office. 

Une indulgence mutuelle avoir introduit dans cer- 
tains Chapitres Tufage de.fe kenir préfens , pourvu 
quU^n aflUilâc à l'un des offices de la journée; mais 
des réglemens fages ont arrêté ees abus , en exigeant 
^le, pour gagner les diftributions de la journée entière > 
on feroic tenu au moins d'adifter aux trois grands offi- 
ces du chœur ; favoir , aux Matines , a la grand'* 
Meflè, êc aux -Vêpres. 

*X'Eg!ife de St. Hilaire-Ie- Grand de Poitiers s*ctoîc 
jufqa'à ce joue maintenu dans l'ufage ancien de n'exi- 
ger de ics membres qu'une réfidence de huit mois aa 
iiéu de neuf, & l'aHiftance feulement â deux offices 
du jbûr , pour ècrë réputés préfens à tous j & g^grâ: 
l^.di{Uibiition entière, . .._ , . i. . . . i 

Un nouveau Doyen de .çettp...EgUfe , le ûcsjffU 
BouXy a cru qu'il étoit du devoir de Ta placé' de^'éJ^i^ 
rit l'obfervation des faints Décrets. & des Ordonhàncel 
du royaume, fur la difciplirie etcléfiaftique ; il a pro« 
pofé en plein Chapitre , le 2 S Juillet 178 j , de faire UQ 
règlement pour la réforme. La matière mifeen clélibéra*. 
tion , rafTeitiblée Capitulaire compofée de vingt -huit 
votans feulement ^ s'eft trouvée partagée ; une moi^ 
tié fut d'avis de s'en tenir aux anciens ufages ; l'autre' 
moitié confentit à la réforme. Le Doyen crue d'abord' 
que dans le cas d'égalité de voix , la fienne devoit 
avoir la prépondérance ; mais -cette prétention fut réjet- 
tée, & on prit le parti de prendre Tavis d'un jeune 
Chanoine^ qui n'avoir pas encore voix en chapitre». 
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Kur les départager & former la cbnclufion de la déll- 
rarioii ; ce jeune Chanoine fe rangea d'abord da 
côté de ceux qui , fe cenaiu aux anciens ufa^es, rejet- 
toienc la réforme. 

Le Doyen cerraîna la délibération, en concluant con- 
formément à la pluralité ; mais en faifaiu des réfervôS 
& proteftacions , attendu qu'il regardoic la voix du 
âagiatre comme nulle. Le lendemain onze Chanoines 
fe joignirent au Doyen , & adhérèrent à fes proiefla- 
Ùons. Le Doyen ccut cependant devoir propofer ds 
nouveau le plan de rétotme. A l'ouverture des Cha- 
pitres généraux de St. Htlaire , du mois de Janvier 
1784J il y eut une réclamation de la part des Cha- 
noines , qui , le z8 Juillet précédent , réfufoieni 
la réforfue. Néanmoins la pluralité des voix fut pouc 
accepter la réforme ; mais les Chanoines qui s'y étoient 
oppulés prirenr le parti de fe retirer, en proteflani 
contre ce qui pourroit ctte fait en leur abfence. 

Eux retirés , la réforme propofée concernant la réfi- 
dence pendant neuf mois , & l'afliftance aux trois grands 
offices du jour, paiTa unanimement ; il fut même arrêté 
qu'on denianderoii au Parlement l'homologation de la 
ûélibétation de Janvier 1-784. 

Ces deux délibérations furcnr attaquées par la vois 
de l'appel comme d'abus. Tel étoit l'objet de cetts 
caufe, qui a été plaidée par MM. Camus Se Courtine 
qui ont fait chacun des mémoires imprimés. 

Arrêt au i<) Juillet 17S4, conforme aux conclufioni 
ele M. l'Avocat Général Jfily de Fleury , qui a reçu les 
divers appels comme d'abus , & avant faire droit , a 
ordonné que les Chanoines oppofans à la réforme , 
feroient tenus de rapporter copie en forme des ftarut* 
du Chapitre de St Hilaire, & les bulles du Pape con* 
firmatives , des années Ii8i, 1 iifi & iiiS ; & néau- 
moins en attendant faifaiic droit fur les conclufidns ds 
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M. le Procureur Général, a ordonné rexécurion des tmtt 
canons , décrets 6c réglemens fur la difcipline ecclé- 
fiiiftique ^ ce faifanc , ordonné que les Chamines de Su 
hilairc feroient obligés à réfidence pendant neuf moit 
entiers & tenus , pour 'gagner les rétributions; journa- 
lières du Chapitre , d'affiftèr aux trois grands offices y 
Matines' , Laudes , . Grand'Meflfe 6c Vèprres ; & ne 
feroient cenfés y avoir affifté que quand fis* feroient 
arrivés avant le premier pfeaume de Marines , avant 
Tépître de la grand'MeflTé ; & av;aâc le deuxième 
pfeaume de Vêpres , & qu'ils feroient reflés jufqu'à la' 
fin des offices; dépens entre les parties réfervés. 

G R A N D- C HA M B K.|. 

Cause entre le Sieur le Mciiaè De Seïx^ny ^ ÇhevaTier 
de S. Louis , ancien Lieutenant des Vaijfednx du JRûu 

Et Jean-Baptifte François , Nègre du Çon^o. • 
Nègre qui réclame , en France « fa liberté» 

N ancien Officier de Marine avoir ' acheta i Saint- 
Domingue un Nègre du Congo j pour fon fervice ; 
repafTé en France, il s'y cft fixé, 6c y demeure depuis 
vihgt-fix ans j fans avoir aucune poflèffion dans les 
Colonies; peut-il pour retenir (oa NegrààaM l'efcla^ 
vage , invoquer dans les Tribunaux FraînçoKS des lois 
qui n ont été faites que pour le bieu & l'utilité des 
Colons qui, pour la culture de leurs terres:, onr befoin 
de l'efclavâge eonftant & forcé des Nègres , dont ils^ 
ne pourroienc remplacer les fervices par aucune efpece 
d^hommes? Tel eft le véritable point-de-vue fous lequel 
tettecaufe doit être confidérée.Venons aux circonftances. 
Le (ieur de Serigny fe trouvant à St* Domingue en 
Î758 , acheta le nommé François , Nègre du Congo , 
âgé de iS à 19 ans. RepatTé eâ rrance avec cet efclave y 
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îl a rempli les formalités d'ufage pour en conferver la 
.propriécé^ ayant fixé fa demeure à Rocheforc , il a 
.fait inilruire François dans la religion Catholique , ÔL 
. lui a fait apprendre le métier de Cuifînier.. 

Suivant le récit du fieur de Serigny . configné dans 
. le mémoire de Me. Thiloricr ^ fon défenfcur , François 
^ ne tarda pas i montrer un caraâere intraitable , que 
; l'âge n'a fait que fortifier* Le fieur de Serigny étoit 

le feul pour lequel il confervoit encore une ombre de 
. refpeâ & de déférence j du rçfte il avoit tous les vices 

de fes pareils , fans avoir une feule de leurs bonnes 

ualités. L'excès de fon infolence ayant un jour obligé 

on maître de lever le bâton fur lui, Tefclave s'arma 

d'une broche pour en percer le fieur de Serigny , qui 

fut aflez heureux pour échapper à fa fureur. Le fieur 

• de Serigny envoya f^r le champ chercher la garde ^ 
& fie conduire fon Nègre en prifgn > où il vouloic » 
pour le punir ^ le retenir pendant quelques jours. 

Le Negrè alors craignant de retourner chez un 
maîire qu'il avoit fi griévemear ofFenfé^ imaginai de 

• réclamée fa liberté. 

Le 25 Ma.i> il préfemifa requête au fiége royal de 

Rdchefort , tendante à ce qu'il lui fût permis de 

' faire afiigner le fieur de Serigny , « pour voir dire & 

• M ordonner qu'il jouiroit du privilège de la Nation 
» Françoife, Se qu'à cet effet il feroit délivré de la 

. » captivité dans laquelle le fieur de Serigny le rete- 
99 noit depuis vingi-fept ans ; qu'en conféquence il 

• » feroit élargi des prifons y & que le fieui de Serigny 
99 feroit condamné à lui remettre fes bardes & vète- 
•> mens, & de lui payer les gages qu'il plairoit au 
9» ficge d'arbitrer , pour les fervices par lui rendus 
9» au fieur de Serigny depuis ce têms \ & qu'il feioic 
99 fait défenfes au fieur de Serigny d'attenter â l'ave* 
j> nir à (^ perfonne & à fa Uberié i». 

Y, 
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Le fieur dt Strigny^ pour défendre à cette demande } 
juftifia des formalités qu'il avoic remplies pour con« 
ferverfon Nègre; il invoqua finguliéremenc les Lettres** 
Patentes de 177^3 qui veulent qu'il foit furfis au ju- 
gement de toutes les caufe^ concernant l'état des Nègres^ 
jufqu'à la promulgation d'un nouveau Règlement ; il 
s'appuya aû(E de la Déclaration du 9 Août 1777, qui, 
fans lever le furfis prononcé par les Lettres* Parentes 
de 177^9 ordonne ieulement que ceux qui auront des 
^oirs à leur fervice lors de la publication de ladite 
Déclaration , feront tenus dans un mois de fe préfenter 
par-devant les Officiers de l'Amirauté dans le refforc 
de laquelle ils font domiciliés » à l'effet d*y déclarer 
les noms & qualités des Noirs qui demeureront chez 
eux , le temps dé leur débarquement &c la Colonie dont 
ils auront été exportés \ & que , pa(Ie ledit temps , ils 
ne pourront retenir lefdits Nègres à leur fervice que 
de leur confentemenr. 

Il conclut de cette loi , qu'ayant fatisfait à ce qu'elle 
exige > la demande de fon Nègre ne pouvoit être ac-- 
cueillie^ qu'il devoir en être débouté & forcé de rentrer 
chez lui j aux offres qu ri faifoit de le traiter avec 
douceur. 

La Caufe plaidée à Rochefort; Semence fur les 
conclufions du Miniftere public , qui a déclaré. François 
non-recevable dans fa demande j & cependant ordonné 
que dans trois jours il feroit élargi des prifons» & remis 
à la difpofition du fieur de Sérigny. 

Franfois a interjette appel en la Cour , & a demandé 
par provifion fa liberté. La Caufe, fur le point d'être 
plaidée j a été revendiquée par le Subftitut de M. la 
Procureur Général en l'Amirauté de France. Dans ce% 
circonftances, la Caufe a été remife avec MM. les Gens 
du Roi ^ pour être ftatué tant fur la revendication que 
i\Xl U demande afin de liberté provifoire. 
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Un Mémoire, qui fait honneur i M*. ThUoricr^ 
établie là-défenfe.du fieur de Serigny,^ qui s'oppofe 
iinguliéremenc à la demande en liberté provifpire. 

Arrêt cla 8 Août 1784, conforme aux conclufions 
de M. TAvocat Général Joly de Fleuri ^ qui , 
faîfanc droit fur d'appel interjette parle Procureur du 
Roi en l'Amirauté de France , a déclara fotièe la pro* 
cédure nulle & incompétente : a renvoyé les Parties 
devant les Juges de rÂmirauté de France, & ceperi- 
■dant a ordonné que François feroit élargi & jouiroit 
• par provifton de fa liberté; a condamné le fieur de 
Sefigny à lui remettte fes effets & à ki payer une 
•fommede 300 liv. par prbvifion , & eh tous fes dépens 
:de la procédure faite tant à Rochefort , qu'en ta Cout^. 

iH ■ ■ .1'. 

I I. 

PARLEMENT DE BRETAGNE. 

Grand' Chambre. 

i*. Prorogation de Jurifdiclion par contrat y en matière 
d*obiigation perfonnelli ^ efl de droit naturel ; & les 
Normands nont pas de privilège qui, annulle leur 
foumijfion à une JurifdiElion hors leur province* 

W Renvoi pour caufe de litifpendanze refufé jujlement 
dans un cas particulier. 

}^. Adminijlrateurs d*une Communauté de Ville , obligés 
avec elle ^ & fpécialement fur leurs propres biens ^ 
font tenus directement & folidairement ; faufleur re- 
cours contre elle , lequel doit être exercé d* abord & 
fans appeller Us autres co-obligés. 

jj^. Cas jingiiHer oà le contrat de conjiitution de rente 
admet la claufe de rembourfement à temps préfix. 

iJLi'oN ^pperçoit déjà par ce fommaire^ combien la 
Caufo' donc oa va donner U nocioe^, préfentoit de 
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queftions incérelTantes ; nous regrettons que la naiare 
de cette Feuille ne nous permette pas de leur donner 
tout le développement néceflàire. . 
. Par Arrêt du Confeil du lo Odobre 1748 , la Çom' 
munauté dcGranvilU fut autotifée ^ emprunter jocool. 
â cinq pour cent, fans retenue des impodtions royales, 
fur la caution d^un oclroi qui devoir durer quinze ans, 
&c dont le produit dévoie être employé au rembourfe- 
ment. L'emprunt n'étoit pas rempli en ii6x^ quoique 
\ts Admbiftrateurs fe fuitent fournis à obliger^ outre les 
deniers de l'oélroi , fpécialement leurs propres biens , 
ceux de la Commune & de tou$ les Habitans. 

A cette époque la Veuve Pichon , tutrice de fa fille 
mineure , prêta 1 2000 livres à des condition^ très-dures, 

2ui furent folemnellement acceptées par les Maire, 
chevins, Procureur du Roi & Habitans de Granville, 
au nombre de plus de douze. La Veuve Pichon de* 
xneuroit à St. Idalo. Les contrats furent paflTés en cette 
Ville par un porteur de procuration , qui fournir les 
Habitans de Granville^ (ts commettans^ à U Jurifdiq- 
tion de St. Malo \ ils furent enfuite ratifiés dans une 
alTemblée municipale. Une claufe remarquable éroit , 
que le rembourfement feroit exigible à la majorité de 
la mineure Pichon^ aux termes dePArt. XLI du Réglo"- 
ment pour les Tuteles en Normandie. 

tn 1776 arriva l'époque du rembourfement: l'impôt 
affeâé à l'emprunt avoit ceifé depuis deux ans. La 
Preuve Pichon fit. affigner le 10 Juin i77(? au Bailliage 
de Coutances le Cârps Municipal de Granville,^ pour 
obtenir fon rembourfement. Fatiguée pendant cinq ans 
par des exceptions toujours renaiilantes» elle renonc^ 
au parti de plaider en Normandie , & s'adreiTa aux 
Juges de Bretagne , auxquels {t% contrats portoient ia 
foumiilion U plus expreiTe: die appclla devajic-ei^^ en 
Vj^i U ifieur J^crrét & trois autres aacicnjiJdftûulf' 
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^^ffytears ck I3 Municipalké, qui avoiertc- coatfaâré avec 
elle en 171S1 , & qui avoieiit été copreneius avec le 
Corps de Ville. Elle effuya de leur part de nouvelles 
dilHcuIcés, mais qui ne futeiu pas acci^elilici pjc k 
Jûftice. 

Les quatre Particuliers déclinèrent la Jurifdiftion 
de St, Malo , & appellecenc la Communauté de Gran- 
ville en garantie : celle - ci vint au fecoius de (es 
Co-obligés former , comme eux . une demande en 
renvoi. 

Sentence du 14 Juin 1781 , qui débouta les Heurs 
Perrée & conforts de leur déclinatoire , fauf d fuivre 
leur aâion de garantie contre la ynie , devant qui ils 
jugeroient à propos. 

Autre Sentence du 2. Juillet rendue par défaut , qui 
les condamne à payer folidairement les principaux Se 
arrérages des contrats padés en i-j6i. 

Ils relevèrent appel au Parlement , tant contre la 
dame Pkhan , alors veuve Eflurmyj que contre U F'i/ley 
et en même-tems ils appeîlerent par requête & let- 
tres de commiffion, ceux qui avoicnt (igné avec eux 
les délibérations concernant l'emptunt, à iîn d'obtenir 
libération , au cas que les feniences de S. Malo fulfenc 
confirmées. 

Ils propoferent pour grief contre ta première fen-- 
icnce , qu'elle avoit mal à propos disjoint la demande 
en garantie de la demande principale- Us prétendirenc 
auQi que les emprunts faits pour eux en leur nom 8z 
pour U communauté , ne les obligeoient pas direiie- 
ment ; qu'ils n'avoient fait que fournir l'hypotbeqHe 
pour l'exccuclon des obligations contraries au nom 
de la Ville. Us fonteiK)ient avec elle que les jugc-s d« 
CouiaDces écoiesc feuls compétents ; 1°. i caufe de 
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rinftance introduite devant eux ; i^. pour un précenda 
privilège des Normands j de ne pouvoir proroger une 
Jurifdiâîon , & fur-tout une jurifdiâion hors de leur 
-province : pourquoi ils citoiem h Chane àTormande j 
Bafnage^ page 8, de Ton Commentaire; Loiféau^ des 
Seigneuries , cbap. 14 ^ n^. n ; Bàcquet ^ des droits ic 
Jujiice f chap. 8. lis fe joignoient encore d la Ville 
pour demander qu'il fût ordonné à la demoifello 
PichoH d'opter que les contrats valurent, comme aâes 
de conftitution de rente , ou comme obligations pures 
Ce (impies , pour , au premier cas , l'aliénation du prin- 
cipal être jugée perpétuelle ; au fécond , les arrérages 
reçus être imputés fur les principaux, fur quoi ils citoienc 
Tart. I cTi de VOrdonnance i* Orléans j Se les principes 
du Droit François , par Me. Poullain du Parc y tom. j^ 
pag. 3 5 1 ; enfin ils demandoient'en tout événement leur 
libération complette envers la Ville ^ & le bénéfice 
de divifion entre eux , ôc contre leurs obligés qu'ils 
appelloient leurs co-fidejufleurs. 

< La veuve Efiurmy répondoit qu'ils étoienr c;o-ob!igés 
folidaires ; qu'elle ne les avoir point traduit à Cou- 
tances \ qu'ils ne pouvoient donc excepter de lalitifpen- 
dance , ni divifer la dette ; que d'ailleurs pendant cinq 
«ns elle n'avoit pu être jugée en Normandie i que la 
prorogation de jurifdidfcion par contrat en matière 
d'obligation perfonelle , eft de droit naturel , & que les 
Normands n'ont a cet égard aucun privilège. Elle invo- 
quoit auflî Bafnage ^ tom. i,pag. 9; elle auroit pu 
citer un Arrêt du Confeil de 1727, qui eft décifif fur 
ce point ; il efl: rapporté dans les notes de M. du Parc 
Poullain , fur la coutume de Bretagne , tom. ), pag. 
x6j^\ elle ajoutoit que la claufe de rembourfemem i 
cems étoit valable , à caufe de TÂrrèt du Confeil i 
qui avoir autorifé iemprunc } qu'au refte elle eût été 
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lies qu£ yiâancur non vitiant ; que l'affranchiffe- 
inent ne pouvoir êîre refufé , des que î'oâroi ne fubfif- 
loic plus. 

Les particuliers appelles par requête S: lettres 
de coinmirtion , fe prctenHoient follement intimés, 
attendu que la Communauté avoir déclaré prendre la 
gatanûei ce qui ccoic fe charger de tous les événe^ 
meurs. 

Ze ij Juin 1784, jirrêt conforme aux concluions 
de M. l'Avocat- Général du Bourblanc , par lequel les 
appels des (ïeurs/'erree&confortSjdirigcscontre la veuve 
Èjlurmy ,ont été mis au néant, & les appellans con- 
damnés aux dépens. A l'égard des appels dirigés con- 
tre la Communauté de Granville , l'appellation a 
éré mife au néant ; cotrigeant & réformantj la Ville 
a ^ré condaunée à libérer les appellans de toutes les 
condamnarions prononcées contre eux. La folle inti- 
mation des défendeurs contre les requête & lettres de 
commillîon , a été admife , & les demandeurs condam- 
nés aux dépens, fans recours contre la Ville, Et enfin 
celle-ci a été condamnée en 1000 Ijv. de dommages- 
intérêts au profit de la veuve Ejlurmy , attendu que 
malgré fes pourfuites elje n'avoir pu c[re payée depuis 
1776, ni du principal, ni des arrérages. 

Il a paru pour la veuve Ejlurmy une confulratioii 
de M. Chailiou, pour k Communauté de Granvilies 
na Mémoire de M. Candon. 

fcvocats plaidans , MM. Coyer Se GUien. 
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RÉFLEXIONS far la réponfe de M. Crofnter,/f/j^ j 17 
du Tome XVIII de la Galette des Tiibunaux , *<« 
cliferyations de hA, BillsLtd ^pagei^o du même Tenu» 

JA.,* Crofnier dit : 1^. Le premier acaucreur *n*a pas purgé les 
hypothèques de fon vendeur, a^. Le fécond a purgé les 
hypothèques de celui de qui il a acquis. 

• 

jLvéPONSB. Le premier acquéreur avoît ta liberré 
(*) d'obtenir des fefcres de ratification. fur Ton contrat 
o acquitition ; il ne l'a pas fait ; que conclure de-Û dV 
rrès TEdit f Ceft que ce n'eft pas lui qui a purgé Tes 
hypothèques, md^ fon ceffionnaire , celui qu'il a 
fubrogé a fes droits. C*eft comme s'il l*eût fait lui- 
même; car il eft vrai de dire, d'après l'art. 7 de l'Edfit 
de 177 1 j que les lettres de ratification obtenues par 
le dernier acquéreur , ont purgé les hypothéques^^ft 
privilèges des vendeurs , y en eût- il dix autres avant 
celui qui lui a vendu^ en cela , il a travaillé taôc 
pour lui que pour celui qui lui a cédé fes droits; te 
toutes lesnypotheques & privilèges des créanciers , tant 
du premier vendeur que du fécond j font purgés; 

Le premier acquéreur ne peut être obligé ni per- 
. fonnellement ni hypothécairement aux hypothèques 
& adions du créancier du premier vendeur , par la 
raifon qu'il ne pôHède plus rin\meuble« dont il.s'eft 
exproprié ; de forte que le créancier ne pourroit fe 
pourvoir contre lui par l'adion perfonnelle, (étant 
un tiers-acquéreur) ni par l'aâion hypothécaire, quand 

(*) Art. VI de TEdit de 1 771. Ceux qui voudront purger 
les hypothèques^ &c* 
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loêmeie dermet acquéreur n'auroic pas obtenu des laC' 
tces d^raiiiication : i bien plus force raifoii, lorfqLie ci 
dernier en a obceimes. Ec le dcrniei; acquéreur elt auâi , 
l'abri des pourfuites de ce ctéanciet du premier ven- 
deur , au moyen des lettres pat lui obtenues & l'tellées 
fans aucune mention d'oppolîiion. 

L'hypothèque du créancier du pretnier vendaïf 
étant bien certainement purgée , tant à l'égard du pie- 
Ijjier acqué eue que du fécond ; que deviendr:i fou 
aâîoa hypothécaire fut le bien vendu? Voilà )e véri- 
tlble point de la diâiculié. D'abord il peut touours 
exercer fes droits contre le premier vendeur fo». débi- 
teur ; & Il le premier vendeur ell infolvable , aura-t-.iV 
foQ recours contre le confervateurdea hypothèques pour 
n'avoir pas fait mention de fon oppofition? J'autois 
de la peine i loi accorder ce recours, parce que l'ex- 
trait du contrat expofé au tableau, ne doit contenic 
qUé la tranfiatîon de propriété ft-ill-ment , prix 3c' 
condidon d'iccUe; (art. 3 de rEdit.) & que le con- 
fervareur des hypothèques n'eft pas obligé de deviner 
tfue toppotition fur le premier vendeur, eft auffi fajte 
lat le fécond ; il cherche bien exaélement le nom de 
«liri fur qui l'oppoiîtion eft faite , ôi ne le trouvant 
pas- dans l'extrait appofc au tableaa, il eft excufafile 
de ne pas f.iire mention de l'oppofition faite fur luiç" 
cB'fetoit trop lui demander, que de l'obliger à faire 
plus; Si l'on penfe que le créancier qui avoit intértt 
de conferver fon hypothèque, auroit dû être inftruic 
du fécond contrat de vente , & de la tranflstion de 
propriété, par l'affiche au tableau , qui avoit donné i 
cederniercontrat toute lapublic'té requife & ordonnée 
pat l'édit. Il devoii réitérer fon oppofition fur le fécond 
Vendeur, parce qu'il favoic que le bien vendu lui éroit 
hypothéqué , & que les lettres de ratification alloienc 
purger fon hypothèque. 
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Par M, VAUDREMBRi Notaire Royale & anàtû 
Bailli de Nangis» 

I V. 
QUESTION. 

\J N Chirurgien qui exerce fon état purement 8c (itn- 
plement, qui ne tient point boutique de Barbier > 

F eut-il être concurremment Confeiller au Siège de 
Eleâion du lieu de fa réddence f Le Siège feroit^il 
fondé à ne point l'admettre } 

V. 
MÉMOIRE NOUVEAU. 

r 

MÉMOIRE de M. Piales^ pour M. Charles Qelerf. 
Prêtre^ Docleur de la Faculté de Théologie de T Uni- 
verjité de Paris , Prieur titulaire du Prieuré fécuUer 
de Saint-Cernin & Sainte Juliette de Soiffac , Mem» 
bre dépendant de V Abbaye de St. Pierre & St. Geraud 
d^Aurillac ; contre Me, Pierre - Jofeph Malvieu g 

r Curé de Soijfac ^ prétendant droit au même Prieure^ 

V o I c I la queftion qui divife les Parties : L'Abbaye 
d'Auriliac» qui n'eft d'aucun diocefe , parce que TAbbé' 
|ouit d'une jurifdiâiion comme épifcopak, dans un: 
certain territoire , eft (îtuée dans la cirt^onfcription de> 
celui de Se. Flour. Le Prieuré de Soiflac eft mué dans: 
le diocefe de Cahors. Il s'agit de favoir (i ce bénéfice 
contentieux eft de la pleine collation de l'Abbé d*Aa«' 
liltac , ou s'il eft dans l'ordre du droit, commun , Sc 
à ce tirre à la collation de l'Ordinaire, çooformémenC. 
à la difpofuioa du célèbre Canon omnes BafiUccBi^ 
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Dans le premier cas, le bénéfice apparcienc iiicoiuefta- 
blemeiu à l'Abbé Celecy; d^iis le fécond, le fîetic 
Malvieu y a un droic incommuCable. 

N. B. La mort de M. VAhhé Piales a donné lieu k 
des méprifes Jur Ctxlftence de M, Piales Avocat , & 
par /lice à Jon omijfion fur l'Almanach Royal de cette 
anme ; nous femmes flattés de donner à cet eftimablc 
Jurifionfuhe des preuves de notre je/e d' de notre eftime^ 
en annonçant que M. Piales Avocat efi exïflanc , & 
jouit d^une bonne fanté, 

VI. 
LIVRE NOUVEAU. 

KiPERrojRr univerfel & raifonné de Jurïfpradenc* 
Civile , Criminelle Gr Bénéficiale; Ouvrage deplujïeurs 
Jarifconfultes , mis en ordre, & publié par M. 
GuYOT , Ecuyer , ancien Magifîrat ; nouvelle Edi-' 
tion, corrigée &■ Augmentée, tant des Loix nouvelles 
que des Arrèti rendus en matière importante par Us 
Parlement &• les autres Cours du Royaume, depuis 
rédiùon précédente. Tomes cinquième, sixième Sc 
SEPTIEME. A Paris, che^ Visse, Libraire, rue de 
la Harpe , près celle Serpente , & che^ les principaux 
Libraires des Provincet de France. 

J_j'âDîTEUR de cet important Ouvrage tient fcrupaJ 
leufement la parole qu'il a donnée an public j de faire 
paroîire un volume tous les mois, de forte qu'il fera 
libre de fes engagemens avant la fin de l'année. Oq 
concinuera de foufcrîre jufqu'au moment où paroî- 
tront les cinq derniets volumes , qui feront livres 
gratis aux foufcripteuis. Le prix de la fouf^uption eA 
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de i(?o liv. en feuilles; on paie 14 liv. en foufcrivanti 
Se II Uv. en reikaoc chacun des douze volumes. Ob 
trouve en tête de chaque volufne la lifte dés Jurif- 
confulces qui onc coopéré à cet Ouvrage avec TEditeur. 
Le dernier article traicédans le Tome VU eft, Garàntk 
des Rentes. 



VIL 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

AkkEt du ConfeE d'Etat du Roi , du 4 ©flfofcrf 
X784 , qui en ordonnant resb^cution des Lettres Paten- 
tes du mois de Mai dernier ,. prorqgç jufqii'au pre- 
mier Janvier 1785, le délai pour Ju(Hnet dlè^ titres de 
{propriété des Echopes , rue aux Fers .& de la fiaril- 
èrie, & autres terreins faifant partie deja voîc^ puÙi-' 
2ue; (\t\on en ojrdonne la réunion ' au. Domine ^ la 
émolition & fupprelilen/ 

Jrret du Confiil d'État^ du Rài, du i6 OBoère. 
Î784, qui à compcer du lo Novembre prochahï > 
Convertit en gratifications' K prîîftes , l^exêniptiôn: du 
cfehïi-dtoit atcordé aux denrées Cotcfni^le^^^raVeiiiïtic 
de la Traite des Noirs. . : • : 
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^ GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport 15 liv. 

^ On foufcrit à toute Coftf (fe^cK)iie> chez M«'V(AR'$, . Avocat, «là Tar-i 
lement, rue & hôtel Serpente. SÔAr Bureau, qui ^ le feul où Port puifi. 
fiufcrire , eft otrverttous les )^s.'^n-lui>aAire{{lra les Mémoires , CooTël-' 
tations , QueAions , Riponfes y Arr|tt ^ Livres , Extraits , ^ DiiTeratioDS , : 
Lettres, &c; que Ton voudra faire ahlidnce'r y lesquels me seromt poimt 
REÇUS s'ils me somt appramchîs. *''•'• • 

- N. B. Les Mneiens Abonnés'qùi ômt intvie .iii lin^y^lkr^y font pria *i€ 
le faire fans différer z var ce moyen ils^ n'éjf/rowtroni aucun retard dans U. 
réception de ces Feuilles, 

-OndiftribuchspninicriN'Sdc i7gf% : • 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 

I. ' 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grand'Chambre. 

CAU s S entre le Sieur le Grand , Prieur-Curé de la. 

Paroijfe de Saint- Germain-en-Laye ^ exécuteur cej^ 
tamenca/re du. Sieur Denis j iy en cette qualité ^ 
adminijirateur au legs uniyerfel /aie aux Pauvres 
honteux de ladite Paroijje. 

Et la Dame Goury, coujîne - germaine & héritière du 
Sieur Denis. 

Demande en réduAioa d'an legs univerrel fait aui Pauvrss 
tionieux d'une FasoiiXe, |>a[ une hériiierecolUcérale. 

I jR fieur Denis , né de famille bourgeoifc, à Paris, 
à paflc fort jeune dans les Colonies ^ il y a faii une foc- 
lune confidcrable , foie par fon induftrîe , foi[ par un 
ccabliffemenl avantageux. Paï les claufcs de fou contrat 
de mariage , il paroîc que le fîeuc Denis Se d futurt 
Cadette dti Tribunaux, 1784. Tome Xf'lII. Y 
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^'^toient fait un don mutuel en ro^ pi^priécé' dç^ . 
Içpcs bipns. Lés époux o|ic pafle en France, & ont; 
Àé fe fiker à S|, Çeçmain-'ÇQ-tîiyÇ i »l> y. ont vëc^ Tuftl 
$: l'autre jufqu'à Içur morti dans une gr^ide piété n! 
toujours occupés de bonnes oeuvres & da foin de fourj 
wger les pauvfes auxquels ils diftribuoîentfleurs revenus. 
En 1779 '^ P^?^®; ^^^^ eft morte^ : l|éç par fon 
contrat dg^ mariage, qui .Tempèc^oic de di/^ofer au 
préjudice de la ^nation mutuelle j unfverfetle y portée, 
elle nV pu oue recomaïaiideF; â fon mari de cotniiuift 
les mêmes libéralités aux pauvres jufques "à: fa more, 
& de pourvoir à l'avenir par un teftament. Le (ieut 
jytnis a fuivi les intentions de la Dame fon Epoufe ; 
il a fait fon teftament, pfr lequel, après difFétens 
legs à fes parens , amis & domeftiques , il a inftitué 
lÂsRaûires hontctiK d^St.Germain'je.n'lftyie Ces liga- 
taires uniyerfels; déclarant qu'après le legs de 300 liv. 
fait à une petite nièce & à un confine^ germaine, il croit 
être. en droit de difpofer ainfi, d'autaqt mieux que par 



ces 300 livres il rend à fa famille plus qu'il n^^ a 
reçu lui- même ^ & trois fols plus qu'elles- menïes nV 
Voient appotté en dot à leurs maris. Il veut, ajoute-t-il. 



que Celle des deux qui attaquera fon teftament foit 
privée de fon legs , qui accroîtra au profit des pauvres. 
Il nomme le' fieur U Grand ^Vn^i-Qxxtk de la Yill< 
& fes fucceiïèurs , fes exécuteurs teftatnei^tdires per- 

{)étuels ; voulant que, fes dettes & legs acquittés, il 
bit fait emploi de tout le furplus de fa fuccéffion en 
fonds produifant revenus , qui feront didribués tous les 
ans par les Curés , aux Pauvres honteux de St. Gcrmaitu 
tn-tayt. Lefie^r Denis eft mcyrt en 1781 ; fes héritiers 
étoient la Dame Goury , femme d^un Notaire de- 
meurant à Bourges , ayant deux enfans ^ & n'ayant 
que 1200 livres de rente, & la Dame Dorïvat ^ 
femme d'un Oificiet demeurant i Paris. - Celle-ci s'en 
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ténue à. fon legs, la Dame Goary feule a réclamé 
co;icre le teftamen: , & a demandé la nulliié ou réduc- 
rion du legs uiiiverfel fait aux pauvres: elles'eft fondée 
fur les moyens & les principes connus & invoqués en 
pareil cas. Le legs uniyerfelj toutes charges acquittées , 
pouvoir monrer à une fojiime de i joooo livres. 

La Caufe a été plaidéepar M. de /a Croix de Frin- 
vïlle pour la Dame Goury , & M. Coun'in pour le fieuc 
ie Grand , Prieur - Curé , exécuteur teftamenCaire, 
M. l'Avocat- Général Joly de Fleuri, félon !.i Jutifptu» 
dence conftante j a conclu à la réduction du legs uni- 
verfel. 

Arrêt du 6 Mars 178J, conforme à fes conclufions.qui 
a réduir ledit legs à une fomrae de 40000 liv. payable' 
en argent comptant au Prieur, pour être employée 
félon les intentions du tellateur , le furplus de la fuc- 
cedlon demeurant aux héritiers du fieur Denis , dépens 
compenfés. 

Il y a eu un Précis de M. Courtin pour le fieur U 
Grand, Curé, exécuteur teftamentaire. 



GRAND'CHAMBRE. 

En permutation , le Permutant qui échange fon Bénefict 
plus confidérahle contre un moindre , peut fe réfervef 
une penfwn , encore qu'il n'ait pas dejferyi pendant 
^uin^^e ans, 

C^'est ce qui a été jugé par Arrêt du 5 Septembra 
1783 , conforme aux conclufions de M. l'Avocat Gé- 
néra! Z>ague(feaa , dans l'efpece que voici. 

Le fieur La étoit Cuté depuis peu d'année; dt 

la Cure de St. Antoine du Bouffet , Dioccfe de ... . 
larftjue M. l'Evèque de . . . defirant par des taîfoai 

y 1 
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Çiarticulieres rapprocher de fa. perfonne le ûeut Xa*.i 
ui adrefTa le ueur Da . • . Curé de Se. Fe. ... arec 
une lettre d'un de fes Grands-Vicaires, qui engageait 
le fieur La.. . à permuter Ta Cure de St. Antoine du 
BoulTet^ contre celle de St. Ft... quoique moins 
confiderable ^ en lui faifant entendre que M. TEvêque 
de. . • qui le de(iroit , fauroit le dédommager du faori* 
fice qu'il feroit- Le fieur La... y confentit, & per-; 
muta , fous referve d'une modique penfion de 200 liv. 
pour raifon delà difproportion des revenus du Bénéfice 
échangé j aveccelui qu'il cédoit. La permutation opé- 
rée , le fieur Da • • . fut exaé): à payer la penfion pendant 
fa vîe ; niais étant mort , le fieur Bard... fon fuccç Iteur , 
après l'avoir payée pendant quelque temps , voulue 
s en affranchir , & cefia de payer ; Afligné par le 

fieur La le fieur Bar prit le parti 

d'interjeiter appel ^ cornme d'abus, des provifions 
accordées à fon prédéceffèur , fur permutation, avec 
réferve de penfion y Se de demander que ladite réfrve 
fut déclarée nulle Se abufive, Se qu'il fût déchargé da 
payement de cette penfion.' Son moyen éiôic que le 
' ' lîeur La... n'ayant pas poffedé la Cure de St. Antoine* 
du-^Bôuflet pendant 15 ans, il n'avoit pu fe réferver 
de penfion^ mais on a foutenu pour le heur La... Sc 
M. r Avocat-Général a peofé que la règle de 15 ans 
n'avoit pas lieu au cas de permutation, le motif delà 
Loi n'étant pas le même dans l'un comme dans l'autre 
cas. Ce qui a fait introduire cette règle de 1 5 ansf , à 
été d*empêcher le trafic des Bénéfices, par lequel un 
Bénéficier , avant que d'avoir bien mérité de l'Eglifiè 
par fes fervices, pendant un tems quelconque, pouvoic 
le retenir nne penfion fur un Bénéfice qu'il ne fiifoic, 
que d'obtenir ; au. lieu que dans le cas de permutation » 
le Curé qui permute fa Cure contre une autre ^ tonti- 
nue i rendre d l'Eglife des fervices qui font peut-être 
plus utiles dans un lieu que datîs un autre* 
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L'Arrêtj par ces morifs , a déclaré qu'il n'y avoit 

tbiis, à condamné la partie Aa M. Camus à connnuerde 

payer la penlîon à celle de M. Courcin; Se l'a condamné 

en l'amende , & aux dépens. 



GRAND' CHAMBRE. 

CAUSS entre les Sieurs Moncigny Dutîmeur 5- le 

Dean , Négociants , Appeltans. 
El le Sieur Paris ,, Français , Chirurgien - Major à 

Canton en Cliine , île pré/'e/ic à Paris. 

tes Confuls de Paiis, ou autreî Juçeç Fiançais, font-ils com- 
pjrens pour connoicre de la demande en payemsncd'un billet 
ou cffcL de commerce foufcric à Csinon et; Chine pat un 
Kégociani transis , an profit d'un Marchand ClûaDis qui l'a 
piSé à un autie Marchand frarjais i 

X EtLE eft la queflion de la Caufe qui ne pouvott 
£cce problématique, Tans des circoiillances particulière! 
*jui , bien pefces, ne pouvoient empêcher qu'on n'ac- 
cordât la compétence aux Juges Fraudais. Voici les faits 
qui onc donné lieu à cette ccmteftation Hnguliere. 

Le fieur Paris ^ Français, apiès avoir étudie en 
Chirurgie dans cette capitale, a obtenu en 177 j un 
brevet de Chirurgien - Major, pour le fervice de 
France, dans le porc de Cajiron ea Cliine. Arrivé en 
1774, au lieu de fa deftina[ion, rendez-vous général 
de tous les Négociants du Monde qui trafiquent avec 
les Chinois , il fit auÛl le commerce. Il paroSt qu'il a, 
mérité l'eftiine & la confiance des M.irchands Français, 
& même des Négociants Chinois. Le 9 Janvier 1779, 
ayant befoin d'argent pour compléter une càtgaifon 
conndécable , il emprunta du nommé Coccia , Mit- 
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chand Chinois loooQ taels , ce qui équivaut i 7^po9 
livres de mpnnoie de France* Il lut en fie fon billet., 
avec promeiTe de payer les incérèts à dix pour cenc 
jufqu^u mois de Décembre fuivanc , & à, raifon (|e 
vingt pour cenc , dans le cas où il ne payeroic qu^en 
17S0. Le (leur Paris ayanc donc acheté les^marchandi- 
fes dont il avoic befoiQ pour un voyage projette dans llfle 
de France , partit pour cette lile j dans l'intention de 
revenir à Canton, après la vente faite de fa cargaifon, 
& l'achat de nouvelles marchandifes pour fon retour 
Arrivé heureufement à l'Ide de France , ôc ayant rempli 
fon objet , il fe difpofoit à retourner à Canton , lorfqu'il 
fut inftruit que l'Inde , par ou il devoit néceflTairement 
repayer pour retourner en Chine, étoit le théâtre de 
la guerre , & qu'il courroit le plus grand ufque d'être 
pris par les Anglais j ainfi que Tavoic été le Vaiflêaa 
le Duguefblin : il prit le parti de vendre fon vaidèau 
Se fes marchandifes , ic de revenir en France y 
attendre des temps plus heureux pour retourner en 
Chine. Pendant cet intervalle le (ieur Coccia , Chînoi$) 
•près Texpirarion du délai du billet du fieur Paris ^ 
le voyant abfent 3 crut pouvoir paflèr en compte ce 
billet à un fieur Bourgogne , autre Négociant Français; 
le tranfport de la créance fur le (îeur Paris eft au 
bas du billet français » en qiraékeres chinois > donc la 
traduâion , faite par un interprète , équivaut à ceci. 

Cl Le 3 dé la dixième Lune de la ^6^^. année de 
99 l'Empereur Kienlong , M* Bourgogne m'a remis 
i> l'argent mentionné au prcfent billet ; c'eft pourquoi 
9> }'ai remis à, Bourgogne ce papier comme propriété. 
» Signé CocGiA. >> La date de ce tranfport en ftyU 
chinois» répond à la date françaife du 17 Novembre 
1781, 

11 y a dans cette date du tranfport , quelque chofe 
4c iiqgulier qui jette du foupçon fur fa vérité» 9c 
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lant faire qu'un feul article de ce qui en forme Aéax > 
s'eft embarraflc dans la maiiere , au point qu'il €ft 
devtnu prefque ininieliigible. f^oy. i'acr. au Coucumiet. 

Nous connoilTons , cependant, une Confiiliacion de 
quatre Avocats crès-cclaitcs du Bailliage de Nevers, 
qui décide confotmcment à l'avis de Coquille ; nôUs 
connoifTons même trois Ariêts dont l'un confirme , les 
deux autres ftatuenc fut des fubftitutions teftamentaires. 
Mais outre que la Confultation ci-defTus n'attefte poinc , 
ne pfouve point l'ufage, c'eft que le premier des Arrêts 
ci-defliis eft rendu contre des Créanciers qui n'ont pis 
droit au bénéfice de l'article dont il s'agit ; c'eft que la 
fubftitution qui a occasionné les deux autres , n'écoit 
point conteftcc. Ainfi la quc-ftion efl. entière , & nous 
la décidons contre l'avis de Coquille, fans avoir pris 
ni voulu prendre aucune connoifTance de celui de M. 
Aivlin que nous allons maintenant confulter. 

Faite à Paris j Auxerre ou ailleurs, la fubftitutîo*! 
teftamentaire ne peut frapper des biens (itiiés en Niver- 
i].oisoù pareille difpolition eft interdite. 

Par M. Guyot de Ste. Hélène , Avotat au Parle- 
ment de Paris. 



REPOS SE à la Quejion inférée page -^iZ du Tome 
XVIJI it la Galette des Tribunaux. 

±J A.fii le moment oiî l'écrit portant réfiliation du 
bail a été fait, il n'éloit point fynal!agin3iique,^uif- 

que l'omiflîon des mots fait double, laifloit d l'une 
& l'autre des Parties le pouvoir de fupprimer l'écrit 
qu'elle avoit pir devers elle , & par cunléqLient la 
faculté de rendre la convention fans effet , fans la 
participation de Tacire Partie. Cet écrit écolt donc nuk 
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Là leâure de cet écrie, que le Défenfeur du Pro*^ 
pfiétaite a faite à l'Audience , ni la demande du Dé- 
feïifeur daXocacairej qu'il lu^ fùc donné aâe de cette 
leâure , ni enfin la déclaration que ce dernier a faite 
d^avoir entre, fes mains le double de cet écrit j n'ont 
ului rendre une. force qu'il n'avoif jamais eu fuivant 

règle quod ap inùio ^ &c.* 

Les principes fur lefquels on.fe fonde ^ ont feryi 
de motif à TArrèt du jo Mai 173^ ( fuivant Lacombt^ 
1/er^ engagement ; & du 30 Août fuivant Denijan^ 
: verbo douBle. ) Cet Arrêt rendu en la quatrième 
'Çnambre des Enquêtes» au rapport de M. «Se^2/i^r, a 
déclaré nuls deux écries , quoique repréfcntés ^ faute 
d'expreâion^ qu'ils étoient faits doubles. 

Le Locataire feroit donc bien imprudent 'de fortir 
, au jour indiqué pour la réfiliation. Il s'expoferoit à une 
condamnation de dommages & intérêts envers le ProH 
ptié taire. 

Par M. ViALLB fils. Avocat à TuUe^ has Limofin. 
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QUESTION. 

O N demande dans quelle année & dans quella 
ville a été imprimée la Somme rurale de Bouteiller^ 
Ecrivain Jarifte du feîziernè fiecle. Cet Auteur , & 
beaj^çoup d'autres , antérieurs & poftérieurs à lui , ont 
été oubliés ou dédaignés par tous les Lexicographes. 
Tous ceux qui , après lui , ont écrit fur la Juriforo- 
dence dans les feizieme &. dix-feptieme fiecles l'ont 
cité, ave.c éloge. Pourquoi donc l'a-t-on oublié dans 
pus les Dictionnaires > même dans l'Encyclopédie ? 
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fait une vccûable difficulté pour le jugement de la 

Le {îeur 'Coccia écoit un Négociant Chinois charge 
du recouvrement des droîis que perçoit rEmpetèuc 
Ae la Chine fur le commerce de Cari[on. Les Man- 
darins l'accuferent d'avoir diverti les deniers de 11 
cai(fè. L'Empereur s'élT: fait aflurer de fa perfonne , 
de fes regiltres & de fes effets ; il a conhfiqué rous 
ies bians , la relégué dans la 7"arcarie , & condamné 
i couper l'herbe deftinée à la nourriture de Ces che- 
vaux. La date de fa difgrace , cenftatée dans les papiers 
publics, ou lettres de Négociants Français alors à 
Canton , eft du mois de Juillet 1780, antétteute de itf 
mois à celle du prérendu tranfport. 

Le fieat Bowgogne , ce(rionnaire dudit tranfport , 
l'a envoyé au fieuts Montigny Duùmeur & le Dean ^ 
négociants Français , les a chargés de s'en faire pa^ec 
te. de lui en faire palfer le montant. 

Le fieur Momigni Dutimcur étant à Paris , & y 
fâchant aulîi le fieur Paris qui y eft domicilié , lui a 
écrit pour lui faire part de fa commiflioni & lui de- 
mander fes intentions pour le paiement ; &c fut le 
refus de payer , ledit fieut Montigny Dutimeur , con- 
joinremenc avec le fieur le Dean , tous deux comme 
porteurs d'ordre, ont fait adignet le fieur Paris aux 
Confuls, 5ur cette aflîgnation en date du 16 Septembre 
lySi j les Parties ont comparu le 4 Octobre ; le 
fieur Paris pour défenfe , a décliné la JutifdiÛion , 
Se demandé qu'attendu que fon billet avoir été par lui 
foufcrit en Chine , & au profit d'un Chinois , il fîlu 
renvoyé en Chine pour procéder fur cette demande; 
Sentence qui a renvoyé les Parties à fe pourvoit de- 
vant les Juges de Chine. 

Appel de cette Sentence p4t les Ceurs Montigny 
Duùmeur & le Dean. 

Y* 
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LaCaufe fur l'appel a ccé défendue parMM. RtmhcrU 
pour les appeliancs, Se de Bonnicres pont rincimé.. La* 
défenfe des Appellans eft fondée fur la maxime , 
j43or fequitur forum rcL Dans le fait , le (leur Paris 
•défendeur eft Français ^ domicilié à Paris^ il eft négo-* 
ciant \ le billet eft foufcric pour marchandifes , â un 
négociant \ donc c'eft devant les Confuls de Paris , 
ui font , rationc materiA fes Juges naturels ^ qu'il a 
û être traduit. Que le billet foit foufcrit au profit 
d'un Chinois , qui Ta paffé à un Français , il n'en eft 
pas moins vrai que , d'après la> Règle , ce Chinois lui- 
même ne pouvoit l'aflîgner devant d'autres Juges: 
donc la fenrence qui a ordonné le renvoi en Chine , 
a mal jugé Se doit être infirmée* 

Lès défenfes du (ieur Paris étoient plutôt des con- 
fidéracions fur l'impodibilité où feroient les |u^es 
Français de juger le fond de laCaufe, que de véritables 
moyens d'incompétence. Il s'agit, di(oit-ilj de juger 
d'un billet foufcrit en Chine , au profit d'un Chinois 
qui en a paffé l'ordre écrit en caradere Chinois , au 
profit d'un autre : Comment juger lorfqu'on ne connok - 
pas les Loix Chinoifes j & qu'on n'entend pas les can 
radcres chinois de l'ordre , mis au bas du Billet dans 
lequel on ftipule un intérêt exorbitant de vingt pour 
cent , qui dans nos ufages feroit ufuraire. Pour juger ce 
billet j il faut favoir u cet intérêt eft permis ^ & fi 
l'aâe de tranfport eft patfé légalement félon les Loix 
du Pays. 

D'ailleurs , ajoutoit-il , le fieur Coccia premier 
Créancier, tréforier des deniers de PEmpereur de la 
Chine ^ ayant malverfé , a été comdamné par l'Empe- 
reur ; fa perfonne Se (t^ biens ont été confifqués au 
profit de l'Empire, long-tems avant la date du tranfport; 
donc le Ceur Paris eft débiteur de l'Empereur de la 
Chine qui lui en redemandera le paiement ^ lorf qu'il 
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retouroera dans cette contrée » & fsns avoir égardau 
jugemenc en veriuduquel il poutioît avoir payé,poiu:^ 
loit lui faire perdre la vie. 

L'Intimé repondoit : ces moyens peuvent être des 
moyens du fond auxquels les Juges auront tel égard que 
de raifon j mais ils ne peuvent pas faire qus vous 
Français , ne foyez jufticiables des juges Français , Se 
ces Juges Français, compctens pour vous juger. 

L'Arrêt du i Août 17SÎ , a mis les appellations & 
ce au néant ; émendant, renvoyé les pattiesau Châtelet 
pour procéder fur ladite demande ; l'Intimé condamné 
aux dépens. 

M. l'Avocat- Généra! Seguicr avolt eftimé par les 
confidérations pcéfentées par l'Intime & lanéceflîté, pour 
jugée fciemment la caute , d'ctce inftruii des Loix ic 
ufages chinois, & de connoître les taraéberes de l'ordre 
.mis au bas du billet; qu'il falloir renvoyer les parties, 
non. pas devant les Juges de Chine, mais dei'ant le 
ConfuI de France à Canton ; & pour la sûreté des 
demandes, faire ordonner que le C\e\n Paris feroit 
teriu de donner caution fbtvable As la fommè de 73000 
livres. 



II. 

TlÉPotJSE à cette quejlion propofee Tome XIX, page 30 
de la Ga^elce des Tribunaux : La fnbflitudon tejla~ 
mentaire efî-eile valable en Niverjigis ? 

J_jA Coutume de Nivernois n'eft autre chofe que 
celle de Bourgogne , augmentée des iifa^es de iierry , 
.Bourbonnois , Auvergne S: Marche , lots du méiaiy* 
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«mi %*€fx eft fait peûdàiu iqae ces Proyinées retevoiem 
•totc ^ Bailli de fierry > foie ]da fiailli, dte S» Picf lift 
le Moocier , qui en conferve «acore qtielqaès cciicéoY. 

C'eft donc par ces féales Goutûihes ^u'xl fkuc èipii" 
•qoer l'article propoftsw 

Quant i rinûtcution teftamentattè , ipoint de diffical- 
lé ; 1 avis de CoqUilU eit bon y tl doit-'être fuivi ^ tatit 
|iarce qu'Auvergne , chap. iié ^rté 40. Marché ^50 
|k>rtent que rinjiuution na lieu & éft réputé ictluiinf^ 
titwé légataire , que, parce que l'art, prbpofc , quelque 
embarrafTc qu il foit » dit évidemment : InftirarioD 
d'héritier par teftament n'a point de lieu ; fans icelki 
ie teftament eft valable y par icelle, il n'eft poiht vkié; 
noBobftant icelle , l'héritier naturel eft faifi : d'où rdfdte 
^u^il n'y a ni nullité ni prohibition de difpofition pai . 
rinftitution , mais feulement empêchement à ce qu'on 
ore la qualité d'héritier à celui à qtd elle appartient » 
éc qu'on la donne à celui à qui elle n'appartient pas. 
Au lentimenît de CoquUlc eft conforme l'Otdbnnancte 
cle i7)j. 

Quant à la fubftitutîon , c'eft toute autre chcsife. Les 
Coutumes d'Auvergne ch. iz art. 53 , Bourbonnois 
j 14 ^ Se Marche ) ^ j. déclarent que , faite par tefta- 
ihenr , ta fubftituuon ne vaut ni par légat Oi àùtr€fnem\ 
c*eft audî cette difpoûtion qu'il faut lire dans celle de 
Nivernois. Cela fe prouve en qqjitre mots. 

L'inftitution teftamentaire vaut»^ àNevers^ -comme 
legs ; ainfi les mots ni autrement qu'on ne peut fuppofet 
avoir été mis 9 fans objets fans dèflèin & en pure perte , 
dans l'article dont il è'agit , ne ie^tti^dè^tdônc fk>int 
l'inftitution \ ils regardent donc abfolument la fubAi*. 
tution 'y ils en prononcent donc la nbtltcéabfolàe/ 

Si cela ne paroît pas d'abord anffi iclaiir qti'il de« 
Vtoit l'être, il faut s'ea prendre Ainrédaiâkeiir ({m^iiiifaitû; 
pied à pied les Coutumes ci-defliis citées , de ne vod*- 
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TjIBLSAU de toutes tjpeces de Succejjions , régies 

, par la. Coutume de Paris , fir compuiation des degrés 

. de parenté , Juivant le Droit Civil & le Droit Canon, 

Par M. C***. fuivi du texte de la Coutume de Paris , 

<gn deux parties ;. formant un petit vo/ume ia-}2. 

Prix i liv. 1 6 {. relié. 

A Paris , che^ le Boucbei , Lihraire quai de Cevres. 

1 .,A partie importante de nos Loix contenue dans CO' 
Recuetl eft i la vctiié entre les mains de tout le mon-, 
de ; mais avec tous les textes imprimés avant ce livce , 
on peut ï chaque pige s'égarer. Aucun ne fait mention' 
des changemeiis arrivés dans plufieurs difpofiiions de 
ces Loin. De-là , leur infuffifance. On court rifque tan- 
tâfT^invâqacr t--larticlè de Coutume ou d'Ordonnance 
dont une Dcclar.ition on un Arrêt que ces textes laifTenC 
ignerer , aura depuis fixé l'interprétation dans un fens; 
difrcrent, ou même oppofé ;'can[ôt , de faire valoir une. 
p"rc[eniion d'après les tecmes de tel autre auquel un. 
Ediu ultérieur aura mis des reftrifttons j de fe rerran- 
cKcr dans des formalités ptefctites par un troifi'Jme, 
(juand une Ordonnance récente en aura exigé plulieurs 
amres;dc s'appuyer même fur des articles totalem^nc' 
abroges. Ces fautes font ptefque incvjcables pour ceus^ 
dont les connoiirances n'embralTênt p^jini i'unîvetfa-^ 
lité des Loix nouvelles , parce qu'ils ne trouvent poinc 
à côté de ces textes une note , une fimple indiu-itioii, 
q'ui leur apprenne qu'elles esiUenc, 8c qiù les y ren- 
voie. 
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Le plan que PAwwr à adopté pour fon livre i pré« 
viendra ces inconvéniens , & donnera les moyens da 
connoicre les changemens opérés par les Loix les plus 
récentes. 

Â la fuite des articles de Coutume ou d'Ordonnance 
cjain'auront plus lieu ^ ou ne feront plus fui vis qu'en 
partie, on fera avecti de fe défier du texte par des 
renvois aux Ordonnances > Edita , Déclarations, Lettrei 
patentes , Arrêt de règlement , ou Arrêç notables qui \^ 
auront interprété^ reftceincs^ étendue, changés, ou abro* 
gés, en tout ou en partie. Ces renvx^is indiqueront les 
Commentaires^ Recueils d'Or^lonnançes^ autres livres 
de Jurifprudence où on pourra les trouver. 

Sans que nous nops étendions davantage j ot\ conçoit 
par ce que nous venons de dire, toute ],'util|té qui réfulie 
du travail de l'Auteur. 

N OÙ V ELLES. 

I/ES lettres du Languedoc nous apprennent qu'on 
Vient d'afficher dans le G^vaudan , le Vivarais & les 
Cevenes, les Ordonnances rendues l'année dernière 
par les CommifTaîres nommés par le Parlement de 
Touloufe , pour découvrir les abus qui s'étoient intro* 
duits dans l'adminiftration 4sL la. Juftice , dans ces 
contrées. 

La plus mâle éloquence a didé les réquilitoires de 
M. de Salafc , Doyen des Subftiruts , faiunt leis fonc- 
tions de Procureur-Général de la Commiflion. Son zèle 
a dévoilé toutes les manœuvres des gens d'affidres^U 
a démafqué toutes ces fang-fues publiques , dont la 
fortune s'établit fur la ruine de leurs concitoyens, 

1^, Une première Ordonnance du 3 Janvier 1784, 
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fticd^enfes à toutes pecfonnesde conlliruer prifonnien 
aucuns débiceacs &c féque(lres, ni de faire aucuns bani- 
mens ou oppofirions les jours de foire. 

1°. Les Praticiens faifoien: un abus criminel de l'im- 
ubicie & de l'indigence des HuifHers , & les enga- 
geoient fréquemment à (ïgiier des exploits, des com- 
mandemensj des faifîes & autres a£tes judiciaires, dont 
I9 connoiiranceétoit dérobée aux perfonnes intérelTées, 
jufqu'au momeuc où, leur ruine écaai confommce , il 
ne leur lefloic plus aucues relTources pour attaquer ces 
, aâes de fraude & d'iniquité. 

Une Ordonnance du 14 Janvier a interdit tous Huif- 
(ïers qui ne fauroient qu'écrire kur nom , & à mis on, 
frein à leurs prévarications. 

j*. L'oubli des réglemens concernant la police def 
cabarets dans les Villes & Bourgs , étoit la principale- 
caufe des querelles , des meurtres , des afTatTînacs Se des 
crimes atroces qui fouilloienr ces contrées. Cette polica 
1 cré rétablie par «ne Ordonnance du 17. 

4*. Les dcfordres étoient (i multipliés, qu'il étoit îm- 
poflîble d'en déterminer l'étendue & la nature ; les mal- 
veiiittions ctoieni Ci familières à la plupart des Prati- 
ciens, qu'elles fembloient conftituer leur unique fcience; 
les faoflëtcs, les rufes , les fubtilités faifoient toute leur 
habdeté \ tous les moyens étoienr bons , pourvu qu'ils 
lendifTent à l'avancement de leur fortune; la ruine 
de leurs cliens étoit le feul but qu'ils fe propofoieni. 
Une Ordonnance du 18 , en contenant les Praticiens 
dans les jufles bornes de leurs fondions, a remédié 
■1 tant de maux. 

5". La corruption avoit ^agné jufqu'aux Juges; l'ad- 
minillraiion de la jullice étoit devenue pour un grand 
Qombre d'entre eux , un objet de fpéculacion & de 
trafic. Des Praticiens gradués j fouvenc Fermiers des 
Seigneurs , étoient en même tems leur Juges. Leur 
maifori oiFroit un attelier mondtueux de tout ce qui 
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concoure à radminiftracion de la juftice ; elle écôicWt 
dépôt du Greffe, de la pratique des cliensj commt- 
Procureurs y des notes des a&es , comme Notaires ; det: 
regiftres des droits domaniaux y comme Concrâleurst 
Le bail des droits feigneuriaux qu'ils laifloient ari^érager,' 
fournidbit une mine abondante de procès, donc ils 
écoient les Juges. Ils étoient pat eux ou par leurs Clercs/ 
Juges 3 Procureurs * Fifcaux » 6reâîers , Procureurs ^ 
Experts, Notaires, Contrôleurs j de fous ces dîverfes! 
formes , ils entamoient de cent manières la fortune 
des Agriculteurs, 8c de tous les ordres des citoyens^ 
Une cinquième Ordonnance du 19 ^ réprimé ces bri« 
gandages. e 

Les Judiciables refpirent enfin , & bénîflènt le nom- 
duKoi bienfâifant , ôc des Commiflaires, donc la vigir 
l^nce les a pour jamais affranchis de cette tyrannie. 
; Ces Ordonnances , Se les vexations qui les ont hécef* 
fîtffes , rendues publiques par la voie de Timpreffion^ 
font connoître jufqu'ià quel point l'aJ^ns des (ormes &- 
de la Juilice avoit été porté dans ces malheureufes 
Contrées. Il ned pas inutile de- les faire connoître;: 
il eft dans chaque Province des lieux ifblés oà lei' 
çièmes malheurs peuvent fe renoôveller : inidiquer le» 
mal 3 c'eft tout à la fois en moncrec le remMetft' 
en faire craindre la punition. '• ' ^ 
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» On foufcriten tout temps , chez M*. M A EL S, Arocat au Parlement f' 
Rue & HÔTEL Serpente. Son Bureau, qui efl le fiul où l*onpuiffe 
s'abonner, ell ouvert tous les jours. On lui adrefTcra les Mémoires, Conful-' 

atlorà, Queftions , R&pohlcs , Arrêts;: Livres-, Extraits, DiCfertatiaDS » 
Lettres, &c. que Pon voudra faire annoncer , lesquels me seront fomt. 

HEÇUS S*ILS ME SONT APTRAMCHIS. ' \ 

■ N. B. Les anciens A^ortnés qui ont envie de rtnouveller , font priis de 
le faire fans différer i war ce moyen ils n'éprouveroni aucun retard da/U la; 
réception de ces Feuilles, . , 

On chftribue les premiers H >< de 1 7? f • 
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PARLEMENT DE PARIS. 

G B. A 14 d'C h a m B R E. 

CjUSE entre lefitur de Cazeaux , Français, naturalî/é 
Aaglait, iàr^cilié ^Ijîe de la Grenade i 

M. Df^ECH DE MONTREAU , 

Et la DUe. Lucie. 

Le TeHimeni d'une Fraufaifc , i^oait d'un Francis iiatara- 

lifè Anglais , cft- il valable > 
Ceice Ftançaife, par le fait féal de fbn Mari, qui a iranf- 
. p^ité Ton domicile en paye écranger , a-t-elie pu pecdrc Ibn 

domicile en France, (]u'elle n'avoit jamais eu l'iatcntion de 

quiiiet i 

V^Es quedions importantes ont été agitées dans cett* 
Caufe , dent voici tes faits principaux. 

Le (leur de Cadeaux, Fiançais^ fits d'un Confeiller aa 
Parlement de Bordeaux , a cpoufé eji lyjj i An;oii- 
Icme 1 la Dllç. des EJfarts. Ils fixèrent d'abord leuc 

Cadette dts Tribunaux, TomeXyilL I78^> Z - 
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domicile i Angoulème ; la Dame de Caicaux y accoik 
>cha facceflîvemenc de crois eiifans. 

En 1759 le fieur de Caecaux fe cranfporta dani , 
rifle de la Grenade; quelque temps après ,' c'eft-à- 
dire en x-jC-^i > il y fie des acquificions confidérabl^^ 
& enfuice y fie venir îa Dame Ton époufe pour la 
mettre à la tête de fes établifiemens. Depuis » cette 
Ifle a palTé aux Anglais, par le Traité de Paix du ij 
Juin Î763. Un des articles de ce Traité porte, que 
ceux dos Sujets du Roi de France qui , dans les dix^ 
huk mois , à comptjer de la date du Traité^ ne le- 
tourneroient point en France ^ feroient réputés SujcM 
du Roi d'Angleterre. Il paroîc que le fieur de Ca-^canx^ 
fixé dans cette Ifle par de grandes polTeflîons , dans 
lefquelies il avoit placé toute fa fortune^ a eu intention 
d*y fixer irrévocablement fbn domicile : la Dame àt 
Ca\eaux au contraire ^ plus attachée â fa patrie » 
voulut retourner en France en 1764. , où elle eil accou- 
chée le 2 Septembre d'un quatrième enfant. Depuis 1 
fon mari t'a ramenée à la Grenade j mais toujours 
Françaife d'inclination & d afïc6kion , elle a prétexté 
des raifons de fanté, pour revenir en France en 1770, 
&c elle y eft demeurée jufqu'a fa mort. A l'égard du 
fieur de Cadeaux , il alloit &c venoit tantôt en France , 
â la Grenade , en Italie » ou ailleurs , félon les affaires 
de fon commerce. Mais toujours décidé pour le lieo 
où étoit le fiege de fa fortune ^ il voyoit avec peine 
la Dame fon époufe refufer d'y retourner ; pour 
l'y forcer, il ne lui donnoit pas en France des revenus 
proportionnés à l'immenfe fortune qu'il acquéroit de 
jour en joi^r : la bourfe des amis de la Dame de 
Cadeaux j y fuppléoit. M. Delpech de Montrcau Taida 
fans intérêts j de fonimes confidérables , & qui pou- 
vuitfnt s'élever à plus de 50,000 livres. 

La Dame de Cd^caux attaquée d'une maladie qui lui 
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faîfbil encrcvoic fa fin , ne vtiulut pas que M. Delpech 
de Montreau perdît fes avances ; & connoUranc 
d'ailleurs la fortune de fon mari, à laquelle, comme 
coinniune , elle avoit droit pour moiiié, elle tîr un 
leftameni, par lequel elle laiila à M. Dctpech lie Mon- 
tre.iu une fommc de jo,ooo liv. , à la cliargede donner 
ijooo liv. à fa fille aînée, 1000 liv. à fa cadecie, & 
de faire 400 livres de rente viagère à fa femme de 
chambre : la Dame de Cadeaux eft morte en 1781. 

Le fieur de Copeaux, pour l'iniétèc de fes enfans , 
fit metire le fcellé chez elle , & fit faire l'inveniaira 
& la vente de fes eiFers. Le prix qu'on en recira , fue 
itifufGfant pour payer fes dettes, A l'égard iju tefta- 
menc , le fieur de Ca:(caux déclara qu'il n*èntendoit 
□i le reconnoiire ui l'exécuter. 

M. Delpech de Monireau fit alors à la DUe. Lucie 
un tranfpotc de fon legSj aux charges & conditions 
y portées, avec garantie; en confcquence la Dlle. Lwie 
a formé fa demande en délivrance de legs contre le 
6eur de Ca:{eaux , qui a demandé la nullité du teftament. 
Alors la Dlle. Lucie a fair a (ligner M. Delpech de Mon- 
treau , qui eft intervenu , ^ z pris fon fait 5c caufe, 5C 
demandé l'exécution du tc{lament. 

Les Juges du Chàtelec ont appointé les Parties : 
M. Ddptck & U Dlle. Lucie ont interjette appel de 
la Sentence d'appoinremenc. 

Sur l'appel la caufe a été plaidée par M. Pelletier 
U jeune, pour la Dlle. Lucie \ par M. Picard ^ pour 
M. Delpech de Montreau , & par M. de Bannières » 
pour le fieur de Cadeaux. 

Les moyens du fieur de Cadeaux ont été de prétendre 
que le ceftamenc de la Dame fon époufe étoit nul \ 
parce que, félonies Loix Angliifes, loix de leur domicile 
commun , toute femme , en puifTance de mari , ne peut 
leller fans fa petmillion £c autorifation. 

Zi 
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La dcfenfe de la DII8. Lucie & de M. Delptch de 
Montreuu^ a coniîilé en deux propofîcions : dans la pce* 
miere, ils onc foutenu que le (x^wïdc Ca'^tauK^ 
Français » marié en Fiance y y avoir toujours (on d(H 
micile , & n'a voit jamais celFé dctre Français; que 
(a propriété dans une terre > maintenant fous une Ob' 
mination étrangère & appartenante au Roi d'Angle- 
terre , ne le rendoit pas pour cela Anglais , parce que 
rien n'empêche de poflTéder des biens fous un ciel 
étranger j que le fieur de CaT^eaux n'avoir point eu 
Tintention de devenir Anglais ; que lors du Traité de 
paix de 178$ j qui a rendu Tlfle de la Grenade aux 
Anglais j il n*a pas lailfé écouler les dix-huit mois pour 
fixer fou domicile; que la date du Traité eft du ij 
Juin 17^^, & que les heur & Dame de Cadeaux étoient 
en France des le 21 Septembre 176^ ^ époque de la 
nailTânce d'un quatrième enfant de la Dame de Ca^. 
:feaux. 

Dans la deuxième propofirlon de la Dlle. Lucie Se 
de M. Delpech de Momreau , ils ont foutenu , que 
quand bien même le fieur de Ca:(eaux feroit devenu 
véritablement Anglais , la Dame de Ca:^eaux n'avoit 
jamais eu la même intention ; que fon mari n'avoit 
pu la forcer de le fuivre en pays étranger , & d'abdi* 
quer fa Patrie , que conféquemment elle étoir toujoufs 
reftée Françaife , avoir toujours eu fon domicile en 
France jufqu*à fa mort ; que fes voyages â la Grenade 
n'avoient été que momentanés & déterminés par la 
feule volonté de fon mari. 

On a répliqué, pour le fieur de Ca'^eaux ^ quei 
libre de changer de domicile & de patrie , il en avoir 
réellement changé pour devenir Anglais ; que l'Ifle de 
la Grenade étoit le lieu où il s'étoit fixé , que c'étoit \i 
qu'il avoit placé toute fa fortune , qu'il n'avoir plus 
aucuns biens en France; que les voyages qu'il y faiioit» 
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ftoient déterminés par des affaires de commerce ; qae 
rifle de la Grenade étoic le véritable lieu de fa ré(î- 
dence j ~qu*il y avoic exercé les charges publiques ; 
qu'il y avoir été Juge en 1770 Se 1776 , & député 
aes'aÂTaires de la Colonie a Londres. 

Le fîeur de Cadeaux a enfuite combattu la. deuxième 

Eropontion relative au* domicile de fa femme en 
Vance, domicile que Ton prérendoit qu'elle avoit eu 
droit de conferver malgré fon mari , qui s'en étoit 
choifî un en pays étranger ; il a établi qu'une femme , 
en puiflTance de mari , ne pouvoit avoir un domicile 
différent de celui de fon mari. Il a prétendu que fa 
£enime l'avoit très- librement & t^s- volontairement 
fuiyi i rifle de la Grenade ; que des raifons de famé 
feulement l'a voient ramenée en France, & qu'elle feroic 
çncore retournée à la Grenade, il fa fantc ne lui eût fervî 
d^ezcufe pour reft«r en France* pour y fatisfaire fon 
goût pour la diflipation & le plaifir. 

M. l'Avocat Général d'AgueJfeau , qui portoit la 
parole dans cette Caufe^ avoit conclu à l'inârma- 
lion de la Sentence , à révocation du principal , à la 
validité du tefl:ament, &c par conféquent à la déli* 
Vfance du legs y porté. 

Mais la Cour n'a pas cru devoir négliger les 
cclairciflemens que Tindruétion fur l'appointement 
pouvoit donner fur Ja Caufe; & l'Anct du i Septembre 
i7^j, a confirmé la Sentence du Châcelet, & con- 
damné l'Appellant en l'amende 6c aux dépens. 




Zj 



jf4 GAZETTE 

j U^ ] - I ■ -^ *-^ 

G R A N D' C H A M B R E. 

Quèjliôn dt Dîme relative aux défrichements. 

;JLA Déclaration de 177^, pour encourager lagri- 
^ culture , accorde l'exemption des Dîmes Se de toutes 
efpeces d'impofitions , à ceux qui défricheront des ter- 
res incultes, pour la quantité des terres par eux défri- 
chées; mais» pour jouir de l'exemption ^ elle exige 
que celui qui le propofe de défricher , fade fa décla- 
ration au Greffe «te la Juftice royale dans laquelle les 
terres font fituées , de la quantité d'arpens ou journaux 
qu'ils ont intention de mettre en valeur , de leur iirua- 
don ^ tenans & aboutiffans , afin q^ae le Curé & autres 
Parties intéreffées puitfent s'aflurer , par la confronta* 
tion , de la vérité de la déclaration. 

La déclaration 3 en impofant cette loi, emploie le 
futur , ceux fui défricheront ; de * là s'eft préfenrée la 
queftion de favoir s'il fuififoit à celui qui veut profi- 
ter du bénéfice de la loi ^ de faire fa déclaration immé* 
diatement & dans le tems voifin de la première récolte, 
ou s'il eft de nécellité abfolue qu'il falFe cette dé- 
claration avant de commencer le défrichement, fous 
peine de d'échéance du privilège. 

Cette queftion vient 4'ctre récemment jugée en 
faveur du fieur Blin , Curé de St« Martin-des*Loges , 
Piocefe du Mans, contre un (ieur f/ha/^/r , Cultiva- 
teur, qui avoir défriché en 1780, trois journaux de 
terres, mais qui n'en avoit fait la déclaration que quel- 
ques jours avant la récolte, encore ne Tavoit-il faite 
qu'au Greffe de la Jnflice Royale de St. Calais, au 
lieu de la faire à celui du Bailliage de Vendôme» dans 
lequel les terres font enclavées \ -ce même particulier 
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avoic ÏU0Î défriché en 1781, du autres journaux de 
tei[7>dont il n'avoil également fait U déclaranoii 
que peu de jours avant la récolte, mais au Greftê du 

Bailliage de Vendôme. 

Le Cutc a réclamé la Dîme , tanc fuc les terres 
défrichées en 1780, que fur celles défrichées en 1781. 
Il a fuutenu contre le fieur EfnauU la déchéance du 
privilège , faute d'avoir fait fa déclaration relative au 
premier défrichemcQt, dans le Gcefte même du Bail- 
liage de la lituation, & avant de commencer à défri- 
cher;il l'a réclamée fur ce qui a été défriché en 1781, 
faute d'avoir fait fa déclaration avant le défrichement. 

Sentence de Vendôme en faveur du Curé, qui con- 
damne EfnauU à payer la Dîme des terres défrichées 
en 1780 & I7S1 , faute de s'être conformé à la Iccire 
de la déclaration , pour jouit du privilège. 

Appel en la Cour de la part d'EfnauU ; Arrêt du 
premier Décembre 1784, , fur les conctnlîons de M. 
j' Avocat Général Se'guier, qui a confirmé ta Sentence , 
avec amende & dépens. 

M. Cauche a fait un Mémaîre pour le Curé. 

M. AujolUt étoit Avocat du (leur Efnault, 



PARLEMENT DE TOULOUSE 

INACTION refc'foire , pour léfion d'outre-moîtié du jujie 
prx , dou être dirigée contre L'acquéreur , & non 
contre celui quia retrait lignage'rement ; tlk doit être 
portée devant le Juge da domicile de l'acquéreur. 

JT An acfte du 10 Octobre ty/t Catherine Gras a 
vendu Une pièce de terre à Pierre Ef^udié : Antoine 
Z + 
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Mctal a retrait lignagérement cette pièce j dans la fuite; 
Catherine Gras a pris des lettres de refcifion contre 
Tafte du 1© OAobre 1771, & a affignc les héritiers 
à^Efcudié devant le Juge de Puy-Lagarde , pour les 
voir entériner; elle a en tncme-tems affigné Métal \ 
celui-ci a demandé Ton renvoi, fous le prétexte que, 
ne demeurant pas dans l'étendue du territoire du Puy- 
Lagarde, il nétoit pas jufticiable du Juge de ce lieu. 
Appointement qui le déboute de fa demande en ren- 
voie. Appel en la Cour. 

M. Corail de Ste. Foy^ défenfeur de Métal y a fou- 
tenu que Tappointement devoit être réformé. L'aélion 
exercée par la femme Gras , a-t il dit, eft d'après tous 
les auteurs , une aâion mixte qui doit être portée 
devant le Juge du domicile du défendeur : ob vim 
ferfonalitaûs potiorem ; & qui devoit letre conféquem- 
ment devant le Juge de la Ramiere , lieu du domicile 
de MetaU II eft de principe d'ailleurs , en matière de 
. retrait j que le retrayant fe trouve fubrogé erf la place 
de l'acquéreur, comme fi la vente n'avoir pas été faite 
à l'acquéreur , mais au retrayant. Perinde éjly acji 
emijfet ab ipjo venditore , & primas emptor non eft am^ 
plius in conjzdér&tione , & perinde habetur y ac Jl non 
emiffit. Tel eft le langage du célèbre Dumoulin. Ainfi 
dans Tefpece de cette caufe, il faut confidérer pour 
rien les héritiers d'Efcudid\ premier acquéreur. Métal 
. devoit erre regardé comme s'il avoir acquis direéte- 
ment de la femme Gras; or , certaiitement dans ce cas , 
• celle-ci n'eût pu s'adreflfèr qu'au Juge de la Ramiere; 
il doit donc en erre de même fuivant le principe con- 
facré par Dumoulin. M. Corail de Ste Foy e(ï allé plus 
loin , & fuppofant fa Partie fécond acquéreur , & 
non rctrayant ; il a auffi foutenu que dans cette hypo*- 
thefe, l'aftion n'eût pu être portée que devant le Juge 
de Ramiere , Juge du domicile de ta Partie ; il a ciré 
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à l'appui de f©n aflertion , Pothier , en fort Traité Ju 
contrat de vente , part. 5, chap. 2,5. } 9 n*. 35^. 
JJ action refcifoirey a dit ce favant Magiftrat^ doit être 
dirigée contre celui qui eft en pojfejjîon de l"* héritage , /bit 
quecefoit un tiers-detenteur à qui cet héritage feroit pojjé^ 

M. Douyeau^ Avocat de la femme Gras ^ a fou- 
tenu au contraire que l'aâion refcifoire pour Iction d'ou« 
tre*nioicic de jUfte prix , croit une adion réelle » qui 
tendoit à faire rentrer«celui qui l'exerce dans la propriété 
ëc jouidance d'un fonds 'aliéné. II a dit aufli que U 
pièce de terre vendue éroit ficuée dans la Jurifdiâioii 
de Puy-Lagarde, où réfidoient les héritiers à^E/cudié ^ 
acquéreurs de fa Partie; qu'ainfi fa Partie ne pouvoir 
intenter Tadion que devant le Jfge de Puy-Lagarde; 
que d'ailleurs elle ignoroit le retrait exercé par Metal^ 
contre lequel il ne pouvoir avoir aucune adion , n'ayant 
pas contradé ni quaji contradé avec lui. 

Arrêt le 10 Juin 178) , qui, fur les concluions de 
M. Perreingy Subftitut de M. le Procureur-Général » 
a démis la Partie de M. Corail de Ste. Foy de fon appel, 
avec amende & dépens. 

f ■ , . ■ . ■ i 

III. 

R£PON5E à la Queftion inférée page i\i du Tome 
XVI de la Ga:iette des Tribunaux* 

Jl OUR décider fi des enfants héritiers de leur mcre 
font en droit de demander à l'héritier de leur père un 
domaine ftipulé dans le contrat de mariage pn de entre 
leurs auteurs, en Normandie, i| faut favoir fi lors du 
mariage ou de fon vivant, le mari a eu la propriété d'im- 
meubles dans cette Province. Le douaire n'a pas lieu 
fur le mobilier dans la Coutume de Normandie. L'arr. 
3 ^7 dit «. que le douaire coafifte en Vufufruit du tiers 
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>» des chofes immeubles j dont le rMncfi/aifilor$ its 
f9 cpoufailles , fc de ce qui lui eft depuis échu , conftanc 
» le mariage en ligne direcie ». D'après une règle auffi 
poficive y on voie que (i la fucceflion mobiliaire 6c im« 
mobiliaire du mari fe crouve enfuice (icué dans un 
pays de droit écrit ^ fa fucceflion mobiliaire & im- 
mobiliaire doit être réglée par le droit écrie j qui ne 
donne à la femme aucune efpece de douaire » foit fur 
les meubles , foit fur les immeybles* 

La femme ne pouvoit prétendre de douaire que fur 
les immeubles fitués en Normandie ^ appartenants à fon 
mari lors de leur mariage , ou qui lui feroient obve- 
nus par fuccedion en ligne direSe , durailt le mariage. 
Ses nériciers ne peuvent 4onc avoir d'autre droit. On 
obferve cependant que fi le mari en faifant domicile 
dans le Pays de droit écrit où il eft décédé , avoit 
vendu fes immeubles de Normandie pour en acquérir 
en pays de droit écrit 3 & que ces immeubles lui euf-* 
fent appartenu lors de fon mariage^ ou lui fxiflent 
obvenus par fucceflion en ligne dire^e, ainfi qu'il a été 
déjà dit, les héritiers de la femme feroient en droit 
de demander le douaire , foie contre les acquéreurs des 
immeubles aliénés, foit contre ^héritier, fur les autres 
immeubles qui feroient reftés dans la fucceffion. Vid, 
la Coût, de Normandie aux art. $78 6» J79. 

Ce douaire , s'il pouvoit avoir lieu » auroit été pour 
la mère Vufufruit du tiers des immeubles , donc le mari 
eft faifi lors des époufailles^ ou qui lui feroient échus 
en ligne direûe , fuivant l'art. }(Î7, çi-de(rusj& pour 
les enftns^ ce douaire leur feroit propre* « La pro«* 
ft priété du tiers de l'immeuble diftiiié par la Coutume 
» pour le douaire de la femme , eft acquife aux enfant 
» du jour des épou failles j art. 3^9 } mais pour obte- 
9^ nir ce tiers , il faïudroit que les enfans renonçaOènt 
)» à la fucceflion de leur père & au legs qu'il leur fait » 
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*» car les maximes générales /'en/ânr ne peut être héri' 
" lier & doaairier tout enfetnble ; les enfans ne pcn- 
» vent avoir don ^ douaire « ; ces maximes oni lieu 
en Normandie comme dans tous tes aucres pays coa- 
tumierE, Couc. de Normandie , an. 401 ," Bajhage fur 
cet art. & fur tan. jp'^. 

Ce douaire, s'il pouvoir être dû, appirtiendroît 
même aux enfans héritiers de la femrae, indépendam- 
ment de la penfion viagère léguée par le mari à fa fem- 
me, & indépendamment de ce que la mete gagneioit 
par le décès d'un de ies enfans. La femme gagne le 
douaire par la convemion , & la fucceBion de fon 
enfant par la loi du pays où cette fucceffion efl ouverte. 
Dans le pays de droit écrit , la mère a une portion virilo 
dans l'hérédité de fes enfans décèdes ab intefîat ; ëc fui- 
vant la Coutume de Normandie, art. î68 , le douaire luî 
eft dû du jour qu'il eft demandé , s'il n^efl autrement con • 
venu par le contrat de mariage. Ain(î donc on voit que 
ces deux droits font abfolument diftinds & fcparés. 
La mère ou fes héritiers feroitnt donc en drojt de les 
répéter tou; les deux, lli ne font point exilufifs l'un de 
l'antre i mais dans l'Iiypotliefe , celui du douaire n'eft 
pas acquis aus héritiers de la fctnme, paice qu'on i 

expofe dans la queftion , que le mari n'avoir point 
à'immeukles en Normandie lors de fon mariage , qu'il 
ne lui en eft point obvenn durant le mariage /ïi3f_/ùc- I 

cejfion en ligne direéle àsifi U Normandie. Sa fuccellion 
eft donc entièrement formée de biens gagnés dans le j 

pavs de droit écrit ? Cette fuccellion doit parconfé- 
quem être réglée fuivant les principes du di'oit écrit, 
& non fuivant ceux d'une Coutume que le change- ', 

laent de domicile a tendu étrangère aux P.iriicï. j 

Par M. IJuiNEAu Dupre , Procureur du Soi au 

Iieee de la Monnaie de Limoses. I 
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IV. 

QUESTIONS. 

Clause (Tun Tejlamcnt fait en pays de Droit écrit , 
du Rejfort du Parlement de Paris. 

««Je déclare que de mon mariage avec **, il y a 
» fept enfans aàuellcment vivants , qui feront ci-après 
a» dénommés. 

yy Je donne & lègue à mes enfans ^ favoir à Pierre » 
» 12000 livres; à Martial^ mon troifiéme fils ^ aufji 
» pareille fomme de 12000 liv ; à chacune de mes 
, » filles la fomme de 5000 liv. lefquelles fommes s*cle- 
» venc à celle de 44000 liv. qui fera comme die eft 
» à chacun diftribuéj comme mes héritiers particu- 
» liers. ^ 

»» Âb rendu de mes autres biens , meubles & immeu* 
» bles , j'inftitue pour mon héritier mon fils aîné, &c. u. 
Ce fils aîné nommé Maniai y étoic au fervice du Roi^ 
& décédé huit jours avant le teftament. Son legs de- 
venu caduc j eft-il reverfible fur les légitimaires » ou 
doic-il tomber dans la mafle de Tinditution ^ 

Autre Quefiion. 

Un Acquéreur qui a payé comptant le prix de fon 
. acquifitidn j & qui n'a point dépofé fon contrat au 
Bureau des Hypothèques , peut-il être afligné en décla- 
ration d'hypothèque, par ,un Créancier chirographaire 
qui. a formé oppoficion au fceau? 
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jiutre Queftion. 

Dans le Pays de Droit écrit , du Reflbrt du Par- 
lement de Paris, le fils de famille qui n'eft point 
émancipé , peuc-il tefter de Tes biens adventifs ? 

Autre Quefiion. 

En Bretagne quelle eft la Jurifprudence fur Ie$ 
Congés des Fermes verbales d'héritages* de campa- 
gne ? Le congé eft - il nécelTaire comme à Paris , 
pour faire finir ces fermes ; & Tannée révolue , le 
Fermier peut-il abandonner les héritages, ou le pro- 
priétaire l'en expulfer fans dénonciation préalable ? Au 
cas que le congé foit néceflaire , peut-il être prouve 
par témoins pour une ferme a moitié fruité, dont le 
produit eft nécefTairement incertain & eft tantôt au- 
delTus ou au-deflbus de loo liv. 

Autre Quejlion. 

Des gens de main-morte ont aliéné par bail à tou- 
jours , une métairie , fife dans le redbrt de la Cou- 
tume d'Orléans & dans leur ceniîve, moyennant un 
cens , à droit de vente du franc quatre-blancs , une 
rente en grain , & à la charge d'un droit de chanv- 
part fur fes terres, le tout non rachetable & Seigneu- 
rial 3 avec la condition que , lorfqu'il y auroit lieu au 
profit, il fe paieroit fur la valeur. des bâcimens, fans 
déduâion de la rente. Le prenetii^ a vendu cette mé- 
tairie en partie, & pour fouftraire l'acquéreur au paie- 
metit du profit y il n'a compris dans le contrat que les 
bâcimens & quelques terres qu'il a cédées , feulement* 
la charge de l'acquittement du cens & de la rente fon- 
cière; & comme le furplus des terres i champart ne 
paye aucuns profits en cas de vente , les acquéreurs 
par ce moyen fe irouveroient déchargés , n'en pouvant 
efpérer-Iors de la vente de la rente foncière, puifque 
des gens de main- morte ne peuvent ralicner* 
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La Coutume d'Orlçans, qui décide qu'il n'eft point 
dû de proiics pour Ja vente d'un héritage fait i la 
charge de racquittement d'une rente foncière feule- 
ment , ne doit-^lU pas faire exception de Tefpece pré« 
fente ? x 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Ordonnance de M. l* Intendant de Bretagne ^ du ii 
Mars 178) , relative aux fecours d adminiftrer aux 
perfonnes noyées \ approbative d'une délibération de la 
Communauté de Ville de Rennes ^ intervenue fur les 
repréfenta^tions du Procureur du Roi^ Syndic. 

Arrêt du Parlement de Bretagne ^ du 7 Avril I78 j , 
qui homologue une Ordonnance du Siège de Police 
de Rennes , tendante à réprimer les indécences qui 
fe commettent aux Bains des femmes , aux Laverfes 
couvertes , & à bord des lavoirs & des paflages pu- 
blics* 

Arrêt du Parlement de Bretagne ^ du 19 Avril 1783 , 
qui homologue unç Ordonnance diu Siège de Police 
de Rennes , du Z4 4i^ mèpie mois, contenant dix arti- 
cles relatifs aux formes & forqialités que les Bâtif* 
£eurs & conduâeurs des bâtin^ens doivent obferver^ 
afin de prévenir les accidens jSc les incendies. 

Arrêt du Parlement de Bretagne ^ du ^\ Mai 178? , 
rendu fur les remontrances & concluions de M, le 
Procureur Général du Roi , qui homologi^e & déclare 
commune pour toutes les Villes de la Province , une 
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Ordonnance rendue au Siège de Police de Rennes le 
iH du même mois, qui défend à tomes petfonnesde 
paroîcce dans les lues ou fut les promenades , tandis 
qu'ils auront les croûtes de la petite vérole ; aux pères 
& aux mères de iailFet foctit leurs cnfans jufqu'à ce 
que les croûtes de la petite vérole ne leur foient com- 
bces j &c d'inoculer ou faire inoculer dans la Ville Se 
fauxbourgs , mais hors barrière j fous tes peines y 
portées. 

Arrêt du Parlement de Brttûgne , </« j o Juin 1 7 S4 , 
qui homologue une Ordonnance du Siège de Police 
de Rennes, par laquelle il eil fait dcfenfes de vendre, 
prciec ou louer des armes & canons aux jeunes gens 
au-delTous de l'âge de dix-huic ans, faus le confente,- 
lùent de ceux dont ils dépendent. 

Arrh du Parlement de Bretagne , du 6 Juillet 1 7 S4 , 
qui homologue une Ordonnance de Police , qui défend 
de tirer des hirondelles , des canons &i. fufées , dans 
la Ville , fauxbourgs ou champs voifins , de vendre 
de ia poudre , des balles ou du plomb, aux jeunes gens 
au-deOous de lage de dix-huit ans, lans la permillloii 
de leurs parens , &c. 

Ârrêi de la Cour du Parlement du jo Août 1784, 
qui fait défenfes aux Propriétaires & Fermiers, & â 
cous Bergers , Gardes-Troupeaux , & autres perfon- 
Tonnes denieurans dans l'étendue des Jultîces de Saul- 
zet, Beauverges & Liftenois, d'emmener ou envoyer 
paître , dans aucun tems de l'année , leurs vaches , che- 
vaux , moutons & aurres animaux, dans les vignes ^ 
de les mener paître dans les champs , fuion après trois 
jours que la récolte auta été ejilcvéc defdits champs. 
Fait pareillement défetifes à toutes petfonnes de ramaf- 
fer de l'heibe danî les terres enfcmencées, aptes le 
tems prohibe par les Oidonnances. 
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Fait aufli défçnfes de ramader de l'herbe dans les 
vignes , & de couper ou tailler les haies qui bordent 
les héritages, fans le confentemenc des propriécairei. 

Fait défenfes aux Gardes-Mefliers d'exiger aucune 
chofe des perfonnes qui fe trouveront eh contravén^ 
cion , le tout fous les peines portées par ledit Arrêt. 

^rrêt du Confeil d'J^tat du Roi j du ii Août 1784, 
qui fait défenfe d'exercer les Greffes fans avoir obten» 
des proviflons ou des lettres de ratification. 

Edit du Roi^ du mois d*Aoùt 1784 j regiflré en Par^- 
Ummt le } Septembre fuivant , portant règlement pour 
les Offices de Grands Maîtres* 

Arrêt du Confeil £Etat du Roi ^ du 1^ Août 1784, 
portant règlement pour la perception du droit d'In- 
duit. 

, Arrêt de la Cour des Aides , du 6 Septembre 1784 , 
portant règlement fur les procédures à tenir dans l'inf- 
truâion des procès contre le Fauxfonniers accufès de 
récidive* 



GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport ij liv. 

' On fûufcrît en tout temps , chez M. ilÂRS, Avocat au Parlement. 
Rue & HÔTiL S£R.PENT£. Son Bureau, qui tfi U fiul où l*onpui£e 
s*abonncry efl ouvert tous les jours. On lui adreUera les Mémoires, ConTm- 
ta'tions , Queflions , Réponles , Arrêts , Livres , Extraits , Diflerutions , 
Lettres, ^c. que Ton voudra faire annoncer , lesquels mb seuomt point 
JiEçus s'ils me sont affuanchis. 

N. 6. Comme cet Ouvrage eft fingulUrement utile aux Cens d'affaires ^ 
l* Auteur a l*attention de le faire connoître dans toutes les ViUes où il y a 
des Juges « des Avocats « des Procureurs , des Notaires « &c* 

N. B. Les anciens Abonnés qui ont envie de renouveller , font priés de 
le faire fans différer ; par ce moyen ils n'éprouveront aucun retard dans lu 
réception de ces Feuilles, 

Ou diAnbue'lcs No de 17? j. 
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PARLEMENT DE PARIS. 

Grand'Chambre. 

Snjlartce entre Us Chanoines réguliers de l'Âhbaye de 

la Magdeiaiae de Chaceaudun; 
Et le Chapitre de PEglifc Collégiale de la mêmt 

Fille. 

Religieux peuvent-ils Être «dmis aui aflcmblccs municipales, 
& y prétend.e la préftance i 

1 j A Ville de Châteaudun renferme crois Commu- 
nautés eccléHaftiques t une faiiite Chapelle j la Mag- 
delaiiie. Abbaye royale de Chanoines réguliers de 
Ste. Geneviève , Se la Collégiale de St. André, 

La même Ville eft gouvernée, quant aux affaires 
de la Communauté, par un Corps Municipal, tel 
qu'il a Clé fixé par l'Edic de 17^5 , qui a réglé l'ad- 
niinifttatlon dans toutes les Villes du Royaume. 
Caiecte dis Tribunaux. TomeXFIJI. 1784. Aa 
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L'article zp de ceç Edic porte. :.$^^/sf aJfemhUît 
des Notables qui doivent repréfenter feuh la Commua 
nauté y feront compofécs du Maire ^ des Êckevins.^ de$ 
Confeillers & des Notables. L'article 31 ordonne , q\u 
pour former le nombre des Notables ^ il en fera choifi 
un dans le Chapitre principal du Heu: Tartide ajoute 
que , pour procéder à t^ckhion de ces Notajilcs , il fera 
nommé un D'éputé par le Chapitre principal du lieu j 
un par chaque autre Chapitre féculier. 

Pour procéder à Châteaudun à Pexécution de ces 
difpofitions , une aiïVmblée fut convoquée le 1 1 Juin 
17^5. Il s'y trouva des Députés de tous les Corps, 
notamment celui de X Abbaye de la Magdelqine^ & le 
Doyen de TEglife collégiale de St. André. C'eft fur les 
prérogatives d'honneur » de la qualité de Chapitre 
principal du lieu » que s'éleva la queftion de favoir à 
qui cette qualité devoir appartenir. Chacun des Dé- 
putés des trdis' Chapitres,' la S te. Chapelle ^ l* Abbaye 
de la Magdelaine j & l'Eglife collégiale de St. André 
la réclama pour le Corps dont il étoit membre. Pour 
ne pas^ retarder les opérations de l'aflfemblée , les 
£cbevins & Députés propoferent que j fani préjudice 
du droit des iParties , la queftion fût décidée à la 
pluralité des voix, par fc.rutin, ainfi que celle de 
lavoir (1 les Chanoines Réguliers de kiMagdelaine dé- 
voient être confidérés comme Chapitre , ce qui fut 
fait ; & il y fut décidé i la pluralité de 19 voix contre 
3 , que ces Chanoines ne pou voient être 6on(idérés 
comme Chapitre , par rapport aux difpofitions de 
. l'Edit; ici celle de 15 contre 7^ que la qualité de 
chapitre principal s^pparrenoit à celui de St. André. 

Le Député de V Abbaye de la Magdelaine fe retira , 
& fe conforma pendant 7 ans à cette délibération ; 
mai^ en 1771 le Roi ayant >créé de nouveaux Offices 
Municipaux 9 les Religieux parvinrent à fe faire inviter 
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ftiW afièmbiées en 1772, & les billets d'invitation fu- 
rent continaés depuis. En 1 776 le Chapitre de .S":. André, 
par délibération capitulaire du 15 Décembre 1776 , 
réfolui de demander l'exécuciun de la délibcracion du 
Bureau de la Ville du j Juillet 1765; ce qu'il fit à 
l'afTcniblée de la Ville, du lendemain 14 Décembre, 
en déclarant s'oppofer k l'adminion du Député des 
Religieux , à la préféanee que ce Député pourroit pré- 
tendre fur celui du Cbapitte de Se, André , Se à toute 
nomination qui fetoir faite avec lui. 

Le Prieur de la Magdela'tne invoqua la pofTenîdn 
antérieure à lyâj ; enfin fur les concluions du Pro- 
cureur du Roi j qui obferva qu'il n'y avoit contre 
l'ordre public ni poiTeflîon ni prefcription , on alla au 
fcrutin; & à la pluralité de ï6 vois contre j , la pré- 
séance fut accordée au Député du Cliapltce de St. 
André i fur celui de VAbbaye de la Magdelainc. 

Le Députe des Religieux fe retira, & c'eft de cette 
délibérarion que les Religieux ont interjette appel en 
la Cour. 

Feu M. Gervaift a. écrit pour VAbbaye de la Mag- 
delainc, & M. Barré, pour le Chapitre de S:, André. 

Nous renvoyons pour la difcullion des moyens, 
aux Mémoires imprimés ^ ou au volume des Caufes 
célèbres d'Oilobre 1781. 

Enfin par fon Arré: du 21 Août 1781, la Cour, 
en tant que touche l'appel des Religieux de la 
Magdelaine , de la délibération du 14. Décetiibttf 
17^^» a mis l'appellation & ce au néant; C'uendant , 
fut las demandes à fin de préféanee fur les Dé- 
putés du Chapitre de St. André dans les alfemblées 
de la Ville de Châteaudun , a mis & met les Parties 
hors de Cour ; en tant que touche l'appel defJits 
Religieux de la délibération du Bureau de la Ville du s 
Juillet 171ÏJ, a déclaré lefdiis Religieux non-recevables 
Â a 1 



388 GAZETTE 

dans leur appel , & les a condamnés çn Taménde; fiiifant 
droit fur les concluions du Procureur Général du Roî^ 
a ordonné que rEdic du mois de Mai 17(75, regiftré en 
la Cour le 17 du même mois, feroic exécuté : jce faifanc^ 
a fait défenfes auxdits Religieux delaMagelaine^ comme 
Réguliers , d'afliflrer à aucunes afièmblées munîcipalei 
de Ta Ville de Châceaudun ; a donné ade aux Ofiicierj 
Municipaux de Châteaudun des déclarations portées 
par leur Requête , & déclaré le préfent Arrêt commun 
avec eux ; fur le furplus des demandes . fins & con« 
clufions des Parties , tes a mifes hors de Cour, cous dé* 
pens entre les Parties compenfés. 
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Caufe entre le Jîeur De vaux > Bourgeois de Péronne^ 
le nomme Esteye & fa femme ^ Laboureurs. 

Vente d! héritages à faculté de réméré , & location par 
le même aclc defdits héritages au Vendeur par t Ac-- 
qutreur^ moyennant redevances- en grains , attaquées 

. d^ office par le Procureur du Roi comme ufuraires. 

JL/ANS la Picardie, & fur-touc dans les Bailliages 
de Peronne, Saint-Quentin & Noyon> ces forces de 
ventes avec faculté de réméré & relocation font crès- 
fréquentes. Il eft aufli d'ufage i Peronne d'affermer 
^Bês terres en grains : c'eft le fermage le plus naturel 
& le moins onéreux pour le Cultivateur ^ il paie avec 
le produit du fol , ians être obligé de le convertie 
en numéraire, ni de calculer les rifques de cet échange , 
que les befoins ou la sûreté du Propriétaire ne lui 
permettoient peut-être pas de faire avantageufement. 
Âinii fuivant Tufage de la Province , le Heur Dey aux ^ 



DES TRIBUNAUX. î8j 

Bourgeois cte Peronne, acquit le 8 Novembre 17C5, 
du nomme It Turq Se fa femme , fepr journaux 6s 
terre labourable , moyennant le prix & fomme de 
Soo liv. que les Vendeurs reconnurent avoir reçues 
comptant j & fous faculté de réméré pendant 9 ans. 
En même rems & par le même afte , il leur donna 
à litre de ferme eu grains pour neuf années confécu- 
lîves , moyennant huit feptiers de bled par an mefure 
de Peronne , les fept journaux de terre qu'ils venoient 
de lui vendre. 

Le 10 Mai 1770 j même opération entre les mêmes 
parties , pour quatre autres journaux Si. un quart 
autïî de terre labourable , pour le prix de 600 liv. 
Se bail de C\\ feptiers de bted par an , ce qui fait 
»\i total un feptier de bled par cent francs du prix 
de la vente. 

Le Turq étant mort , & fa femme tematice avec 
un nommé EJleve y le fieiir Devaux fil afligner le 19 
Juillet 1776 ce dernier au Bailliage de Peronne, en 
condamnajion des feimaç;es échus , & pourvoir décla- 
rer les baux de 176^ & 1770 exécutoires conire lui 
comme ils l'étoient contre /e Turti, Autre aflîgnation en 
Avril 1779, pour le payement de quatre ans, la 
première alTignation n'ayant pas eu de fuite. Efieve 
ayant promis payer , mais n'ayant pas tenu parole fur 
tette dernière aflignation , fans aucune réclamation 
de la part A'Efleve &: fa femme , contre les aâ:es 
qui en cioient le fondement , /<r Procureur du Roi au 
BaiUiage de Peronne , conclut d'office à ce qu'ils fulTcni 
déclarés nuls , & requit l'exécution des Ordonnances , 
Arrêts & réglemens concernant les rentes conftituées , 
Se portant inhibition & défenfes de cous contrats ufu- 
raîres. Sentence du 8 Mai 1779 cïofotme aux con- 
clirfions, qui fans avoir égard à la demande du fieut 
Devaux f déclara le contrat donc il s'agît nul, débouta 
Aa î 
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le (leur Devaux de fa dçmande, fauf i lui i fe pour- 
voir aind qu'il aviferoir , afin ' de refticution du prix 
porté audic contrat, & le condamna aux dépens. 

Dtvaux a interjette appel de U Sentence , en a 
demandé Tinfirmation , ce faifanc que les deux baux 
fuflent déclarés exécutoires contre Efitvt , comme 
ils rétoient contre le Jurq ; & qu'il fût con- 
damné à lui payer la fomme de quatorze feptiers de 
bled pour chacune des années, de fermages échues , la 
dernière en nature , les autres futvant les mercuria- 
les t avec intérêts & dépens. 

M. Hervé a fait fur lappel un Mémoire imprimé 
pour le fîeur Devaux , où il a établi que la rente avec 
lacuhé de réméré fuivie de relocation ^ ne peut pas 
être taxée du vice d'ufure , à moins qu'il nyait une 
vilité de prix bien caradkérifée. La vente avec faculté 
de réméré eft d'abord une vente véritable & légitime, 
connue dans le droit coutumier comme dans le droic 
romain , qui dès-lors étant un contrat licite , ne tend 
pas par fa nature à Infure; la relocation ne préfente 
également rien de malhonnête &c d'illicite , rien d'in- 
terdit & de prohibé par les Loix \ c'eft le trai- 
tement le plus favorable qu'on puifTe faire à un Ven- 
deur à faculté de réméré , parce qu'il cultive & amé- 
liore les terres qu'il a vendues , comme s'il n'en étoic 
pas exproprié , dans l'efpérance d'y rentrer un jour. 
Â l'égard de. la vilité du prix $ d'abord il faut Carvpir 

3ue tout prix qui n'eft pas exactement égal â la valeur 
e la chofe ^ n'eft pas pour cela un prix vil & ufu- 
raire qui vicie le contrat. Tout prix qui n'eft ,pa$ 
inférieur à la moitié du jufte prix de la chofe vendue, 
eft regardé par les Loix comme fufEfant & légitime 
dans les ventes entre majeurs , s'il n'y a d'ailleurs ni 
fraude , ni déc^tion. II faut enfuite confidérer qu'il 
eft de la nature des ventes â faculté de réméré , de 
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Ce faite i an prix plus modique que les venr?s pures 
& (impies ; cerre faculté étant onéceufe â l'Acquc- 
reut , renii fa propriété incertaine , & jette dans fes 
opérations une ctainte que n'a pas le Proprictaire 
abfolu. Cette faculté de rémété retenue par le Ven- 
deur , a une valeur intrinfeque que l'on peut vendre 
féparcment , ëc donc on tire fouvenc un prix ctès-réel ; 
il n'eft donc pas natutel que l'Acquéreur fous faculté 
de léinéré , acheté aufli cher que Ci fa propriété étoit 
irrévocable ; dès-lots le prix des ventes à faculté de 
réméré doit être moins fort que dans les ventes qui 
ne font pas grevées de cette condition. C'eft d'après 
ces motifs que la vilité du ptix , capable de conlH- 
tuet l'impignoration & rufure , doit dans ces fortes 
de contrats être confidérable , Se fottir de la mefure 
reçue dans les contrats otdinaîres. C'eft aufti le fen- 
ïiment des Auteurs. ■ 

Rien dans l'efpece de la eaufe n'annonce la vilicé 
do prix de la vente ; la relocation en gtain ne peut 
non plus être fnfpefte , étant finguliéremenc en ufage 
en Picardie.' H n'y a pis non plus de difpropottion 
iujufte Se choquaiiie entre le prix de la vente & celui 
de la location ; la location a été fixée fut le pied 
d'un fepcler de bled par cent francs de capital ; oc 
le feptier jufqu'en 177; n'écoîteftimé que quatre francs, 
Br la vente eft de 1769 ; depuis il n'a été qu'à cent 
■fols , ce qiii fiit le denier 4 ou 5 du principal. 

Ces moyens ont été adoptés pat M. l'Avocat général 
tïAguefJeau , Se Arrêt conforme à fes conclufions du 
1} Juillet 17SÎ , qui a mis l'appellation & ce dont 
a Clé appelle au néant, émandant dccliargc des con- 
damnations prononcées pat la Semence , ordonné 
l'exécution des contrats , & condamné au payement 
des années de fermages échues , la deiniete en nature 
A 
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& les autres fur le pied du prix des oierfuriales» & ea 
tous les dépens.. ' 



GRAND' CH AMBRE, 

Cat/fe entre la Veuve Aùtourde, Tutrice de Jet 
enfans mineurs , Intimée. 

Et M^« DE B Avocat exerçant en la Jujlice de 

J9. . • . les Héritiers de M*, du P. • . , • , Procureur^ 
& M^ R. .., Greffier de ladite Jù/lict^ Appellans. 

L, ., . • . .... 

oRSQu*iL y a pcre pu mère furviyant ^ non encore 

Donimé Tuteur par le Juge, le Procureur ^Fifcal ne 

peut requérir, ni le Juge faire lappoCcion des fceilcs, 

fans la réquincion du lurvivanc. 

Les Oraciers des Juftices fubalternes fonr quelque-? 
foisemprefTésy fous le prétexte d'abretU[e^u empêche^ 
ment du Juge naituret, de multiplier le$ aâes de Juf- 
tice^ ce qui occafionne des frais aux Pauics; mais les 
Juges fupérieurs favent les. contenir daps les. bornes 
prefcrites à cet égard par les Réglemens^ ./- 

la Veuve Autourde s'eft mariée en 1751 \ deux 
claufes principales font à ^remarquer dans ^n contrat 
de mariage : Tune << qu'en cas de décès de £on mari> 
A» elle jouira de 100 liv« de penHon annu^llç pendant 
» fa viduité feulement » qui lui fera payée pat (es hé- 
»> ritiers en deux termes égaux ; pour sûreté de 
99 laquelle fomme elle demeurera faifie & nantie de 
I) tous biens meubles & effets , & du revenu' des im- 
»» meubles du fîeur Autourde ^ dont elle jouira en cas 
» de non paiement de (adice penfîon ^ fans être obligéç 
50 de rendre aucun compte aux héritiers ^ ni de faire 
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M pioecdei à aucun inventaire ; l'autre j que les Parties 
a feront régies fuivant la Coutume d'Auvergne j dé- 
u rogeanc i toutes autres Coutumes. •» 

De ce mariage font nés (î enfans. Le père , par fon 
leftament du ii Avril 1777, a réglé leurs poccions 
dans fa fuccellîon j & par une claufe exprefle a voulu 
que tous les revenus de cette fiiccelHon , meubles & 
immeubles, fuiïent perçus parleur mère, qui demea- 
reroit leur légitime Tutrice jufqu'à leur majorité. 

Le fieur j^utourde eft mort le 1 9 Mai 1 777, dans U 
maifon du Curé de Lairat ^ fon ftere , où il demeu- 
toit. 

La Veuve , auflîiôt le décès de fon mari , vint s'é- 
tablir avec fes enfans à B les Egtifes. \ 

Aux termes de fon contrat de mariage & du tefta- \ 

ment dont on a parlé j elle étoit faille de l'univetfa- 1 

lité des meubles de la fucceflton. II n'y avoir ni fcellcs 
â mettre, ni inventaire à faire; les Juges du lieu nt j 

furent point requis par la mère furvivante, & ils n< 
penferent pas que leur miniHere fût nécelTaiie; mais | 

des Officiers fubalternes , M', de B. . . . , Avocat en U \ 

Jul^ice de iî , ScW.R.... Greffier de la même 'j 

Juftice , fous prétexte d'abfence ou empêchement des 
Juges gradués, & Praticiens plus anciens qu'eux , de 
leur propre mouvement, & fans autre rcqtiilîtion que 
celle de M=. du P... Procureur, faifant pour le moment 
l'office de Ptocuteut - Fifcal , fe prcfenterent chez la _ j 
Veuve Autourde pour appofer les fcellcs , & procéder \ 

enfuite 4 rinvenaire ; & malgré les repréfcntations 4« ! 

la Veuve, qui exbiba fon contrat de mariage, qui : 

luidonnoil la faifine de tous les meuliies fans invêntaite, ; 

& le leftament de fon mari qui confîrmoit cette même J 

faifine, & la nommait Tutrice, appoferent les fcellés | 

pai'iout , s'emparèrent des clefs , Se notamment de 1 

celles d'un grenier rempli de bled. . j 
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La Veuvô Autôurde interjetra appè! an BatlHagé 
dllToudun de TOrdonnartce portant permîffion d'ap- 
pofer les fceliés ^ demanda la nullité de cette Ordon*» 
nance & la main-levée des fcellés. i 

Les (leurs de B.. . ..^ du jÇ, . • . & ' j{; • • • font Ifr* 
tecvenus dans la Caufe pour foutenir leur propre ou- 
vrage* Une première Sentence par défaut du 9 Juin 
1777 1 rendue ^^^ ^^^ concluHons du Procureur dû 
Roi'^ a <}onné aéle^à celai-^ci de fon âdhédon i l'appel 
ititefjeceé paf la Veuve Aueaurde j'z déclaré nuls les 
Ordonnances & Procès-verbaux d'appofition de ficelles , 
a fait main-levée de tous les meubles & effets « ordonné 
la réftii^tîon des clefs, condamné les iîeurs de JS;«.. 
& conforts aux dépens , 8c ordonné que la Sentence 
feroit exécutée psr provifion. Les fi'eilrs de B. ... Se 
A • • • ayant formé oppdfition à la Séntenée» la Caufe 
s'eft engagée coneradiâdirement; Se onelfecbnde Seu;- 
îûhte eft intervenue; le fo Juin» qui a tibhné aâe an 
fi^^ur- dé B;. .8c dôififorts de leur. déctaràtfdh , que fur 
] oppofitiônF^ls s^tn ra[ft?âfiftoient à Jùfticé^ tes a déclarés 
non-rèterables & mal fondés dans Jeùr'bppôfition à la 
Sentence du 9 Juin, en'à ordonné' iCTéèution, lésa 
condamnés en 50 livres de dommages 8kj intcrêrs en- 
vers la Veuve ^««j/^ridij faifant drort fur les conclur 
fions des Gens du Roi, 'à ordonné hc fuppredîpn des 
termes injurieux d rhonneiir des ÔfEciers ue la Juftice 
de Jî;: ..répandus! dan» Ite Procès-verbald'appofitiQti 
de fcellés^ fait défenfei à' M^ de »...'. gc con(prts 
de plus' i revenir i'àttribuer & faire les fonâriôns de 
ijuge '<^e dans les dâs-^révus par les réglemens, ni 
pai^iUemént d^empècher ,- par de pareilles voies, Texé- 
cUitôh dè^ JbgemfetfS'tôHtradiftolfeis î'fdus''plus grande 
peine', 86 les â condàmriéi aux dépefls. ' ; 

Les fleurs de fl.'. .>.& conforts ont Interjette appel 
de cette Sentence "en* la Cour. Feu M?. MHantier t 
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fait pour U Veuve Aiuourdc an Mémoire , dans lequel 
il a foiitenu le bien-ju^é de la Sentence j & établi que 
les Appellans étoicnc fans qualité pour requérir & faire 
i'appofiiioii des fcellésj parce qu'il n'y avoir a\ ab- 

fenee ni empêchement du Juge de 5 , & que 

d'ailleurs il y avoic dans le lieu de S, . • . ..un Avocat 
plus ancien que M", de ^. . . . pour fupplcei le Juge. 
Il a établi aulli que dans le cas pariiculier il n'y 
avoit pas lieu à l'appolition des fcellés ^ q;ie des Arrêts 
,de règlement des ij Juillet lôyfi , & i j Janvier 1684, 
défendaient aux Juees d'appofer les fcellés Hc faire in- 
ventaire fans rcquiiition des Parties, fous préiexte de 
minorité , fui-iouc quand il y avoit père ou mère fur- 
furvivant , ou que les mineurs avoleiu un Tuteur ; 
enfin , que le motif de ces Arrêts étoit d'empêchec 
que les Officiers des petites Juftices, particuliétemenc 
celles établies dans les Bourgs 5c Villages , ne eonfona- 
mafTent en frais les fucceflîons. Sur ces moyens eft in- 
tervenu le jo Août 1781 , Arrêt conforme aux conclu- 
^pnf de M. l'Avocat Général Séguicr , qui 3 conSinié 
la Sentence & condamne les Appellans en l'amende £c 
aux dépens. 
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' QUESTION 

RELATIVE AU DROIT DE VlDUlTÉ, 



l_j 'on demande fi un mari de Normandia , ayant eu 
enfant ne vif, peut , pour fe "procurer le droit de viduitc 
fîir les biens propres de fa- femme , fuués fous une 
autre Coutume, telle que celle de Paris 0*1 du Maine 
tes lui faite vendre , aSii d'avoir , pendun^ f^ 
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rufufruît & jouiflTance du prix defdics biens » dont 
il doic le remploi aux héritiers collatéraux de ft 
femme. 

M*. Froland, dans Tes Mémoires concernant la 
qualité des ftatuts y tom. I, pag. 47^, dit , d'après 
M^ Bafnagc , que fi le mari avoir vendu le propre 
de (^ femme ficué en Normandie « & qu'il l'eût rem-* 
placé fous une autre Coutume où le droit de viduité 
h'eft point reçu ^ il perdroit Ton privilège ; que fi au 
contraire il véndoit le bien de (a femme qui feroit 
à Paris , pour le remplacer en Normandie » it'pourroit. 
Iifer de ion droit , pourvu que la femme eût confenti 
à l'aliénation. 

' Dans la première hypothefe , le mari agir en con- 
noifiance dq caufe \ il eft le maître de renoncer à uii 
droit qui lui appartient perfonnellement ; s*il le fait , 
e'eft qu'il trouve à s'en dédommager d'une autre ma« 
niere. Mais dans la deuxiéttie efpece , le mari & la 
femme vendant conjointement les biens de cette der« 
niere fimés par exemple fous, là 'Coutume dû Maine ^ 
font ce qu'ib n'ont pas le pouvoir de faire ^ & ce 
que les articles 140 de la Coutume du Maine , & 410 
de celle de Normandie leur prohibent de faire j parce 
ue par l'article j ) 8 de la Coutume du Maine , aucun , 
bit noble ou coutumier , he peut donner de fon héri- 
rage & chofes immeuble^ à viage ou ufufruit, plus 
qu'i héritage ou perpétuité^, fi)^- 

Or une fefnme. ipariée qe peut , fous la Coutume 
de Normandie, ni fous celle du Maine , avantagtr 
fon mari de la plus petite partie de fes proprés : eA 
pareil cas lé inarî n'a donc le pouvoir de vendre ,,nî 

1— , 
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i (i) Voyez le Commemiîre de M*. Olivier de St. Vafi^ 
nom. in , pages 138 & 14&* • : - ' - 
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la femme de confendr à. l'alicRation ; auttemflic un 
mari qui a ) o ou 40 ans moins que fa femme , crotive- 
roit le moyen d'exhéréder en quelque force les héritiers 
collatéraux de fa femme, & de les priver de fa fuc- 
cellîon, en fe procurant, pour tout le temps de fa vie, 
l'ufufruit Se jouiCTance des propres de fa femme, contre 
le lexte formel des deux Coutumes. 

Un autre inconvénient eft que ce font , pout l'oc- 
dinaire, les maris les moins à l'aife qui ufent de cette 
fraade , 8c qu'au moyen de l'ufufruit & jouiHànce qui 
leur rcilenc , ils donnent un os à ronger aux héritiers 
collatéraux de la femme pour fe procurer la propriété 
dudit remploi. Comme cette queftion fe préfente tous 
les' jours à décider, & qu'elle intérelfe beaucoup de 
citoyens honnêtes, MM. les Jurifconfultes font priés 
^e l'examiner Se de vouloir bien faire inférer leur avis 
dans la Gazette des Tribunaux. 

Par M. Olivier de Si. Vafi^ Avocat à Alençon. 



LÉGISLATION FRANÇOISE 

Ordonnance de Police du il Décembre 1784, con-, 
cernant la vente & achat du plomb, qui, fut les 
conclufions de M. le Procureur du Roi, ordonne que 
les Arrêts, Ré^lemens & Ordonnances de Police, Sc 
i^tamnient celle du 8 Novembre 1780, concernant 
les Potiers d'étain^ Fondeurs, Plombiers, Chaudron- 
niers , Vendeurs de vieux fers , & autres Marchands 
&c tous Artifans qui achètent , fondent & revendent du 
plomb eii lame, en lingots, en balles, en grains & 
de toute efpece j de l'étain , cuivre , ferraille , &c autres 
eftèts & marchandifes de hafard^ feront exécutés feloD 
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leur forme & teneur ; en conféquence qu'aucun d'eot 
ne pourront faire ledit commerce,^ fans avoir & tenir 
deux regiftres;^ fur lefquels ils infcriront jour par jour, 
de fuite & fans aucun blanc ni rature , les noms , fur- 
noms , qualités Se demeures de ceux de qui \\% achè- 
teront & avec qui ils échangeront & trafiqueront des 
effets & marchandifes de hafard & de$ efpeces ci-. 
deflTus , ehfemble la nature , la qualité & \t prix 
defdites marchandifes ; lefquels regiftres auront 5 au 
premier feuillet l'Ordonnance du Commiffaire ancien , 

f^répofé pour la police de leur quartier > Se feront de 
ui cottes & paraphés par premier & dernier feuillet; 
feront tenus lefdits Marchands de repréfertterv leurs 
regiftres , au moins une fois le mois ; favoir , l'un 
audit Commiffaire ancien \ Se l'autre i rin/peAeur dé 
Police de leur quartier , i V effet d'être chaque fois 
paraphés pat le Commilfaire , & vifés par l'Infpec- 
reur ; fait tr^s-^expre^Tes inhibitions Se défenfes auxdits 
Marchands & Artifans de cette Ville & Fauxbourgs , 
même à ceux qui demeurent dans l'étendue des lieux 
privilégiés ou prétendus privilégiés » d'acheter, lefdits 
plomb , étain, cuivre , ferraille Se autres effets & mar- 
chandifes de hafard d'aucunes perfonnes dont le nom 
te la demeure ne leur foient connus j ou qui ne leur 
donnent cautions ou répondans d'une qualité non fuf- 
pe6tt% le tout à peine de 500 liv. d'amende ^ dé ré- 
pondre en leur propre & privé nom des chofes volées , 
&même d'être pourfuivis extraordinairement fi le cas 
y échet, 

Arrit du Confeil i^Etat du Roi & Lettres - Patentes 
fur icelui du 11 Mars 1784, regifirees en la Cour dei 
Aides le xo Août 1784, qui difpenfent les Procès- 
verbaux des Employés des Fermes , dans les Duchés 
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de Lorraine Se de Bar, de la formalité du contiôle, 
locfqu'ils ne contiendront point d'alCgnation. 



Lettres-Patentes du Roi données à Vtrfaillts le iS 
Juillet 1784, regijlrées en la Cour des Aides le i£ 
I^ovemdre fuivant , concernant le droit de nobletTe hé- 
réditaire , &c les privilèges attribués aux quatre Offices 
des Secrétaires des finances, &: GreiGers du Confeil 
Privé. 



Edit du Rot donné à Verjailles au mois HAoût 1784, 
re'gifiré en Parlement le j Septembre fuivanr, portant 
fitppteflion & réunion d'un des Offices de Maîtres Pat- 
ticuliers des Eaux & Forêts d'Orléans, 



Lettres-Patentes du Roi ^ du 11 Août I784 ^regijhées 
<n Parlement le j Septembre fuivant, qui ordonnent la 
conftrudtion d'une nouvelle Halle à la Marée X Paris. 
£lles contiennent cinq articles. 

Arr. I. Le Roi ordonne par cet article, qu'il fera 
inceffainmenc conftruir une nouvelle Halle i la Marée 
& à la Saline j fur le vsrrein ippolié Coui des Miracles, 
aux Petits-Carreaux, maifon du fieur^e^cr, defquels 
tërreins Se maifon l'acquiGtien fera faire au nom de 
Sa Majellé. 

Arc, II. AulTîiôt après la conftruûion de la nouvelle 
Halle à la Marée & a la Saline j il fera pourvu par 
la Chambre de la Marée à ce que les Mareyeurs 
foient tenus d'apporter , vendre & débirer leurs mar- 
chandifes fur le carreau de ladite Halle, à compter 
du jour de l'ouvertLjre de laquelle, les bâiimens a<5tuels 
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4e ladite Halle â la Marée & à la Saline , ainfî que ks 
échoppes qui les entourent "y demeureront fupprimées 
Se démolies , fe réfetyanc Sa Majefté^ de pourvoir à 
l'indemnité des détempceurs. 

# 

Art. IIL Après la déinolltion defdices Halle» 3l. la 
Marée & à la Saline , Templacemenr ainfi que le cer« 
lein du Pilori , du Parquet à la Marée » Se celui du 
Marché. AUX Poirées feront deftinés â,fervic de Halle 
a la vente en gros des œufs j beurre j fromages , légu- 
mes , herbages , Sec. ; Se l'emplacement de rancienne 
Halle au bled , à la vente en deuil de ces différentes 
denrées. 

Art. IV. Il fera conftruit une fontaine au milieu 
de ladite ancienne Halle au bled, 



(•••« 



Art. V. La confeâion & entretien du pavé defdites 
Halles doit être aux frais de Sa Majefté. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport i%Uv. 

On foufcrit en tout temps , chex M. MARS, Avocat au Patlement, 
ILVB Se HÔTEX SEnrEM'TE. Sou Bureau, ^«i efi U fini oà fonptiift 
^'abonnery efk ouvert tous les fours. On lui aHreflèra ]ec Mémoires, Conful* 
utions^ Queftions, RéponTes , Arrêts, Livres, Extraits , Diilèrations » 
Lettres, &c. que l'on voudra faire annoncer, iBSQViis ms sihoiit voikt 

HEÇUS S*XLS ME SOMT AFFSlANCHXS. 

N. B. Comme cet Ouvrage ^ JingulUrement tuile aux Cens d'affaires ^ 
l'Auteur a l'attention de le faire connaître dans toutes les yUles oà il y a 
des Juges , des Avocats « des Procureurs , du Notaires , £>c. 

N. B., Les anciens Abonnés qui ont envie de renouvetler , font priés de 
le faire fans différer ; par ce moyen ils n'éprouveront aucun retard dans Ut 
réception de ces Feuilles» 



* -»■ * 
■«• * i- 

* * * 

* * * 


* 


N° 


5" 2, 


•1 


* *.* 

* i- * 

* -» * 

* * * 



GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grano'Chahbr e. 

In]lance entre le Jîeur Bernard de Sénecé, 
£c Charles B. . . . , Bourgeois de M,.,.^Ji difant 
héritier de Jacques B,,.,fon pert-^ & de tp.AM- 
çoiSE Hubert fa mère , appellant de la faijîe réelle 
if adjudication par décret des biens provcnans de 
leurs fuccejjions. 

La grâce du Pnnce ne remet qne Ta peine, & le condamné eott* 
tumax refle tonjaurs dans un ërat de mort civile, vil* 
à-vis ies tiers qui ont agi contre lui. 

V^HARLES B. . . . , condamné au bannîflerncnt pcr- 
pétuel par Semence exécutée , ne s'éiani pas prcfenté 
dans les cinq ans Ae la contumace , peLii-il , fous pcc' 
texte de lettres de grâce pat lui obtenues depuis , 
Geiecte dis Tribunaux, Tome XyiIJ. 1784. B b 
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revenir fur ce qui s'cft paffé pendant le temps de fa 
mort civile? Voici les citGonftances. 

Jacques fî. • • ôc"" Frar^ifc 'Hubert ont ed deqx en- 
fans, Charles B.. ., Partie dans rinftancé, & Marie 
Charlotte -B.. ..^ mariée à Louis B.^^.. i: j^. n 

Jacques B....j quatre ans avant fa mort, arrivée 
en î75y , avoir fair (on teftament, par lequel il inf- 
ticuoit fon fîis (on héritier univerfel après là mort de 
fa femme , à qui il lailToit rufufruit de tous fes biens 
pendant, fa lye, falij rendtiî compte. PaV- le mèo^e 
teftament , il grevoit fon fils mourant fans enfâns légi- 
times , rfe fubftitution au profir de Ch^lQfiç^p^. ^ t^ 
fa fille, à qui fon frère pàyefoit looo livres aprèyie 
décès de la mère ufùfruitiere. 

B. . . père eft mort en 1 7 5 9. Marie^ Charles B. . . fon 
fils ctoit alors Receveur des 'Aides à C. •• .yk cette 
époque , ce jeune homme , aveuglé par fa paflîon , 
n'ayant pu obtenir le 'cc^fentement de les père & mère 
pour un mariage qu'il, ypulpit. contracter , s'expattia 
avec celle qu'il aimoit , emportant avec lui les deniers 
de fa recene. Arrivés à Ronie , ils s'y mâriferent , ils 
furent ei^fuite s'établir à Gènes, où ils refterenc juf* 
qu'en '177 5. 

' ' Au moment de la fuite d« Charles B.... le Direc* 
teur général des Aides vérifia l'état de fa caifle , dont 
le déâciç étoit de X54? livre? ^ il rendit plainte contre 
fon Commis devanr les Elus de M.^ , j le. procès cri- 
minel ainfi que la contumace furent inftruits , & par 

Sentence du ii Septembre 176^} , Charles B. 

fut condamné au bannitrement à perpétuité hors du 
Royaume. 

Pendant l'inftrudion de la contumace j la mère de 
Charles B.. .. mourut ayant fait un teftament , par 
lequel elle avoît inftitué Charlotte B. ♦.. fa peiite-hllc 
& \q% enf^ms légitimes de fon fils| (qs héritiers uni- 
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Verfels , & laifloit à fon fils, à titre de legs, \» jouif- 
fance de tous fes biens. 

On appofa les fccllés fur les effets de I2 Dame S. . . j 
on fit nommer un Tuteur à Charlotte B,... fa petite- 
fille , qui paroilToit être la feule héritière de fon ayeul 
Charles B. . . . fon oncle étant hors du Royaume & 
dans les liens d'une procédure criminelle. L'inveutaice 
fut fait à la requête du Tuteur, & par Sentence du 
Juge de M.... au j Septembre 17(34 , la délivrance 
des fucceilîons des fieur & dame B. . ,. grand-pere & 
grand'mere fut prononcée au profit de la Mineure. 

De ces fuccellions dépendoit une maifon fituée à 
M. . . ., dite le petit St. Vincent , acquife par Jacques 
B. . . . & fa femme en 1/55 , des fieurs & dame 
Bernard, moyennant 1400 livres, qui r/éroient paya- 
bles qu'au bout de 10 ans, avec intérêts jufqu'aurem.- 
bouriement. 

Au mois de Juin tyiSj^ époque fixée pour le rem- 
boutfemcnt, il étoic dû deux années d'intccîjis : les fieuc 
& dama Bernard j ou plmôc leur ayant droit , fit 
alîigner le Tuteur de la Mmcure B,.., en fa qualité 
d'hériticre de fon ayeul ?c aveu le, pour voir déclarer 
exccuioire contre lui le contrat de vente de 1755. 8c 
être condamné au paiement de la fomme principale & 
des intctcrs échus depuis 1761 ; ce qui fut ordonné 
par Sentence de M... du 7 Septembre 17^;. 

Les fieut & dame Bernard, à défaut de paiement, 
après avoir fait rendre compte au tuteur de la mineure 
de la gefi:ion des biens , firent procéder à la faifie réelle 
de la maifon, Sc après routes les formalirés néceffàires 
pour la perfeiftion du décret, à la veiue de adjudicatÎQn 
de la maifon & autres irrmeubles de la fuccelfion > 
l'on fit de fuite l'ordre & la di(lribu:ion du prix de 
la vente , qui ne fut pas fufïifant pour payer tous les 
créanciers. 
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Les adjudicataires jouidbienc pai(ible;nenc des biens 
que la Jufticè leur avoir cranfmis, lorfque ta mineure 
p. .. . mourut y &c que Charles £. • « • (on oncle , 'qui 
étoit banni à perpétuité du Royaume , profita de 
rheureux avènement du Roi au trône » pour folliciter 
des lettres de grâce. Il les obtint le 19 Odobre 1775 , 
Se elles furent entérinées le 6 Décembre fiiivant. 
Alors Charles B.. . . interjecta appel en la Cour des 
faifies réelles , criées, vente , & adjudication par décret 
des biens faiîis fur le Tuteur de la mineure J3. . . . , 
Se en demanda la nullité ; il conclud audi à être en- 
voyé en polTedion des biens adjugés par le décret » 
& à ce que le fleur Bernard ^ acquéreur» fut tenu, de 
lui en déiai(Ter la libre propriété Se jouiffance y avec 
reftitucion des fruits. 

Les fieur & à^mt Bernard ont défendu à cette 
demande ; leurs moyens ont été développés dans un 
Mémoire imprimé^ fait par M. de la FôrtelUy leur 
Avocat. Il a établi quels font les effets de la mort civile 
opérée par une cçndamtiation capitale , prononcée par 
contumace. Il dépend du condamné par contumace > 
a-t-ildit, de fe relever de la moçt civile qu'il a encourue, 
tn fe repréfentant dans les cinq ans pour purger fa 
contumace : la loi a porté mcme à fon égard la fa- 
veur au points que s'il meurt dans l'intervalle des cinq 
ans, elle préfume qu'il auroit profité de cé^ temps pour 
établir fa juftification ; & oubliant fon délit & la peine 
qti'il avoir encourue, elleleconfîdére comme mort integri 
ftatu ; mais le délai une fois palTé, il efl: irrévocablement 
frappé de mort civile , dont la date fe l'eporte au mo- 
ment du Jugement. Dès cet inftant il eft retranché du 
nombre des vivans , Se n'eft plus compté in rerunt 
natura , par rapport à tous les aâres de la focicté civile. 
Pendant le tems des cinq ans de la contumace , on 
opère contre lui, comme n'exiflant plus, pour toutes 
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les ouvertures de fucceffions ', mais l'irrévocabilité de 
ces opérations ii'eft certaine qu'à l'expiration du délai. 
Ces principes conftans pofés , l'application en a ctcfeti- 
fible dins refpece. Les lettres de grâce obtenues par 
Charles B. . . , depuis l'expiration de la contumace , 

f louvoient- elles changer quelque chofe i l'irrévocabi- 
iié des ades farts depuis le Jugement de condanina- 
tion j irrévocabilitc que le défaut de reprcfentation 
dans les cinq ans fembloit garantir? M. de la Fonclle 
a prouvé que non. 

Ces lettres de grâce font 1111 afte de bienfaifance 
particulière & fignalée du Monarque , qui n'a pu prc- 
judiciet à des tiers , dont les droits ccoient antérieu- 
rement acquis, conformément aux ioix & aux confti- 
tutions du Royaume: ces lentes, il cft vrai , ont éteint 
le crime de Charles B. . . . , lui ont fait temife de II 
peine; i! a été rendu à U vie civile, il a recouvré 
tous les droits de citoyen j mais le Souverain n'a dif- 
pofé que de ce qui éioît dans fa main ; il n'a pas voulu 
porter la grâce plus loin , Sc jamais il n'a entendu 
que Charlei S. . . . piic fe faire un riire de cette grâce , 
pour revenir contre tout ce qui a été fait pendant fou 
éiat de mort civile, caufée par fes prévarications, fon 
infraâion aux Loix , fit fon défaut de repréfentation 
dans tes cinq ans de la contumace. 

Ces moyens ont prévalu j & Arrêt eft intervenu le 
15 Février 1781, au rapport de M. Ralicit de Saint-' 
yinçent , qui a confirmé toutes les pourfviites Sc adju- 
dications , & déclaré Charles B. . . non-recevable d-ius 
toutes fes demandes, &c l'a condamné aux dépens. 
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GRAND* CHAMBRE. 

Caufe entre M«. Ch ancien Procureur à Af. . . . 

Intimé ; 

Et Ch* .... La V. . . . . > Appellanu 

Donation par contrat de mariage d'un père à Ton fils, peut- 
elle être révoquée pour caufe d'ingratitude , & l'aâion in* 
tentée par le père » fuivie par le fils , contre fon frère 
donataire ? Ce frère peut-il oppofer , pour nouveau moyen , 
le hors de Cour prononce contre le Donataire « accufé de 
parricide ? 

JLi £ S cœurs fenfibles ic recontioifTans ne peuvent 
héfiter fur raffirmative. L'Arrêt Ta jugé ainfi. Entrons 
dans le détail des faits de la Caufe. 

CÂ. .... père , originaire de M fe maria eti 

173 8 j & eut de fon mariage deux enfans j //^//en 
Ch... y Procureur â M..., Se Claude Ch**.^ die 
VAv... Le premier marié en 1770, reçue de fon 
père par contrat de mariage une Hoc de iqqoo liv. 
en avancement d'hoirie. 

Le fécond» le plus jeune , refté feul dans la maifon . 
paternelle, fut fi bien capter fa bienveillance , que fon 
père lui fit une donation de Tuniverfalicé de fes biens » 
avec referve de l'ufufruit d'une très foible partie : le 
père eue bientôt à fe repentir d'avoir fait un mauvais 
choix dans l'objet de fa prédiledlion. Le Donataire 
ingrat s'imaginent n'avoir rien d craindre d'un père 
dont il n'avoit plus rien à efpérer , combla à un tel 
point la mefure des mauvais procédés envers fgn Bien- 
faiteur ^ que ce père viâime des mauvais craitemens 
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de foti fils, fui forcé d'intenter contre lui une de- 
mande en révocation de donation , pour caufe d'in- 
graiitude , doni il demanda à faite preuve pac lémoius. 
Le père accufuit fon fils de s'èire armé d'un hâton , 
de f avoir menacé f d'avoir couru fur lui avec fureur : 
de l'avoir faifi au collet à par les bras , & i'uvvir forcé 
à prendre ta fuite: de lui avoir verfé fur la léte un fceau 
d'eau , en le meCtanc à la porte de che\ lui j de lui ■ 
avoir ferré le corps entre la porte & le mut j au point 
qu'il auroit pu en être ejlropié. 

Peu de tems après la demande. formée par le père. 
Se la caufe étant fur le point d'être plaidée & ji'g^ûj 
Ch... père, fut trouvé mort fur le grand eliemin, 
d'une mort fubite, & violente. Les querelles fré- 
quentes entre le père & le fils mallieureufemeiu trop 
publiques , accréditèrent des foLipçons ui)iverfels 
contre le fils , fur le genre de mort du père. Le 
Minidcre public crut devoir rendre plainte contre lui. 
D'aprèï les informations , le fieur Lav . . . a c[é dé- 
crété de prife de corps , & :iprès la plus grande inf- 
truâion, un premier Arrêt a ordonné un plus am- 
plement informé d'un an , & un deuxième a terminé 
loute la procédure j p.ir un hors de cour fut cette 
accufation de parricide , l'Arrêt eft du 14 Avril 177b'. 
Il eft rapporté dans nos feuilles tome 5. Ch . , . frère 
aine du donataire, a depuis cet Arrêt repris l'inf- 
tance & conclu à la tcvocaiion de la donation de- 
mandée par fon père, La caufe portée i l'.iudience , 
une Sentence contradictoire lui a donné ade de la 
reprife d'înftance & l'a admis à la preuve des faits ar- 
ticulés , tant dans fa reqiiêtte , que dans colle du pcie. 
Le donataire a interjette appel. La caufe pl.tcce à l'-iu- 
dience de fept heures , a clé plaidée par M. Martin 
de Marivaux, pour l'Appellan: j Se M. Micou/lct , 
pour l'Intimé. L'Appellant fouietioit l'Intimé non 
Eb 4 
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recevabte 8c mal fondé dans fon aâion. Non recevahki 
parce que l'aânon croie odieufe dans la bouche d'un 
nere , contre fon frère , comme tendant à perpétuer 
& renouveller le deshonneur & les chagrins les plus 
tfiiers , qui avoient aftligé fa famille. Mal fondée 
parce que les donations par contrat de mariage étant 
faites aux deux futurs , en con(idéracion du mariage 
& des enfms qui en doivent naître , ne font pas dans 
le cas d'être révoquées pour caufe d'ingratitude d'un 
feul des dor.ataires. Les contrats de mariage font des 
paâes de famille irrévocables de leur nature, comme 
faifant la loi des familles fans laquelle le mariage n'eue 
pas été contraire. 

L'Intimé a fait voir que jamais caufe ne fut plus 
fjvorable que la fiennc ; puifqu'il s'aeiflbir de ven- 
ger Toutrage fait i la piété filiale oftenfée des excès 
furieux d*un fils contre fon père , & de punir un 
ingrat qui a manqué au devoir facré de la recon- 
npilTance que 1 on doit à cour bienfaiteur , fur-rout 
a celui qui réuniflbic â ce titre > celui refpeâable de 
père. L*lntimé , fils de ce père infortuné , croiroic 
partager les torts de fon frère y s*il ne fuivoic Taâion 
que le père avoic intentée lui-même. Il eft conftancv 
en point de Droit ^ que routes les fois que le dona- 
teur a formé lui-même la demande en révocation de 
donation , elle pa(Tè à fes héritiers. Les Loix le dé- 
cident expreffément. Scmcl lite conttjlata hanc acHo" 
neminjuriarumadfucccjforcspîrtinerc. Or dans Tefpece, 
Ch.... père» avoic lui même formé la demande en 
révocation de donation pour caufe d'ingratitude ; & il 
fuffit de lire les faits articulés , pour juger qu'il écoie 
bien fondé. 

L'Inc mé^ enfuite combactu le fyftême de TAp- 
pellant» que les donations par contrac de mariage ne 
font pas fufceptibles d'être révoquées pour caufe d'ia- 
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gratitude, & a prouvé qu'un père qui s'eft dépouillé 
en faveur de fon fils, & n'a coiifenti à l'abandon gé- 
néral de rous fes biens que pour lui procurer un éta- 
blidement plus avantageux » ne peur pas être cenfé 
avoir renoncé au droit de fe plaindre de fon ingrati- 
tude , qu'il n'étoic pas natutel de prévoir de la part 
d'un 6is contre fon père. Par quel étrange contraire , 
le même affce pouroit-il contenir Se la loi qui m'oblige 
enveti mon bienfaideur, Se la cetciiude de l'impunité, 
fi je la tranfgrelTe. Le même titre ne peut favorifer 
riiigraiiiude , en commandant la reconnoiffance , Se 
aucune règle de droit tie peut jamais faire fléchir 
cette règle de la nature Se de la raîfon. Il a cité t'au- 
lotitéde Ricard , part. ;. Chap. 6. Seift. i ; Pochier, 
trait, des donations entre vifs, Se£t. ; , parag. ; ; ée 
la Rouviere , trait, de la Revoc. Chap. premier j Âreout 
L. 1, Chap. \Y 

Il a fini par préfemer le jugement d« hors de coût 
prononcé contre l'appellant fur une accufaiion de parri- 
cide , comme un nouveau moyen capable feul , de faire 
prononcer la révocation de la donation faite pat le père 
a fon fils . à raifon de l'indignité qu'un pareil foupçon 
fait rejaillir contre lui ; il a cité l'Atrct {i connu de la 
belle Tonneliere , qui a été déclarée indigne de recueillit 
le legs univerfel d'un homme qu'elle avoir été ac- 
cufée d'avoir empoifonné : accufaiion fuivie d'un plus 
amplement informé indéfini , & terminé au bout 
de vingt ans, par un hors de cour, après lequel 
elle avoit formé fa demande en délivrance du legs 
univerfel, dont l'Arrêt l'a déboutée pour raifon d'in- 
dignité. 

En même tems l'Intimé à conclu i ce que , dans 
le cas où la Cour, conformément à cet Arrêt, elli- 
tneioit le jugement de hors de Cour fuffifanc pour 
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faire prononcer la révocation de la donation » il 
lui plût évoquer le principal > & y faifanc droit » 
déclarer la donation en queftion , nulle & révoquée de 
plein droit ^ ordonner la reftitution des biens y conv 
. pris , enfemble les arrérages x compter du jour de la 
demande. Vjirrêt du i8 Août lySx > a mis l'appel- 
lation & ce au néants émendant^ évoquant le prin- 
cipal & y faifant droit ^ à déclaré la donation par 
contrat de mariage , faite par ,Ck. . ^ père , i Lav... 
fon fils , nulle &c révoquée j a ordonne la reftitution 
des biens y compris ^ à Julien Ck. . .^ fils aine, en* 
femble des arrérages à compter du jour de la de* 
mande ^ & a condamné Lay . • • aux dépens. 
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I I. 

DROIT DE PETITE VOIE RIE. 

Vy N a prôpofé i la page 45 de ce Volume j une 
queftion relative au droit de Petite^Voierie.'M. Robin 
de Mo^as y Avocat au Parlement de Paris , ayant été 
confulté par un de fes clients de Grenoble , fur le 
droit qu'on lui contefte , & qu'il prétend avoir comme 
Seigneur Haut-Jufticier , de faire planter des arbres 
fur les bords des fonds de fes vaflàux qui joignent 
les chemins vicinaux dans l'étendue de fa Terre ^ & 
de s'en approprier le produit^ a fait une réponfe (i) 
très - péremptoire fur cette matiete. Nous croyons 
obliger nos Ledfceurs en la tranfcrivant ici. 



(x) L19 Client de M. de Mo\a& l'a fait imprimer, elle fe 
trouve à Grenoble. 
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I L eft vrai j Monlîeur , que l'ufage de ce ref- 
fori (i) eft que le Hauc-Jufticier & le privilège très- 
fingulier dont vous parlez. S'il apperçoii les bords 
des fonds joignans les chemins de ia Terre , dégatiys 
d'arbres, il peut envoyer promptemen: fes ouvriers y 
faire des plantations de Pommiers , Poitiers, Cerifiers, 
Ôcc. ; il en recueille , ou en donne les fruits à loyer ; 
ii s'érige là en maîcre abfolu , fair informer & con- 
damner à l'amende , même le Propriétaire du fonds, 
s'il s'avife d'y roucheri & après avoir nui de toutes 
manières à vos moiflons par t'ombrage qu'y répandent 
ces arbres , en coupe les branches ou le tronc , & ea 
difpofe à fa fantaifie : il eft tel Seigneur à qui la vente 
des fruits & des bois donne un revenu conlîdérable > 
non feulemenr fans contribuer d'aucune manière aux 
charges du fol j mais même en le dégradant , comme 
vous voyez, de tout fon pouvoir. 

On prétend que cela eft autorifé par divers textes 
de Coutume & par un Arrêt du Confeil du j Mai 
1710 , qui porte, art. 7 : " Faute par lefdits Pro- 
j> priétaires de planter lesdits arbres , les Seigneurs 
» auxquels le droit de Voierie fur lefdits chemins ap- 
is partient , pourront en planter à leurs frais dans 
j> l'étendue de leur Voierie ; S: en ce cas , les arbres 
11 par eux plantés Se les fruits d'iceux appartiendront 
» auxdits Seigneurs Voyers n. — Denifatt , verèo 
ARBAES , confirme par d'autres citations ce droit 
extraordinaire, appelé ici droit de Voierie, 

Mais vous ne parviendrez {urcmenc point à l'intro- 
duire en Djuphinè. Là , le Bureau des Finances , re- 
vêtu à cer éi;ard de |urifdi<£l:ion pour U grande & 
petite Voiericj veille i ce qi:e les grands chemins , ou 
chemins royaux, &c les chemins voifïnaux ou de commu- 

^COEn Dauphiné. 
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nicacion (Tun bourg Se d'un village à Taacre , foîenc 
fuffifamment bordés d'arbres. 11 fait dreflèr par les 
Voyers Commis , des procès verbaux contre les Ri- 
verains parefleux ou rebelles y rend un jugement qui 
leur enjoinc de planter des arbres de la qualité &fui- 
vanc l'alignement prefcrits par les Rcglemens, dans 
le délai d'un ou deux mois; finon Se paflé ce terme, 
ordonne que la plantation fera faite a leurs frais , au 
payement defquels on les contraint par les voies or* 
dinaires. Le Propriétaire plante, ou bien la Juftice 
plante pour lui : alors il jouit pleinement Se exclufî- 
vement de fon fol , de (es fruits & de fes arbres. 

Tout cela me paroît infiniment fage & jufte, Py- 
là on fatisfait à l'intérêt public , oui eft die veiller â 
rembelliflement des chemins, à la commodité des 
voyageurs , Se de multiplier la produâion des fruits 
Se des bois. On fatisfait aufli à l'intérêt particulier , en 
refpeâant les propriétés , en forçant le maître d'en 
retirer tout l'avantage podible. Se ne foufFrant pas 
qu*un tiers vienne fourrager votre moifibn j Se porter 
la main ou la coignée lur le fol d'un pauvre habi- 
tant à qui toutes fes refiburces ne font que trop né- 
cefTaires. 

Voilà la marche toute tracée , Se voilà tout ce qu'il 
devroit être permis de faire aux Procureurs fifcaux 
des Seigneurs Hauts -Ijufticiers des pays coutumiers. 
Alors on verroit , comme chea^ vous , des allées d'ar- 
bres, bien plantées & bien foignées, orner agréable- 
ment & utilement les chemins , au lieu de voir ici 
beaucoup de routes de traverfe offrir une nudité défa- 
gréable , ou bien de petits arbuRes rabougris , chargés 
des malédiébions du Laboureur : car quel intérêt pren- 
droit*il au fort d'une plante étrangère qu'il regarde 
comme un attentat à fa propriété? 

Je fais que la Gaictie des Tribunaux, année 1784» 
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n-*. 19, page 45 j propofe à réfoudre une queftion 
en ces termes : 

19 Depuis quelques années , nombre de Seigneurs 
» de Picardie fe font arrogés le droit de planter des 
M orm'es dans les rues de leurs villages , fans faire at- 
î> tention fi elies font larges ou étroites ; ces arbres 
il font plantés à. 6 , 9 ou iz pieds de diftance les uns 
9> dss autres ;en forte que, quand ils feront parvenus 
» à une certaine hauteur , les rues le long defquelles 
n foru Jituées Us chaumières des jiayfans , feront très- , 
]> mal faines 6" impraticables la majeure partie de l'année, 
» Ils fe font également attribués le droit de planter 
» des ormes à (> , 9 ou iz pieds de diUance les uns 
» des autres , le long des chemins de tiaverfe qui font 
» dans l'étendue de leurs Seigneuries. L'ombrage épais 
» de ces arbres j & leurs racines qui s'étendent fort 
» loin , portent un préjudice notable aux terres des 
M yajfaux qui Couchent à ces chemins. 

» Les Seigneurs , comme ayant U Voierie, yânf -/Vf 
t> en droit de planter à telle difiance qu'ils jugent k 
i> propos le long des maifons des habicans de leurs 
» villages , & le long des chemins qui font dans Vé- 
>* tendue de leurs Seigneuries ? Leurs Vajfaux , à qui 
» ces plantations partent un préjudice notable , ne 
» font-Us pas en droit de fe plaindre ? » 

Je n'ai pas befoin de vous dire quellç feroît , en 
Dauphlné , la réponfe à de femblables quellions. Au- 
tant vaudroit'il demander û un Haut- Jufticier a le 
droit de phnier des arbres fur les épaules de fes Vaf- 
faux, fi le Seigneur de mon village peut venir planter 
dans ma maifon , & boucher les jours qui me com- 
muniquent l'air ncceiïaire à ma refpiration. Que feront 
donc ces malheureux payfans j (î nous dévalions ks 
moiiTûns de leurs champs , que nous barrions leurs 
chemins de communication , Se qu'en les relTecrant 
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<]ans leurs pauvres demeures par des plantations nuH 
fibles , nous leur ôcions Tair & les rayons du foleil , & 
portions chez eux les caufes d'une maladie cpidcmi' 
<|ue ? Après cela , quel mal reftera-t-il â leur faire ? 
Et fi nous parvenons à les étouffer ^ que deviendrons- 
nous, nous autres Citadins voraces, qui ne fubfîftons 
que par eux, & n'ayant pas un de leurs talens, ne 
favons que détruire, fans avoir l'art de recréer. 

La Juftice ne peut pas fouffrir un pareil abus ; & 
quand elle fe tairoic , eft-ce que le Gouvernement 
pourroit le rolérer? eft-ce que MM. les Intendans des 
Provinces ne réclameroienc pas avec force ? Soyez 
ilbnc bien fur qu'en Dauphiné on ne.prendroit pas la 
peine de vous répondre lérieufement , ni d'examiner 
s'il y a des Coutumes qui s*explicfifent en votre fa- 
veur : en tour cas^ on les jugeroit d'après Tefprit des 
fiedes de cette antique anarchie féodale où elles fu- 
rent rédigées j & comme la feule proportion eft ré- 
voltante» on '^ous condamneroit j avec raifon , fans 
'picié. Ces Habitàns de Picardie trouveront certaine* 
rhenc dans leParlerhént de Paris une juftice auflî éclairée 
&-au(fi coûraseufe à les défendre d'une pareille vexa- 
tion.* .'■'■■' 

Si vous me confnltiez , Monfièur , fur le point de 
favoir fi vous avez le droit de planter devant les chau^ 
tnieres de vos f^affaux , le filence que je garderois 
vous feroit afTeâ^ connoîtré mon opinion: mais j'ai dû 
m'expliquer Au la queftion un peu moins fauvage que 
vous me propofez; j'en ai -dit aflez, &(. je ne pouflè 
pas plus loin lés réflexions que ce fujet fait naître. 

Je crois donc qu'après avoir comparé & réfléchi fur 
les deux ufages que je viens de vous expliquer, vous 
ne devez point hafarder une demande qui feroit très- 
fûrement condamnée au Parlement de Grenoble. Vous 
favezj comme moi, qu'il ell compofé de Magiftrats 
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défenfeurs du Peuple j équitables & éclairés j rendant 
la jufiice à tous pac fenrîcneiir & par devoir ; mais 
profcrlvanc l'abus par-rout où ils le décoiivrenr. Quoi- 
que polTeflèurs de différences Terres , l'intérêt perfonuel 
n'a point de prife fur eux , & vous ne devez pas 
efpérer de les lier à cecte caufe. Pendant les douze 
années que j'ai exercé ma profeflîon auprès d'eux , je 
n'ai jamais ouï dire que votre prétention foie venue 
dans l'efprir d'aucun Seigneur Jufticier; je croîs fer- 
mement qu'on ne doit point l'adopter, & je dirai 
même que celui qui jouiroii d'un pareil droit , s'ho- 
noreroit beaucoup en donnant l'exemple d'y renoncer. 
Je fuis fâché de n'avoir point à vous donner d'avis 
plus favorable j mais vous connoifîèz mes principes Sc 
mon impartialité. 

J'ai l'honneur d'être , &c. 

Robin de Moz as. 

Paris, premier Oclohre 1784. 
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MÉMOIRE NOUVEAU. 



Précis pour le Jîeur de Montorciir , Lieutenant-^ 
Particulier , AJfeffeur civil & criminel en la Séné- 
ckaujjee de Clermont-Ferrand y Demandeur & Dé- 
fendeur; ledit Précis figné de lui & de M=. BuschEj 
fon Procureur, 

Contre Us Confeillers du même Siège , Défendeurs Se 
Demandeurs. 



Q 



^^UELS font les droits que la Déclaration de 17(^5 

retranchés aux Alleflcurs criminels ? quelles font les 
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fondions Se les prérogatives qui leur reftefit encore? 
L'honorifique de la Pré(idence aux féauces préiidiales, 
pour le jugement des affaires civiles j eti i-abfeDce des 
Lieutenans - Généraux & des Lieutenans - Particuliers 
civils, eft'il tout ce qu'ils ont perdu f font -ils égale- 
ment privés de la prefîdence aux féances fénéchales 2 
Le droit de remplacer le Lieu tenant Général, le Lieu* 
tenant-Particulier civil , abfents pour toutes les fondUons 
d'hôtel j par préférence aux Confeillers , ainfi que dans 
les fondions de police , tant à l'audience qu'ailleurs , 
n*efl-il pas aujourd'hui comme avant ty^f, l'apanage 
de ces charges? Ne(l*il pas dû une indemnité aux 
titulaires pour les prérogatives qu'ils ont perdues ? 
L'état des Lieutenans-Particuliers qui réiinilTent le titre 
À*AJ[eJJcur civile â celui ^ Ajjejjeur erminel ^ eft-il 
changé? Telles font les différentes, queftions fur lef- 
quelles le Lieutenant-Particulier , Aflfèffeur civil & cri- 
minel , & les Confeillers de la Sénéchauffée de Cler« 
monc attendent le jiigement de 1» Cour. 

Fin du Tome Dix-^huit. 
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